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48.    l'inégalité  ,    CRÉÉE     DANS    l' ANCIEN    RÉGIME    PAR    LE.S 

PRIVILÈGES,      NAÎT,      DANS     LE     RÉGIME     5I0DERNE ,     DE      LA 
LIBERTÉ. 

Les  cinq  chapitres  précédents  m'ont  fourni  l'occasion  de 
considérer  dans  leurs  rapports  spéciaux  les  cinrj  groupes 
principaux  d'intérêts  privés,  savoir  la  religion,  la  propriété, 
la  famille,  le  travail  et  l'association  :  je  n'ai  donc  plus  à 
traiter  ici  que  de  quelques  rapports  généraux  qui  ne  se  rat- 
tachent particulièrement  à  aucun  d'eux. 

L'opinion  publique  accepte  avec  raison  comme  un  trait 
essentiel  de  la  civilisation  moderne  l'abolition  des  privilèges 
conférés  par  l'ancien  régime  à  diverses  classe.s  de  la  société; 
mais  elle  s'égare  quelquefois  dans  les  inductions  qu'elle  tire 
de  ce  fait  pour  juger  le  passé  ou  l'avenir.  Elle  se  trompe 
notamment  lorsqu'elle  aflirme  que  toutes  les  forces  sociales 
tendaient  autrefois  à  constituer  l'inégalité  des  familles,  tandis 
que  les  meilleures  constitutions  s'emploieraient  désormais  à 
établir  l'égalité.  L'observation  méthodique  des  deux  régimes 
conduit  à  une  tout  autre  conclusion. 

Les  provinces  slaves  qui  conservent  à  certaines  familles, 
u.  1 
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dans  la  région  orientale  de  l'Europe,  les  distinctions  seigneu- 
riales, sont  en  niénie  tenij)s  celles  (|ui  se  préoccupent  le  plus 
de  soumettre  autant  que  possiMe  à  l'égalité  la  masse  de  la 
population.  Elles  attei/jnent  ce  but  par  trois  influences  qui 
.se  superposent  en  fjuelqne  sorte  pour  com[)rimer  les  [)ropen- 
sion»  individuelles  :  par  l'oldigation  imposée  au  seigneur  de 
secourir,  au  moyen  des  produits  de  la  propriété,  les  familles 
qui  tondjent  au-dessous  d'un  certain  état  de  Inen-étre;  par 
le  réfjiine  de  communauté  qui  restitue  périodiquement  aux 
familles  en  décadence  la  terre  arable  aliénée  pendant  l'^^poque 
précédente  (10)  ;  enfin,  parle  régime  patriarcal,  qui,  dans 
chaque  famille,  oMifje  tous  les  garçons  à  se  marier  dans  la 
maison  paternelle  et  à  consacrer  leurs  efforts  à  la  prospérité 
commime.  Celles  de  nos  anciennes  communautés  rurales  qui 
subsistent  encore  ou  qui  ont  pris  fin  de  nos  jours,  enseignent 
assez  que  la  même  direction  avait  été  imprimée  chez  nous 
par  le  moven  âge  aux  populations  des  campagnes.  D'un  autre 
côté,  les  corporations  d'arts  et  métiers  qui  existent  encore 
dans  j)lusieurs  Etats  allemands  et  dont  il  reste  en  France 
de  nombreux  vestiges,  tendaient  toutes  à  imposer  le  même 
régime  aux  [)0|)u1ations  urbaines  et  à  conjurer  chez  elles 
l'inégalité  qu'eut  [produite  inévitablement  le  libre  développe- 
ment (ïe^  talents  et  des  aptitudes.  Plus  on  étudiera  l'ancien 
régime  dans  les  documents  que  le  temps  a  conservés  ou  dans 
le«.  institution.-.  <jui  sont  encore  en  vigueur,  et  plus  on  se  con- 
vaincra que,  tout  en  accordant  des  privilèges  à  quelques 
fan)ille.>,  il  tendait  surtout  à  assurer  aux  masses  l'égalité. 

Ee  caractère  di.-,tinclif  du  régime  nouveau  est  de  détruire 
systématiquement  les  influences  qui  maintenaient  autrefois 
dans  les  masses  inie  sorte  dé/jalité  forcée,  ou  tout  au  moins 
de  donner  à  chaque  individu  la  faculté  de  s'en  affranchir.  Il 
suffit,  en  effet,  de  jeter  les  yeux  sur  les  sociétés  modernes 
pour  apercevoir  que  les  individus  déjjagés  des  entraves  de 
la  propriété  collective  et  soustraits  à  la  dépendance  qu'im- 
posaient autrefois  les  autorités  seigneuriales  ou  patriarcales, 
s'élèvent  rapidement  s'ils  ont  la  vertu  ou  le  talent,  ou  tom- 
bent non  moins  vite  >.'ils  sont  incapables  ou  vicieux.  Parmi 
les  dispositions  qui  portent  ainsi  les  hommes  à  monter  ou 
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il  flesceiulrc  sur  l'éclielle  sociale,  on  aperçoit  d'abord  celles 
qui  se  lient  à  la  j)roductioïi  et  à  la  conservation  de  la  richesse. 
.Mais  en  pénétrant  plus  loin  dans  la  recherche  des  causes,  on 
recoiuiait  que  le  pro{jrès  ou  la  déchéance  des  familles  sont 
luie  consé(juence  directe  de  Faptitude  ou  de  l'impuissance  à 
seufir  et  à  pratiquer  les  vérités  morales  ainsi  que  les  devoirs 
(|ui  en  découlent. 

i.ors(|ue,  suivant  la  méthode  décrite  au  déliut  de  cet 
ouvrafje  (7),  on  consacre  quelques  semaines  à  l'étude  appro- 
fondie d'une  famille,  on  constate  que  dans  toutes  les  contrées 
et  dans  toutes  les  conditions  la  principale  cause  du  succès 
est  l'amour  du  chef  de  famille  pour  la  femme,  les  enfants 
et  les  vieux  parents.  Animé  de  ces  sentiments,  il  triomphe 
à  la  longue  de  toutes  les  difficultés  de  sa  situation  :  livré  à 
l'é.|joïsme  et  aux  appétits  sensuels,  il  laisse  tarir  les  meilleures 
sources  de  prospérité. 

Parmi  les  propensions  qui  s'inspirent  au  plus  haut  degré 
des  {grandes  influences  morales  ou  matérielles,  et  qui  contri- 
buent le  plus  à  élever  ou  à  abaisser  les  familles,  je  place  au 
{)remier  rang  celles  qui  portent  à  la  pratique  ou  à  l'oubli  de 
la  prévoyance.  En  conseillant  un  emploi  judicieux  des  pro- 
duits du  travail,  cette  vertu  crée  en  (juel(|ue  sorte  une 
seconde  fois  la  richesse.  Elle  donne,  en  outre,  aux  individus 
mie  sécurité  qu'ils  ne  se  procuraient  qu'aux  dépens  de  leur 
indépendance  dans  les  traditions  patriarcales.  A  ces  deux 
titres,  elle  est  une  des  qualités  essentielles  des  j)euples  lil)res. 
C'est  en  même  temps  celle  qui  manque  le  plus  dans  les  rangs 
inférieurs  de  la  société,  et  dont  l'absence  contribue  surtout  à 
accroître  de  notre  temps  les  inégalités  sociales. 

La  prévoyance  est  un  ensemble  de  sentiments  et  d'habi- 
tudes qui  porte  certains  hommes  à  ne  point  se  contenter 
du  bien-être  qui  leur  est  personnellement  acquis ,  mais  à  se 
préoccuper  sans  cesse  d'en  assurer  la  continuation,  soit  à 
eux-mêmes,  soit  à  leurs  descendants.  L'homme  prévoyant 
aime  le  travail  qui  crée  la  richesse;  il  recherche  peu  les 
jouissances  matéi'ielles  de  la  consommation  ;  il  se  complaît 
surtout  dans  l'épargne,  qui  donne  une  satisfaction  directe  à 
sa  préoccupation  principale.  La  prévoyance  n'est  point  ime 
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disposition  naturelle  qui,  semblable  à  certains  caractères 
phvsi(|ues  par  exemple,  distinfjue  essentiellement  les  individus 
développés  dans  le  même  milieu  social;  comme  les  aptitudes 
morales,  elle  appartient  à  cette  catégorie  de  facultés  qui  se 
déveIoj)pent  iné(;alement  dans  le  même  milieu  par  la  pra- 
tique de  chaque  vie.  Parmi  les  mobiles  dominants  que  l'obser- 
vation signale,  il  faut  placer  en  première  ligne  l'influence  de 
la  famille,  de  l'éducation  et  du  mariage,  les  habitudes  im- 
primées par  la  loi  ou  les  mœurs,  par  les  obligations  profes- 
sionnelles et  surtout  par  l'exercice  plus  ou  moins  développé 
du  libre  arijitre.  Il  faut  également  tenir  compte  des  condi- 
tions imposées  par  le  climat,  par  la  constitution  topogra- 
phique, par  les  courants  sociaux,  par  l'habitation  urbaine 
ou  rurale.  L'action  combinée  de  toutes  ces  tendances  a  pour 
effet  de  propager  ou  de  restreindre  la  prévoyance  dans  cer- 
taines localités  ou  dans  certaines  professions. 

En  fait,  par  suite  de  l'impulsion  politique  et  sociale  impri- 
mée pendant  les  derniers  siècles  aux  divers  Etats  européens, 
les  populations  se  présentent  encore,  pour  la  plupart,  à  notre 
époque  dépourvues  de  cette  vertu.  Jusqu'à  ce  jour,  la  ten- 
dance à  la  propriété  par  l'épargne  ne  se  révèle,  sous  les 
heureuses  influences  précédemment  énumérées,  que  chez  des 
groupes  peu  nombreux  et  de  rares  individuaHtés.  Je  ne  con- 
nais pas  d'étude  plus  intéressante  et  plus  fructueuse  que 
celle  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  caractères  sociaux 
des  localités  '  et  des  professions  où  la  prévovance  se  montre 
le  plus  féconde,  c'est-à-dire  où  elle  se  développe  en  de- 
hors des  svstèmes  de  contrainte  propres  à  l'ancien  régime 
européen. 

L'inq)révovance  reste  donc  de  nos  jours  un  des  traits 
dominants  des  mœurs  européennes  ;  et  si  elle  ne  produit  pas 
de  plus  grands  maux,  c'est  que  la  force  des  choses  et  une 
sorte  d'instinct  de  salut  public  soumettent  presque  partout 
les  masses  à  la  mhiorité  prévovante.  Cette  nécessité  suf- 
firait seule  pour  maintenir  pendant  longtemps  des  inégalités 
considérables  dans  les  sociétés  modernes,    alors  même  que 

»  Les  Ouvriers  européens,  p.  20,  86,  146,  170,  182.  200,  230,  230, 
248,  260,  200. 
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celles-ci,  s'écartaut  de  leur  principe,  tenteraient  encore  de 
ica{jir  contre  la  natnre  des  honunes  et  d'établir  l'é{]alité  au 
moyen  de  dispositions  coercitives. 

Partout  les  hommes  imprévoyants  se  reconnaissent  aux 
mêmes  caractères.  Ils  s'applicpient  rarement  au  travail  avec 
l'éner{}ie  que  donnent  aux  âmes  fortement  trempées  le  senti- 
ment du  devoir,  et,  en  {jénéral,  les  convictions  dérivant  de 
l'ordre  moral;  parfois  même  ils  ne  s'y  soumettent  que  sous 
l'aiguillon  d'une  impérieuse  nécessité.  Ils  recherchent,  au 
contraire,  avec  entraînement  les  satisfactions  immédiates  que 
peuvent  procurer  les  produits  du  travail  ;  [)our  eux,  la  dépense 
devance  habituellement  la  recette,  et  l'une  de  leurs  propen- 
sions les  plus  marquées  est  d'obtenir,  à  l'aide  du  crédit,  cette 
anticipation  de  jouissances.  Ils  s'empressent  de  dissiper  les 
capitaux  accumulés  par  les  aïeux,  aussitôt  que  la  propriété 
leur  en  est  dévolue  par  héritage.  Les  plus  sages,  n'étant 
point  trop  vivement  sollicités  par  leurs  appétits,  peuvent 
conserver  le  foyer  paternel  et  les  objets  d'usage  journalier; 
mais  cette  modération  ne  dépasse  point  le  cercle  des  néces- 
sités du  temps  présent.  Il  ne  leur  vient  jamais  ;i  la  pensée  de 
sortir  de  leur  quiétude  ou  de  s'imposer  des  privations  pour 
assurer  le  bien-être  de  leurs  descendants.  Abandonnés  à  leur 
propice  initiative,  les  adultes  imprévovants  se  trouvent  plon- 
gés dans  le  déiuiment  dès  qu'un  événement  imprévu  vient 
déranger  le  régime  des  travaux  ou  le  cours  régulier  de  l'exis- 
tence; et  ils  ne  peuvent  plus  dès  lors  subvenir  aux  besoins 
des  femmes ,   des  enfants  et  des  parents  vieux'  ou  infirmes. 

Placés  à  la  tête  des  familles  instables  (21),  ils  troublent 
la  société ,  ne  fût-ce  fju'en  laissant  souffrir  ceux  qui  vivent 
sous  leur  dépendance.  Leur  influence  devient  plus  funeste 
encore  lorsqu'il  n'y  a  pas  seulement  chez  eux  manque  de 
vertu,  et  lorsqu'ils  sont  décidément  livrés  au  vice  et  à  l'intem- 
pérance. Ces  individualités  inférieures  ne  pourraient  réelle- 
ment concourir  à  la  prospérité  commune  que  si  elles  se 
trouvaient  réunies,  dans  le  régime  des  familles  patriarcales, 
sous  l'autorité  de  chefs  prévoyants.  Et  lorsqu'on  étudie  ce 
régime  chez  les  nomades  contigus  à  l'Asie  et  chez  les  agri- 
culteurs russes,   on  aperçoit  bientôt  que  l'impuissance  des 
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taniilles  j)artielles  à  se  {gouverner  elles-mêmes  est  la  véritable 
cause  (jui  maintient  ces  communautés,  nonobstant  des  résis- 
tances indivitluelles  persistantes  et  énergiques. 

'C'est  par  cette  même  cause  que  les  Européens  occiden- 
taux, chez  lesquels  les  vertus  de  la  prévoyance  sont  plus 
développées,  nt-  sauraient  cependant  trouver  le  Lien-étre  et  la 
stabilité  en  dehors  du  réjjime  des  familles-souches.  Celles-ci 
forment,  entre  les  familles  patriarcales  et  les  familles  insta- 
bles, un  terme  moven  qui  parait  correspondre  aux  éternelles 
iné(jalités  de  la  nature  humaine  et  se  prêter  à  tous  les  pro- 
grès et  à  toutes  les  exigences  de  l'initiative  individuelle. 
Fondées,  en  effet,  selon  les  admirables  traditions  que  nous 
avons  sous  les  yeux  (30),  en  dehors  de  tout  privilège  et  de 
toute  coaction,  sur  la  Lil)erté  testamentaire  et  sur  une  loi 
ab  intestat  encourageant  le  travail  et  perpétuant  le  foyer 
domestique,  elles  donnent  satisfaction  à  tous  les  instincts 
d'indé[)endance,  en  assurant  l'existence  des  individualités 
qui  ne  pourraient  se  suffire  à  elles-mêmes.  Enfin,  plus  que 
toute  autre  institution,  la  famille-souchè  a  pour  effet  de 
mettre  les  individus  à  l'abri  du  dénùment  et  de  conjurer 
ainsi  l'une  des  formes  les  plus  fâcheuses  de  l'inégalité. 

La  prévoyance  n  est  point  une  qualité  isolée  :  elle  est  en 
connexion  intime  avec  la  tempérance,  la  simplicité  des  goûts, 
la  modération  des  désirs;  elle  est  le  point  de  départ  de  plu- 
sieurs vertus  d'un  ordre  plus  élevé.  Malheureusement,  ainsi 
qu'il  arrive  des  meilleures  propensions  humaines,  elle  se  lie 
aussi  par  d'inlimes  affinités  aux  plus  redoutables  fléaux  de  la 
société,  à  l'orgueil  et  à  l'égoïsme.  Lors  donc  qu'elle  se  déve- 
loppe chez  des  natures  grossières  ou  rebelles  aux  influences 
morales,  elle  engendre  aisément  l'insensibilité  devant  les 
souffrances  d'autrui  ou  la  dureté  envers  les  inférieurs;  el 
c'est  par  ce  motif  (jue  les  individus  élevés  au  moyen  d'une 
application  acharnée  à  l'épargne,  aux  premiers  échelons  de 
la  propriété,  sont  habituellement  anti[)athiques  aux  masses 
d'où  ils  sont  sortis. 

Pour  être  tout  à  fait  l)ienfaisante,  la  prévoyance  doit  donc 
être  tempérée  et  ennoblie  par  la  plus  haute  vertu  sociale , 
par  l'esprit  de  charité  et  de  dévouement.   C'est  alors  seu- 
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lement  qu'elle  devienl  le  si(;ne  manifeste  de  la  supériorité,  et 
je  m'explifpie  le  rôle  prépondérant  (]ue  le  christianisnie  a  tou- 
jours rempli  dans  la  civilisation  générale,  en  constatant  ({u'il 
contribue  plus  <[ue  toute  influence  purement  humaine  à  pro- 
voquer cette  alliance  de  la  prévoyance  et  de  la  charité.  Ce- 
pendant les  meilleures  constitutions  sociales  n'abandonnent 
pas  exclusivement  à  la  religion  cette  mission  tutélaire  :  elles 
poursuivent  de  leur  côté  le  même  but,  en  mettant  enjeu 
les  influences  civiles  et  politiques  compatibles  avec  la  liberté  ; 
elles  ramènent  incessamment  les  familles  riches  et  puissantes 
au  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  les  familles  impré- 
voyantes, et  j'examinerai  plus  loin  (50)  les  conditions  .dans 
lesquelles  cette  concihation  de  la  prévoyance  et  de  la  chaiité 
se  produit  chez  les  peuples  qui,  sous  ce  rapport,  offrent  les 
meilleurs  exemples. 

Les  proclamations  de  principes  qui  se  font  avec  persis- 
tance depuis  soixante-quinze  ans  ,  et  qui  signalent  les  institu- 
tions modernes  comme  particulièrement  propres  à  produire 
ré{jalité ,  sont  en  contradiction  avec  les  faits  que  je  viens  de 
signaler.  En  voyant  tant  de  confiance,  on  serait  d'abord  tenté 
de  croire  que  les  inégalités  qui  résultent  partout  de  la  diver- 
sité des  aptitudes  physiques  et  morales ,  se  trouvent  neutrali- 
sées chez  nous,  plus  qu'ailleurs,  par  des  propensions  excep- 
tionnelles à  l'égalité.  Les  études  comparées  que  j'ai  faites  à 
ce  sujet  m'ont  toujours  conduit  à  la  conclusion  inverse;  et  il 
ne  sera  peut-être  pas  inutile  de  présenter  à  ce  sujet  quelques 
développements. 

L'un  des  meilleurs  indices  des  véritables  propensions  de 
notre  pays  se  tire  des  faits  et  des  sentiments  qui  se  rattachent 
à  l'usage  des  titres  de  noblesse.  L'un  des  traits  les  plus  affli- 
geants de  la  décadence  de  l'ancien  ré(;ime,  est  la  persistance 
avec  laquelle  la  noblesse,  privée  de  ses  anciennes  attributions 
et  déchue  de  la  supériorité  qui  s'attache  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  public,  revendiquait  des  privilèges  puérils  et  une 
prépondérance  exclusivement  fondée  sur  la  naissance.  Depuis 
la  Révolution,  l'ancienne  caste  n'a  pas  cessé  de  déchoir  :  les 
grandes  situations  se  sont  constituées  pour  la  plupart  en  de- 
hors d'elle,  et  il  serait  difficile  de  citer  aujourd'hui  une  seule 
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qualité  qui  lui  soit  propre.  Elle  est  même  moins  liée  que  le 
reste  de  la  nation  au  mouvement  utile  de  la  société ,  et  elle 
abandonne  par  conséquent  de  plus  en  plus  aux  autres  classes 
l'iiifUieiice  qui  se  fonde  sur  la  vertu  et  le  talent,  sur  le  tra- 
vail et  la  richesse.  Elle  n'a  donc  plus  désormais  aucun  droit 
spécial  à  la  considération  publique.  Cependant  le  prestige  de 
la  noblesse  se  maintient  par  les  mœurs  avec  persistance  ,  et 
l'on  ne  peut  trouver  pour  cet  engouement  qu'une  explica- 
tion :  une  soif  insatiable  de  privilèges,  et  la  répugnance  pour 
l'égalité  dans  ce  qu'elle  a  de  naturel  et  de  respectable.  Les 
filles  de  toute  condition,  ayant  à  taire  choix  d'un  époux, 
sont  portées  presque  toujours  à  préférer  au  simple  citoven 
que  distinguent  seulement  ses  vertus  et  ses  aptitudes ,  un 
noble  sans  moralité  et  sans  talents.  Les  pères  de  famille 
eux-mêmes,  élevés  par  le  travail  et  l'intelligence  à  la  richesse 
et  aux  premiers  rangs  de  leur  profession ,  croient  rehausser 
cette  situation  en  s'alliant  à  des  familles  titrées.  Ce  prestige 
du  nom  n'est  pas  acquis  seulement  à  ceux  qui  en  sont  dignes, 
c'est-à-dire  aux  hommes  dont  la  valeur  personnelle  est  re- 
haussée par  la  renommée  d'ancêtres  avant  notoirement  rendu 
de  grands  services  au  pavs  ;  il  est  si  peu  réfléchi ,  il  dérive 
si  évidemment  d'un  puéril  instinct  d'inégalité,  qu'il  est 
exploité  avec  profit  par  des  personnes  ayant  conquis,  par  une 
usurpation  manifeste,  cet  avantage  si  envié. 

Les  décorations  et  les  titres  conférés  par  les  moindres  sou- 
verains étrangers  sont  recherchés  par  les  Français  avec  un 
empressement  extraordinaire.  Cette  faiblesse  de  nos  natio- 
naux est  exploitée  avec  succès  par  une  multitude  d'intermé- 
diaires officieux  qui  se  créent  ainsi  de  gros  revenus  ou  qui, 
à  l'aide  de  cet  appât,  assurent  à  leurs  gouvernements  des 
services  que  ceux-ci  ne  pourraient  souvent  obtenir  à  prix 
d'argent.  La  Légion  d'honneur  a  été  une  des  institutions 
fondamentales  de  l'Empire  ;  c'est  une  de  celles  qui  ont  le 
plus  contribué  à  rendre  ce  régime  plus  populaire  que  celui 
de  la  République.  Bien  que,  dans  l'ordre  civil  surtout,  cette 
distinction  n'ait  pas  toujours  été  le  signe  exclusif  du  talent 
et  de  la  vertu,  elle  continue  à  exciter  des  convoitises  dont 
l'àpreté  est  connue  de  tous  ceux  qui ,   sous  nos  divers  gou- 
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vernemeuts,  ont  été  les  intermédiaires  officiels  entre  le  sou- 
verain et  les  postulants.  Plusieurs  traits  de  la  Révolution 
de  1848  semblent  même  indifjuer  qu'il  serait  moins  facile,  en 
France,  d'attaquer  le  pi'iviléjje  de  la  Léjjion  d'honneur  que 
le  droit  de  propriété. 

Les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts ,  qui  révèlent  constam- 
ment à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  des  aptitudes 
éminentes,  ont  fourni  de  tout  temps  un  moyen  de  rappro- 
cher les  honnnes  et  de  propajjer  l'esprit  d'égalité.  Chez  les 
peuples,  les  Anglais  par  exemple,  où  l'on  se  plaît  à  honorer 
le  mérite  personnel,  tous  ceux  qui  se  dévouent  ou  s'intéres- 
sent à  quelque  spécialité  des  arts  libéraux,  se  réunissent  dans 
de  puissantes  sociétés  libres  (4())  (jui  remplissent  avec  succès 
une  haute  mission  d'encouragement  :  elles  concourent,  en 
effet,  au  progrès  de  l'art  à  l'aide  de  ressources  financières 
provenant  de  souscriptions  individuelles  ,  et  elles  mettent  en 
reliefles  hommes  supérieurs,  en  leur  conférant,  par  voie  d'élec- 
tion, les  dignités  de  la  corporation.  En  France,  les  sociétés 
scientiHcpies  fondées  sur  ce  principe  libéral  n'ont  jamais  pris 
un  grand  développement  :  les  niveleiu's  de  la  Révolution , 
en  détruisant  l'ancienne  organisation,  se  sont  montrés  peu 
disposés  à  les  favoriser  ou  même  à  les  tolérer.  L'opinion 
publique  a  ratifié  ,  au  contraire,  le  rétablissement  et  l'exten- 
sion de  l'Institut  constitué  en  corporations  fermées  (4G).  Le 
principe  n'en  est  guère  contesté  ;  et  les  critiques  qu'on  en 
fait  de  loin  en  loin  s'inspirent  moins  du  respect  des  principes 
que  des  rancunes  individuelles  et  des  sentiments  de  jalousie. 

Les  privilèges  de  l'Institut  sont  plus  que  jamais  recherchés 
et  je  ne  vois  guère  d'hommes  éminents  qui  ne  s'empressent, 
à  l'occasion,  d'entreprendre  les  démarches  assez  pénibles 
«ju'imposent  les  candidatures.  Je  reconnais  que  ces  privilèges 
se  lient  à  des  motifs  d'intérêt  public  ;  mais  je  constate  que  ces 
professions  libérales  ne  rapprochent  guère  ceux  qui  les  cul- 
tivent et  qu'elles  laissent  peu  d'ouverture  à  l'esprit  d'égalité. 

L'une  des  manifestations  les  plus  habituelles  de  l'esprit  de 
privilège  incrusté  en  quelque  sorte  dans  la  masse  de  notre 
nation ,  est  la  propension  irrésistible  qui  nous  porte  à  insti- 
tuer  dans   les  lieux  publics  diverses  catégories  de  places. 
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Cette  propension  ne  .se  ix-vele  pas  seulement  dans  les  entre- 
prises de  spi'cnlation,  dont  le  pulilic  se  sert  à  prix  d'argent, 
et  où  les  peuples  réellement  pénétrés  de  l'esprit  d'égalité, 
les  Américains  du  Nord  par  exemple,  ne  tolèrent  qu'une 
sorte  de  places  et  un  seul  tarif";  elle  s'est  maintenue,  sous 
tous  les  régimes  des  soixante-quinze  dernières  aimées  comme 
sous  le  régime  ancien,  même  dans  les  letes  publiques  où  les 
places  sont  octroyées  gratuitement  par  l'autorité.  Et  ce  qui 
montre  Inen  qu'il  s'agit  ici  d'ua  instinct  poj)ulaire,  c'est  que 
ce  sont  les  nouveaux  parvenus  qui  se  montrent  le  plus  friands 
de  ce  genre  de  distinctions.  Les  femmes,  qui  jouissent  plu-> 
que  les  hommes  de  ces  satisfactions  de  vanité  acquises  à  la 
famille  par  la  situation  de  son  chef,  tendent  particulièrement, 
pour  ce  détail  connue  pour  beaucoup  d'autres,  à  consei'ver 
les  anciennes  mœurs;  et  la  malignité  publique  a,  sous  ce 
rapport ,  relevé  plusieurs  traits  curieux  pendant  les  premiers 
mois  de  la  révolution  de  1848.  En  pareil  cas,  cependant, 
l'esprit  de  criti(|ue  ne  se  révèle  que  par  quelques  bons  mots 
sans  aigreur  ;  les  masses  populaires  s'arrangent  des  derniers 
rangs,  et  elles  concèdent  aisément  aux  autorités  qui  se  suc- 
cèdent si  rapidement  chez  nous  ces  menus  privilèges. 

Le  christianisme,  qui,  depuis  douze  siècles,  exerce  une  in- 
fluence si  profonde  siu'  le  caractère  de  notre  nation,  n'a  pu 
encore  triompher  de  cette  tendance  invétérée  vers  les  inéga- 
lités conventionnelles.  Je  crois  même  voir  que  les  tentatives 
faites  systématiquement  depuis  1789  pour  imposer  à  la  France 
l'égalité  par  les  lois  dans  l'ordre  civil  et  politique ,  y  ont 
déterminé  dans  les  mœurs  une  recrudescence  de  l'esprit 
d'inégalité.  Ainsi  que  je  l'ai  remarqué  ci-dessus  (15),  dans 
les  églises  catholirpies  comme  dans  les  temples  protestants, 
1  admission  des  fidèles  tend  à  s'opérer  de  plus  en  plus  en 
raison  de  la  fortune  et  de  la  condition  sociale  ;  je  connais 
même  plusieurs  églises  de  village  où  l'opinion  publique 
accorde,  comme  autrefois,  aux  acquéreurs  de  certaines  terres 
la  jouis.-,ance  exclusive  de  places  exceptionnelles.  Il  semble 
que  depuis  la  Révolution,  les  mœurs  établissent  entre  les 
diverses  classes  une  distinction  chaque  jour  plus  marquée. 

C  est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  ne  retrouve  guère  la  trace 
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(Je  la  familiarité  affectueuse  qui  régnait  autrefois  entre  les 
maîtres  et  les  domestiques  (29). 

La  préférence  qu'on  accorde  de  plus  en  plus  en  France 
aux  fonctions  puhlicpies  sur  les  professions  privées  est  une 
autre  manifestation  habituelle  de  l'esprit  de  privilège.  En 
signalant  plus  loin  (()3)  les  causes  complexes  et  les  résultats 
de  cet  entraînement,  je  montrerai  ([u'il  est  encore  à  quelques 
égards  une  réaction  des  mœurs  contre  les  tendances  au  nivel- 
lement qui  ont  inspiré  plusieurs  de  nos  gouvernements. 

Je  n'aperçois  pas,  d'un  autre  côté,  que  ces  propensions 
invétérées  vers  l'inégalité  puissent  être  modifiées,  comme 
l'espèrent  quelques-uns,  par  la  pratique  prolongée  d'un  nou- 
veau régime  qui  su])stituerait  aux  classes  dirigeantes  actuelles 
de  nouvelles  classes  sorties  des  derniers  rangs  de  la  société. 
C'est  précisément  à  ces  niveaux  inférieurs  qu'existent,  bien 
qu'à  l'état  latent,  les  sentiments  qui  demandent  à  l'inégalité 
les  satisfactions  les  moins  justifial^les.  Chacun  sait,  en  effet, 
que  ceux  qui  commencent  à  s'élever  traitent  leurs  é(;aux  de 
la  veille  avec  une  dureté  toujours  rare  chez  les  personnes 
placées  dès  leur  naissance  dans  une  situation  élevée.  Ce  vice 
des  parvenus  est  vivement  senti  des  classes  inférieures  :  il 
contril>ue  plus  qu'on  ne  croit  à  maintenir  l'harmonie  entre 
les  classes  exti-èmes  de  la  société  ;  il  prouve  tout  au  moins 
que  la  réforme  sociale  ne  se  trouvera  pas  dans  les  institutions 
qui  tendraient  à  détruire  les  inégalités  établies  par  la  nature 
ou  créées  par  le  travail  des  aïeux. 

Je  ne  juge  point  ici  les  diverses  propensions  que  je  viens 
de  rappeler  :  je  me  borne  à  en  conclure  que  malgré  les  répu- 
gnances légitimes  attachées  au  souvenir  de  plusieurs  privi- 
lèges de  l'ancien  régime,  la  France  ne  montre  aucune  pro- 
pension exceptionnelle  pour  l'égalité,  même  lorsque  celle-ci 
est  désirable.  J'ajoute  que,  sous  ce  rapport,  elle  se  laisse  de- 
vancer par  la  plupart  des  autres  peuples. 

Toutes  les  observations  qui  seront  faites  en  France  à  ce 
sujet,  sans  préoccupation  svstématique  et  avec  un  amour 
sincère  de  la  vérité,  constateront  beaucoup  d'autres  faits  du 
même  genre  et  confirmeront  la  conclusion  que  je  viens  d'éta- 
blir.   Les  problèmes   qu'on  a  souvent  soulevés  en  érigeant 
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réjjalité  en  principe  ne  sont  donc  pas  aussi  insolubles  qu'on 
le  dit.  Ce  prétendu  principe  ne  s'opposera  point  aux  réformes 
indi(|uées  |)ar  l'intérêt  puMic.  Pour  écarter  le  doute  à  ce  su- 
jet,  il  sulHt  presepie  de  constater  que  le  premier  empire,  sans 
soulever  des  répugnances  populaires,  a  pu  rétablir  des  pri- 
viléf'es  (23)  contraires  à  l'intérêt  public  et  condamnés  par  la 
pratique  des  peu])les  libres. 

Le>  persoimes  qui  se  dévouent  à  la  réforme  sociale  en  s'in- 
spirant  de  la  raison  et  de  la  justice  (8)  ne  sont  ludlement 
obli{;ées,  par  une  cause  de  force  majeure,  de  s'écarter  ici 
(lu  droit  clienu"n  tracé  par  leur  métbode  :  rien  n'indique,  en 
effet,  comme  on  l'affirme  souvent,  que  notre  nation  veuille 
faire  prévaloir,  à  tout  prix,  dans  les  rapports  sociaux,  une 
égalité  l)lessant  1  intérêt  j)ublic  ou  contraire  à  la  nature  des 
hommes  et  des  choses.  En  cette  matière,  comme  pour  les 
autres  détails  de  l'organisation  sociale,  elles  peuvent  donc 
en  toute  sécurité  propager  les  vrais  principes,  sans  craindre 
que  ceux-ci  soient  repoussés  par  les  mœurs. 

Les  personnes  qui,  pour  atteindre  le  mênie  but,  voudront 
bien  se  rallier  à  la  méthode  suivie  dans  cet  ouvrage,  ne  seront 
pas  davantage  obli{jées  d'écarter,  par  ce  motif,  les  solutions 
pratiques  indiquées  par  l'observation  des  autres  peuples.  Si 
le  caractère  propre  de  notre  nation  devait  opj)Oser  quelques 
obstacles  au  progrès,  ceux-ci  naîtraient  souvent  de  sa  ])ro- 
pension  à  repousser  d'excellentes  habitudes  d'égalité  établies 
chez,  nos  émules.  C'est  ainsi  que,  pour  rétablir  l'harmonie 
sociale,  première  condition  de  la  réforme,  nous  serons 
fl'abord  peu  enclins  à  ado[)ter  la  familiarité  affectueuse  des 
classes  extrêmes  de  la  société  espagnole  ;  la  confusion  de 
tous  les  rangs  pendant  le  service  divin,  coutume  tradition- 
nelle (\o  la  Russie,  de  l'empire  ottoman,  de  la  Grèce,  de 
l'Italie  et  de  l'Espagne;  les  sentiments  qui  dans  un  but  d'in- 
térêt public,  rapprochent  journellement,  par  des  associations 
fécondes,  les  Anglais  de  toute  condition,  etc. 

La  méthode  d'observation  prouve  que  les  peuples  libres  et 
prospères  sont  portés  par  deux  séries,  en  quelque  sorte  paral- 
lèles, de  sentiments  et  d'intérêts  à  propafjer  et  à  restreindre 
à  la  lois  l'égalité  dans  les  rapports  privés. 
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Ainsi,  comme  je  l'ai  montré  aux  chapitres  précédents,  les 
civilisations  européennes  tendent  vers  l'éfjalité  :  dans  la  reli- 
{fion,  en  abolissant  toute  distinction  légale  entre  les  divers 
cultes;  eu  matière  de  propriété,  en  provo(juant  le  rachat  des 
redevances  féodales  ;  dans  la  famille  en  renonçant  à  l'orfja- 
nisation  j)atriarcale  et  en  favorisant  l'établissement  séparé 
des  jeunes  ménages  ;  enfin  dans  les  régimes  du  travail  et  de 
l'association,  en  supprimant  les  privilèges  et  les  monopoles. 
Je  montrerai  plus  loin  (fil)  qu'il  en  est  de  même  dans  la  vie 
publique,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  et  la  justice. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  Européens  libres  et  prospères 
maintiennent  fermement  et  accroissent  même  l'inégalité  dans 
ces  mêmes  subdivisions  de  la  vie  sociale  et  notamment  :  en 
conservant,  chez  les  cultes  les  plus  influents,  une  distinction 
tranchée  entre  le  clergé  et  les  fidèles;  en  permettant  l'accu- 
mulation indéfinie  de  la  richesse;  en  renforçant  par  la  loi 
civile  l'autorité  paternelle  et  la  distinction  des  droits  et  de- 
voirs des  deux  sexes;  en  compliquant  le  régime  du  travail  et 
en  établissant  par  là  une  différence  de  plus  en  plus  marquée 
entre  les  fonctions  du  patron  et  de  l'ouvrier. 

Le  même  contraste  apparent  se  retrouve  dans  toutes  les 
branches  de  l'activité  sociale,  en  ce  qui  concerne  la  liberté 
et  l'autorité  :  des  lois  et  des  habitudes  dérivant  de  la  nature 
même  de  l'homme  maintiennent  encore  ici  un  juste  accord 
entre  les  propensions  opposées.  Tandis  que  les  régimes  de 
contrainte  établis  par  la  loi  s'adoucissent  et  commandent 
moins  formellement  la  pratique  du  bien,  les  forces  morales 
émanant  de  la  religion,  de  la  propriété,  de  la  famille,  du 
travail  et  de  l'association,  s'imposent  plus  im[)érieusement 
aux  esprits  et  répriment  avec  plus  d'efficacité  les  désordres 
du  péché  originel. 

On  se  met  donc  en  contradiction  avec  l'expérience  du  genre 
humain,  et,  à  ce  qu'il  semble  aussi,  avec  la  raison  et  la  jus- 
tice, quand  on  présente  aux  peuples  l'éj^alité  et  la  liberté 
comme  des  principes  absolus,  dont  il  faudrait  poursuivre,  à 
tout  })rix,  la  réalisation  pratique.  L'égalité  et  la  liberté  ne 
sauraient  prétendre,  comme  les  forces  sociales  étudiées  aux 
chapitres  précédents,  à  être  élevées  au  rang  des  principes  pri- 
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mordiaux.  Ce  sont  des  préceptes  d'ordre  secondaire,  dont 
Tapplication,  variant  partout  avec  la  nature  des  hommes  et 
des  choses,  doit  être  tempérée  et  souvent  interdite  par  les 
préceptes  non  moins  respectables  qui  imposent  la  hiérarchie 
sociale  et  l'autorité. 

Si  l'on  s'ahuse  en  présentant  séparément  l'égalité  et  la 
liberté  connue  âes  principes ,  on  commet  une  erreur  encore 
plus  manifeste  en  les  réunissant  dans  une  seule  formule. 
L'éjjaiité  et  la  liberté  se  prêtent  parfois  un  mutuel  concours, 
et  c'est  ce  qui  a  lieu  notamment  partout  oii  deux  cultes 
rivaux  sont  en  présence;  mais  souvent  aussi  les  deux  forces 
a^jisscnt  en  sens  opposé.  Ainsi,  l'ancien  régime  refusait  sou- 
vent la  liberté  à  la  profession  (46)  et  à  la  commune  pour  y 
faire  ré(jner  l'éjjalité,  tandis  que  de  notre  temps  l'une  des 
principales  sources  d'inégalité  se  trouve  dans  la  liberté  du 
travail.  Je  vais  même  montrer  que  l'indépendance  l'écipro- 
que  des  diverses  classes,  en  se  combinant  avec  des  événe- 
ments imprévus,  a  créé  momentanément,  en  Europe,  des 
inégalités  inconnues  dans  nos  anciens  régimes  sociaux. 

49.  I.E    PAUPÉRISME    EST    CHEZ    LES    MODERNES    LE    GENRE    d' INÉ- 
GALITÉ   AUQUEL    IL    IMPORTE    LE    PLUS    DE    PORTER    REMEDE. 

Ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  les  régimes  d'inégalité  qui 
apparaissent  avec  des  caractères  si  différents  aux  deux  extré- 
mités de  l'Europe,  c'est  que  l'Orient  confère  artificiellement 
à  quelques  familles  une  élévation  exceptionnelle,  tandis  que 
l'Occident  laisse  de  nombreuses  familles  tomber  dans  un  état 
permanent  de  pauvreté.  On  ne  trouverait  pas  aujourd'hui 
dans  l'empire  russe  un  groupe  de  familles  qui  ne  possède, 
avec  une  certaine  culture  morale ,  des  moyens  réguliers  de 
subsistance;  en  Angleterre  et  en  France,  au  contraire,  et 
spécialement  dans  les  localités  les  plus  riches,  nous  voyons 
des  populations  entières  plongées  dans  le  vice  et  le  dénûment. 

Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  le  tal>Ieau  de  ces  misères 
sociales  qui  depuis  trente  ans  ont  été  si  souvent  décrites; 
toutefois,  avant  d'indiquer  le  remède  que  beaucoup  d'hommes 
de  bien  commencent  à  a])pliquer,  je  rappellerai  sommaire- 
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ment  rori{jine  et  la  répartition  du  mal.  Il  me  seml)le,»en 
effet,  que  le  meilleur  moyen  de  donner  confiance  dans  l'ac- 
complissement prochain  de  la  réforme  est  de  faire  com- 
prendre que  les  causes  du  paupérisme  sont  essentiellement 
accidentelles. 

Cependant ,  pour  marcher  d'un  pas  assuré  vers  cette 
réforme,  il  faut  se  {garder  des  illusions  qui  dissimuleraient  les 
difficultés  de  l'entreprise.  Chez  les  modernes  les  cla.sses  infé- 
rieures sont  soumises  à  des  causes  permanentes  de  pauvreté 
(ju' elles  ne  sidjissent  point  dans  les  réjjimes  où  elles  sont  pro- 
tégées par  la  triple  influence  de  l'autoiité  seigneuriale  ,  de  la 
famille  patriarcale  et  de  la  connnunauté  des  ])iens  (48).  Il 
est  manifeste  que  dans  nos  sociétés  libres,  tout  homme  vicieux 
et  imprévoyant  a  le  pouvoir  de  constituer  une  famille  à  la- 
([uelle  il  ne  saurait  offrir  aucune  garantie  de  stabilité  :  rien 
n'empêche  donc  désormais  les  classes  dégradées  de  multiplier 
les  foyei's  de  vice  et  de  misère. 

La  pauvreté  n'a  pas  cessé  de  se  propager  sous  cette  in- 
fluence ,  à  mesure  que  les  institutions  féodales  étaient  abro- 
gées dans  l'Occident;  et  elle  s'est  souvent  révélée  dans  notre 
ancien  régime  pîir  d'intolérables  souffrances,  lorsque  les  épi- 
démies, les  famines  et  les  guerres  civiles  venaient  aggraver, 
pour  les  classes  inférieures,  les  difficultés  de  l'existence.  Mais, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  deux  causes  principales 
concouraient  à  renfermer  le  mal  dans  des  limites  assez  étroites. 
Les  individus  restaient  volontiers  au  lieu  natal  :  ils  y  obéis- 
saient à  des  coutumes  traditionnelles  et  à  des  autorités  f[ui  se 
transformaient  lentement  sans  renoncer  à  leur  haute  tutelle  ; 
et  ils  se  trouvaient  ainsi ,  pour  la  plupart ,  préservés  des 
maux  qu'auraient  fait  naître  des  mariages  imprudents  ou 
des  entreprises  mal  conçues.  D'un  autre  côté,  les  inspira- 
tions de  l'esprit  chrétien  et  le  besoin  d'assurer  la  paix  pu- 
blique suggéraient  la  création  d'une  multitude  d'institutions 
de  bienfaisance'  qui  (juérissaient  ou  tout  au  moins  palliaient 
les  maux  qu'on  ne  pouvait  conjurer.  Dans  cette  période,  en 

'  On  peut  consulter  à  ce  sujet  une  énuniération,  présentée  par  M.  A.  Can- 
ron,  des  anciennes  institutions  tle  ])ienfaisance  de  la  ville  d'Avignon. 
(Bévue  d'économie  chrétienne,  janvier  1864.) 
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résume,  on  trouvait  dans  la  lihcM'té  même,  {;uidée  par  la 
tradition ,  un  remède  ou  un  palliatit  aux  désordres  produits 
par  Taholition  de  l'ancien  ré{;ime  de  contrainte. 

Malheureusement,  cet  état  d'équilibre  dans  lequel  le  re- 
mède se  produisait  progressivement  en  même  temps  que  le 
mal,  a  été  brusquement  détruit  à  dater  de  la  fin  du  dernier 
siècle,  et  surtout  depuis  la  paix  de  1815,  par  l'extension 
subite  du  régime  manufacturier.  Ce  régime  lui-même  a  été 
inaujjuré  par  un  concours  d'inventions  mémorables,  au  pre- 
mier rang  desquelles  il  faut  placer  les  machines  à  filer  et  à 
tisser,  la  machine  à  vapeur  et  l'emploi  de  la  houille  en 
métallurgie.  Il  a  tout  d'abord  neutralisé  les  deux  causes  pré- 
servatrices que  je  viens  de  signaler,  en  enlevant  les  popula- 
tions au  lieu  natal ,  et  en  les  accumulant  dans  des  localités 
dépourvues  des  institutions  qui  auraient  pu  conjurer  les  effets 
du  vice  et  de  l'imprévovance. 

Ces  inventions  ont  promptement  détruit  par  luie  concur- 
rence irrésistible  la  plupart  des  anciennes  fabriques  rurales  à 
moteurs  hydrauliques  (-i') ,  et  des  ateliers  domestiques  con- 
sacrés à  l'élaboration  des  matières  textiles  et  des  métaux. 
Elles  ont  créé,  pour  les  rem[)lacer,  d'immenses  manufactures 
groupées  sur  les  bassins  houillers  et  jjourvues  désormais  de 
moyens  illimités  de  fabrication.  De  nombreuses  cités,  for- 
mées dans  ces  conditions  nouvelles,  prirent  en  quelques 
années  des  développements  qui,  dans  le  régime  antérieur, 
eussent  exigé  un  siècle  d'efforts  soutenus.  Elles  attirèrent 
naturellement  les  individus  qui  supportaient  le  moins  patiem- 
ment l'autorité  des  familles  patriarcales,  des  familles-souches 
et  des  autres  influences  traditionnelles  établies  dans  les  cam- 
pagnes; sous  ce  raj)port,  elles  furent  d'abord  pour  les 
familles,  au  même  titre  que  le  recrutement  de  l'armée  et 
des  colonies,  des  moyens  d'ordre  et  de  sécurité.  Mais 
cette  limite  fut  bientôt  dépassée  :  les  manufacturiers,  en 
oftrant  sans  cesse  un  salaire  élevé,  en  excitant  l'esprit  d'in- 
dépendance qui  se  développe  si  aisément,  déclassèrent  éga- 
lement les  masses  imprévoyantes  quijusque-là  avaient  trouvé 
le  bien-être  dans  la  vie  rurale. 

Alors  commença  à  se  produire  un  ordre  de  choses  sans 
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précédent  :  d'inMombrables  populations  se  trouvèrent  grou- 
pées autour  des  nouveau.x  eujjins  de  faljrication,  sans  rapport 
avec  leurs  taniilles,  presque  inconnues  de  leurs  nouxeaux 
patrons,  dé[)Ourvues  d'iiahitations  convenables,  d'étahlisse- 
ments  relijjieux  et,  en  {jénéral,  des  moyens  de  bien-être  et 
de  moralisation  qui  jus([u'alors  avaient  été  juf;és  indispen- 
sables à  l'existence  d'un  peuple  civilisé.  Ce  régime  improvisé 
pesait  sur  des  individus  arrachés  bru§quement  à  un  antique 
patrona{]e,  à  des  liaijitudes  traditionnelles  de  sobriété  et  dont 
les  appétits  étaient  périodiquement  surexcités  par  la  libre 
disposition  d'un  salaire  considérable  :  on  conçoit  donc  qu'il 
ait  provoqué  des  désordres  sociaux  dont  l'humanité  n'avait 
eu  jusqu'alors  aucune  idée.  Beaucoup  d'individus  doués  de 
vertu  et  de  prévoyance  ont  été  attirés  par  le  même  appât 
dans  les  nouvelles  manulactures,  et  ils  ont  subi  la  réaction 
d'un  milieu  corrompu.  Cette  influence  a  été  plus  marquée  sur 
leurs  enfants,  qui,  s'écartant  de  la  tradition  paternelle,  ont 
cédé  peu  à  peu  à  la  contagion. 

Ces  déplorables  conditions  ont  encore  été  aj^pravées  par 
les  chômages  et  les  crises  commerciales ,  sorte  de  fléau  pério- 
dique engendré  par  le  nouveau  régime  manufacturier.  Cha- 
que ancienne  fabrique  rurale ,  en  effet ,  pourvovait  seulement 
aux  besoins  de  certaines  localités  circonscrites  ;  eu  sorte  que 
l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation  s'y  éta- 
blissait naturellement.  Les  travaux  de  l'industrie  étaient  donc 
à  peu  près  permanents,  et  ils  trouvaient  au  besoin  pour 
complément  ceux  de  l'agriculture.  Les  nouvelles  usines,  au 
contraire,  peuvent  accroître  indéfiniment  leur  j)roduction, 
au  point  qu'un  groupe  manufacturier  pourrait  quelquefois 
prétendre  à  approvisionner  le  monde  entier.  Elles  se  trouvent 
conduites  par  conséquent  ù  développer  puis  à  restreindre 
subitement  leurs  opérations,  pour  profiter  des  chances  de 
la  spéculation.  Les  populations  se  trouvent  ainsi  soumises, 
à  chaque  retour  de  chômage ,  aux  privations  les  plus  dures. 
Ce  dénùment  est  d'autant  plus  sensible  qu'il  succède  à  des 
habitudes  de  superflu  contractées  aux  époques  d'activité 
fiévreuse  de  la  fabrique,  et  qu'il  ne  peut  être  adouci  par  les 
ressources  du  travail  agricole. 
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Maisia  source  principale  et  la  cause  permanente  du  mal 
se  trouvent  dans  les  populations  elles-mêmes,  démoralisées 
par  ces  mauvaises  influences.  Les  femmes  et  les  enfants  sou- 
mis comme  le  chef  de  famille  au  travail  manufacturier  et  re- 
tenus constamment  hors  du  foyer,  prennent  des  habitudes 
d'indépendance  et  de  promiscuité  incompatibles  avec  tout 
ordre  domestique.  Les  narcotiques  et  les  spiritueux  devien- 
nent la  seule  diversion  aux  fatifjues  du  travail  et  aux  soucis 
de  l'existence  :  ils  ajoutent  à  la  perte  du  sens  moral  la  dé- 
f radation  phvsique  ;  enfin  ils  rendent  la  misère  permanente. 
même  dans  les  conditions  de  salaire  qui,  avec  de  bonnes 
mœurs,  eussent  assuré  le  bien-être  de  la  famille.  Les  manu- 
factures établies  au  milieu  des  populations  chez  lesquelles 
l'ancien  rég^ime  n'avait  pu  triompher  d'une  propension  invé- 
térée à  l'ivroffnerie,  celles  surtout  où  l'interruption  des  rap- 
ports affectueux  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  laisse  ces 
derniers  sans  direction,  offrent  les  jours  de  paye  des  spectacles 
aussi  révoltants  que  les  plus  odieuses  scènes  de  la  vie  sauvage, 
on  V  voit  les  femmes  et  les  enfants  souffrant  de  la  faim  et 
plonfjés  dans  un  dénùment  absolu,  dans  le  temps  où  le  chef 
de  famille  dissipe  en  débauches  les  ressources  de  la  maison. 

A  Paris,  par  exemple,  on  trouve  à  côté  de  tvpes  excel- 
lents '  des  ouvriers  abandonnés  aux  vices  qui  ne  déshono- 
raient autrefois  que  les  riches  oisifs;  on  en  voit  notamment  * 
qui,  (fardant  quelque  ré{;ularité  dans  leur  conduite  et  restant 
au-dessus  des  derniers  de{jrés  du  désordre,  organisent  leur 
existence  en  dehors  du  mariage,  imposent  à  leur  concubine 
un  labeur  assidu  pendant  qu'ils  dépensent  journellement  au 
cabaret  et  dans  d'autres  mauvais  lieux  des  sommes  qui  suffi- 
raient pour  assurer  le  bien-être  d'une  famille  nombreuse. 
Profondément  imbus  de  i'es[)rit  révolutionnaire,  portant  envie 
à  toute  .supériorité  sociale,  ils  n'admettraient  pas  que  le  pa- 
tron pût  intervenir  par  des  conseils  bienveillants  pour  pro- 
voquer un  emploi  plus  judicieux  du  salaire  et  assurer  l'avenir 
de  la  famille;  ils  consentent  même  assez  rarement  à  s'affilier 
aune  société  de  secours  mutuels,  ne  fût-ce  que  pour  con- 

1  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  I*"",  ]>.  27;  t.  III.  p.  372. 

2  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  II,  p.  1-V5. 
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jurer  les  privations  dues  à  la  maladie,  au  prix  d'une  lé{jère 
diminution  de  leur  débauche.  Mais,  en  même  temps,  ils  cri- 
tiquent amèrement  l'orfjanisation  sociale  qui  les  laisse  dénués 
pendant  le  chôma(je  et  la  vieillesse  :  leur  thème  Favori  est  de 
blâmer  l'égoïsme  des  classes  supérieures,  auxquelles,  par  une 
sin^julière  inconséquence,  ils  voudraient  imposer  le  devoir 
d  assistance,  en  leur  refusant  le  droit  de  direction  et  de  con- 
trôle. Les  exemples  donnés  par  certains  patrons  ne  sont  pas 
meilleurs;  en  sorte  que,  même  dans  le  régime  du  travail,  les 
éléments  de  la  vie  morale  commencent  à  manquer  à  Paris, 
comme  dans  ces  capitales  de  l'antiquité  où  l'espèce  humaine 
s'est  éteinte  peu  à  peti  dans  le  désordre.  Je  connais  tels  chefs 
de  métier  qui,  ne  pouvant  conserver  leurs  jeunes  fils  prés 
d'eux  sans  les  exposer  à  une  corruption  presque  certaine, 
renoncent  à  leur  donner  l'apprentissa^je,  et  recourent  à  cet 
effet  aux  petites  villes  de  l'Allemagne. 

En  Angleterre,  où  les  bassins  houillers  abondent  plus  que 
dans  le  reste  de  l'Europe,  le  régime  manufacturier  et  le  pau- 
périsme se  sont  développés  plus  rapidement  qu'ailleurs  :  une 
révolution  sociale  n'y  a  point,  comme  en  France,  com])liqué 
la  situation;  mais  d'autres  exagérations  de  l'esprit  moderne 
s'y  sont  produites  avec  une  continuité  et  une  énergie  que  n'a 
point  comportées  chez  nous  l'intermittence  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire. Ainsi  les  Anglais,  poussant  jusqu'à  ses  extrêmes 
limites  la  liberté  individuelle,  ont  d'abord  admis  comme  nor- 
maux et  réguliers  les  faits  les  plus  regrettables  du  nouveau 
régime  manufacturier  ;  ils  ont  vu  sans  regret  accumuler  dans 
les  villes  et  convertir  en  salariés  les  chefs  de  métier,  les  pe- 
tits tenanciers,  les  artisans  ruraux  et  les  ouvriers  domesti- 
ques, précédemment  disséminés  dans  les  campagnes.  Ils  ont 
favorisé  la  rupture  des  liens  qui  avaient  maintenu  jusque-là 
la  permanence  des  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers. 
Guidés  par  une  nouvelle  école  économique,  ils  ont  proclamé 
que  les  seuls  devoirs  mutuels  des  deux  classes  étaient,  pour 
les  ouvriers  l'exécution  du  travail  convenu,  pour  les  maîtres 
le  payement  du  salaire  débattu  contradictoirement ,  comme 
le  prix  d'une  simple  maixhandise,  selon  les  lois  de  l'offre  et 
de  la  demande.  La  pratique  de  ce  régime,  continuée  pendant 
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un  demi-siècle  avec  une  imperturbable  lofji(|ue,  a  sérieuse- 
■  ment  ébranlé  la  constitution  sociale;  souvent  même,  comme 
rindi((uent  des  documents  officiels,  elle  a  conduit  à  un  état 
d'abjection,  bien  intérieur  à  la  barbarie  et  touchant  à  la  bes- 
tialité. 

Partout,  au  surplus,  le  paupérisme  des  manufactures  de 
l'Occident  offre,  à  l'intensité  prés,  les  mêmes  caractères.  Il 
met  pour  ainsi  dire  les  populations  en  dehors  de  la  civilisa- 
tion {'énérale,  en  annulant  pour  elles  les  bienfaits  de  la  l'cli- 
j'ion,  de  la  propriété  et  de  la  famille.  La  rupture  des  liens  de 
parenté  et  la  désorganisation  du  foyer  domestique  sont  tou- 
jours les  svmptomes  les  plus  apparents  du  fléau.  L'habi- 
tation prise  à  lover  et  dénuée  des  plus  indispensables  condi- 
tions de  comfort  et  de  salubrité,  montre  tout  d'abord  que  la 
famille  a  perdu  le  sentiment  de  la  dignité  humaine.  Le  père 
en  est  presque  toujpuis  éloigné  par  les  obligations  du  travail 
ou  par  la  recherche  de  plaisirs  égoïstes  et  {jrossiers.  La  mère, 
abaissée  à  la  condition  d'ouvrier,  déserte  é^jalement  le  fover, 
soit  qu'elle  s'adonne  à  la  prostitution,  soit  qu'elle  supporte 
honnêtement  le  poids  d'un  rude  travail.  Les  enfants  et  les 
jeunes  filles,  soumis  dès  le  plus  jeune  âge  à  un  dur  labeur, 
prennent  peu  à  peu  les  habitudes  de  l'imprévoyance  et  du 
vice.  Affaiblis  prématurément  par  les  privations  et  l'intem- 
pérance, les  vieux  parents  meurent  dans  le  dénûment  bien 
avant  le  terme  fixé  par  le  cours  régulier  de  la  vie.  Enfin  tous 
ces  maux  sont  aggravés  par  une  instabilité  qui  jusiju'à  pré- 
sent ne  s'était  rencontrée  que  chez  les  peuples  sauvages, 
tirant  une  subsistance  précaire  de  la  chasse  ou  de  la  récolte 
des  profluctions  spontanées. 

A  la  vue  de  ces  maux,  plusieurs  écrivains  de  notre  temps 
ont  été  conduits  à  condamner  les  principes  fondamentaux  de 
la  civilisation  moderne  :  les  uns,  se  bornant  à  critiquer  l'or- 
dre établi,  ont  fait  naître  dans  les  cœurs  le  besoin  des  révo- 
lutions; les  autres,  en  cherchant  le  remède  en  dehors  de 
l'expérience,  sont  revenus,  par  diverses  voies  directes  ou 
détournées,  à  l'ancien  régime  de  contrainte.  En  se  repor- 
tant aux  faits  qui  font  l'objet  des  précédents  chapitres,  on 
apercevra  aisément  que  de  telles  solutions  sont  peu  judi- 
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cieuses.  Les  hommes  ont  plus  à  souffrir  de  la  perte  des 
croyances  religieuses  que  de  l'invasion  de  la  pauvreté;  et 
cependant  on  a  toujours  aggravé  le  mal  en  essayant  de  pro- 
pager la  pratique  de  la  religion  par  une  coercition  maté- 
rielle ou  morale.  Il  en  a  été  de  même  de  toute  immixtion  de 
l'autorité  tendant  à  imposer  aux  classes  inférieures  ou  dégra- 
dées la  vertu  et  la  prévoyance.  L'histoire  des  anciens  justifie 
de  tous  points  la  direction  que  suivent  les  modernes  :  une 
autorité  vertueuse  et  prévoyante  a  souvent  créé  une  nation 
prospère,  en  lui  imposant  les  saines  pratiques  de  la  vie  privée  ; 
mais  la  puissance  établie  sur  ces  fondements  a  toujours  été 
éphémère.  Toute  autorité  élevée  à  cette  hauteur  se  désorga- 
nise à  la  longue  en  se  transmettant  à  des  personnes  indignes; 
elle  détruit  tôt  ou  tard  son  œuvre  en  réagissant  sur  les  familles 
qui  lui  sont  soumises ,  et  elle  propage  de  proche  en  proche 
une  irrémédiable  décadence. 

D'un  autre  côté,  l'abrogation  des  régimes  de  contrainte  a 
donné  une  impulsion  féconde  aux  individus  vertueux,  habiles 
et  prévoyants  ;  et  grâce  à  leur  succès,  plusieurs  peuples  mo- 
dernes se  sont  élevés  à  un  degré  de  puissance  et  de  richesse 
que  les  peuples  d'ancien  régime  n'ont  jamais  connu.  Cette 
prospérité  extraordinaire  frappe  aujourd'hui  tous  les  yeux; 
et,  pour  y  atteindre  à  leur  tour,  les  peuples  arriérés  se  mon- 
trent enclins  à  renoncer  aux  avantages  spéciaux  que  leur 
assurait  la  conservation  des  vieilles  tiaditions.  Lors  donc  que 
nous  voyons  les  Russes  abroger  les  institutions  qui  conju- 
raient si  efficacement  l'invasion  de  la  pauvreté,  il  serait 
évidemment  peu  judicieux  de  coml^attre  chez  nous  le  pau- 
périsme en  restaurant  partiellement  le  régime  qu'ils  ont 
condamné. 

50.  LE   PATRONAGE  VOLONTAIRE  EST   AUSSI  EFFICACE   QUE   LES  AN- 
CIENS RÉGIMES   DE  CONTRAINTE   POUR   CONJURER  LE  PAUPÉRISME. 

Il  faut  distinguer,  en  ce  qui  concerne  la  question  du  pau- 
périsme, les  œuvres  tendant  à  pallier  les  souffrances  journa- 
lières ,  des  institutions  ayant  pour  effet  de  guérir  radicalement 
le  mal  ou  d'en  prévenir  le  développement  (46). 
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Les  aumônes  avec  toutes  les  variétés  de  secours  en  nature 
ou  eu  arjjcnt,  les  asiles  ouverts  à  l'enfance,  à  la  vieillesse, 
aux  maladies  et  aux  infirmités  de  toutes  sortes,  et  les  autres 
palliatifs  de  la  pauvreté,  ne  cessent  de  se  développer  depuis 
le  moyen  aiic,  c'est-à-dire  depuis  l'époque  mémorable  où 
les  sociétés  de  l'Occident,  déjà  pénétrées  de  l'esprit  chrétien, 
ont  commencé  à  se  fonder  sur  le  principe  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Ces  œuvres  fonctionnent  chaque  jour  sous  nos  veux, 
et  sont  décrites  dans  mie  multitude  d'ouvrages  :  j'ai  donné 
ci-dessus  (46)  sur  les  corporations  qui  s'v  dévouent  des  indi- 
cations générales,  et  je  me  crois  fondé  à  admettre  qu'on  ne 
saurait  arriver  à  l'extinction  du  paupérisme  en  leur  donnant 
un  plus  grand  développement.  Plus  je  les  étudie  dans  leurs 
détails,  et  plus  je  m'assure  qu'elles  propagent  indirectement 
le  mal  plutôt  qu'elles  ne  le  guérissent.  Cette  triste  conclu- 
sion n'autorisera  jamais  personne  à  rester  inactif  devant 
des  misères  qu'il  faut  soulager  à  tout  prix ,  mais  elle  doit 
exciter  les  gens  de  bien  à  chercher  dans  une  autre  direction 
les  vrais  remèdes. 

Les  sociétés  d'ancien  régime  n'ont  jamais  employé  que 
trois  movens  pour  prévenir  le  développement  de  la  pauvreté  : 
l'organisation  patriarcale  retenant  les  jeunes  ménages  sous 
l'autorité  des  vieillards ,  chefs  de  famille  ;  les  communautés 
de  biens  et  de  travaux  de  certaines  familles  formant  des  tri- 
bus de  pasteurs  nomades  ou  des  communes  d'agriculteurs  ; 
enfin  la  haute  tutelle  d'un  maître  ou  d'un  seigaieur  proté- 
geant une  connimne,  une  tribu,  ou  tout  autre  groupe  de 
familles.  Comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus,  les  sociétés  les 
plus  stables  de  l'Orient  conjurent  l'éclosion  des  germes  de 
misère  créés  par  les  vices  et  l'imj)révovance  des  populations, 
en  les  soumettant  à  l'influence  de  ces  trois  préservatils 
superposés  en  quelque  sorte  l'un  à  l'autre. 

Placés  en  présence  des  mêmes  imperfections  morales,  les 
sociétés  modernes  n'ont  trouvé  aucun  autre  moven  d'en  con- 
jurer les  effets.  La  grande  erreur  des  j)euples  qui,  de  notre 
temps ,  repoussent  svstématiquement  l'esprit  de  tradition , 
consiste  à  admettre  que  le  bien-être  des  classes  vicieuses  et 
imprévoyantes  se  fondera  à  l'avenir  sur  quelque  combinaison 
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tMJCore  inconnue,  véritable  pierre  philosoj)liale  qu'il  laudrait 
découvrir  pour  ouvrir  à  l'humanité  une  ère  nouvelle  de  pro- 

Les  sociétés  modernes  ne  justilient  nullement  cette  prévi- 
sion par  leurs  tendances  actuelles.  Elles  l'emportent  pour  la 
plupart  sur  les  sociétés  anciennes,  en  ce  qu'elles  contiennent 
plus  d'individus  vertueux  et  prévoyants  ;  elles  trouvent  avan- 
taj^e  à  supprimer  l'ancien  répime  de  contrainte  qui  étouffait 
ces  individualités  éminentes,  et  elles  laissent,  en  conséquence, 
ces  dernières  s'élever  aussi  liant  que  le  permettent  leurs  ta- 
lents. Mais  cette  émancipation  n'est  féconde  que  si  elle  se  lie 
à  l'abolition  des  catéjjories  fondées  sur  l'ancien  classement 
social ,  et  dès  lors  les  individualités  inférieures  restent ,  au 
])oint  de  vue  léyal ,  privées  de  la  protection  (jue  ce  classe- 
ment leur  assurait. 

Cependant  les  difficultés  pratiques  naissant  de  l'impré- 
vovanceou  des  vices  de  cette  partie  de  la  population,  ne  sont 
nifUement  amoindries  j)ar  le  clianj^ement  des  principes  ;  loin  de 
là,  la  liberté  qu'on  ne  peut  interdire  complètement  à  l'esprit 
du  mal,  quand  on  l'accorde  sans  réserve  à  l'esprit  du  bien, 
fournit  désoimais  de  nouveaux  moyens  de  développement  à 
beaucoup  de  germes  de  misère.  Le  besoin  de  protection  que 
la  nécessité  fait  sur^^ir  spontanément  au  milieu  des  classes 
j)auvres,  l'esprit  de  charité /jue  développe  dans  les  âmes 
reli{>ieuses  la  possession  de  la  richesse  ,  et  enfin  l'intérêt  (gé- 
néral qui  s'attache  au  maintien  de  la  paix  publique,  amènent 
toutes  les  classes  de  la  société  à  conserver,  autant  qu'il 
dépend  d'elles ,  le  bienfait  des  trois  moyens  préventifs  du 
réjjime  antérieur.  En  présence  des  mêmes  maux,  les  remèdes 
restent  les  mêmes;  seulement,  au  lieu  de  subir  les  rapports 
sociaux  que  l'ancien  régime  leur  imposait ,  les  intéressés  les 
pratiquent  maintenant  par  un  effort  intelligent  de  leur  vo- 
lonté. Telle  est  la  transformation  (ju' aperçoit  de  plus  en  plus 
r observateur  qui  traverse  d'Orient  en  Occident  les  localités 
où  l'on  a  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  se  préserver  des  atteintes 
du  paupérisme. 

La  famille  patriarcale  joue  encore  un  certain  rôle  dans 
quelques-unes  de  ces  localités  :  et  c'est  ainsi,  par  exemple. 
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que  dans  plusieurs  provinces  d'Italie,  d'Espagne  et  de 
France ,  les  niéna(;es  de  métayers  ruraux  '  trouvent  dans  ce 
{][enre  d'association,  sous  la  haute  direction  d'un  chef  de 
famille,  une  sécurité  et  une  di{jnité  auxquelles  ils  n'attein- 
draient pas  s'ils  restaient  isolés.  Cependant  ce  réjjinie  ne 
persiste  {fuère  en  dehors  des  contrées  qui  ont  conservé  les 
hahitudes  de  travail  et  les  sentiments  du  moyen  àjje  :  il  se 
montre  plus  propre  à  conjurer,  dans  ces  conditions  excep- 
tionnelles ,  l'invasion  du  paupérisme  ,  qu'à  y  porter  remède 
lorsque  s'est  déjà  propagé  l'esprit  nouveau  d'indépendance 
individuelle.  Le  régime  patriarcal  relève  assuiément  la  con- 
dition physique  et  morale  des  individus  dans  tous  les  rangs  de 
la  société  :  et  à  ce  titre ,  il  excite  tout  d'abord  la  svn)pathie 
de  ceux  qui  signalent  le  bien-être  des  classes  inférieures 
comme  un  des  plus  siirs  svmptùmes  d'une  civilisation  esti- 
mable. .Mais  je  vois  mieux  chaque  jour  qu'il  ne  saurait  con- 
tribuer pour  une  part  importante  à  l'accomplissement  des 
réformes  dont  se  préoccupe  l'Occident  :  malgré  de  persévé- 
rantes recherches  ,  je  n  aperçois  pas  une  seule  localité  où 
cette  forme  sociale  se  reconstitue  après  être  tombée  en  dé- 
suétude; et,  d'un  autre  côté,  je  m'explique  pourquoi  la 
réaction  contre  les  désordres  du  légime  actuel  ne  se  produit 
point  dans  cette  direction.  Les  individus  capables  de  pro- 
spérer par  l'effort  individuel»  ont  intérêt  à  se  séparer  de 
bonne  heure  des  frères  qui  n'ont  point  les  mêmes  aptitudes; 
les  communautés  patriarcales  n'associeraient  guère  dans  ces 
conditions  que  l'incapacité  et  l'imprévovance,  et  ces  éléments 
d'insuccès  seraient  habituellement  aggravés,  sous  l'inspira- 
tion de  l'esprit  nouveau,  par  les  dissensions  intestines. 

Les  mêmes  considérations  s'aj)pliquent  aux  anciens  ré{jimes 
sociaux  qui  établissent  une  communauté  de  biens  ou  de  tra- 
vaux entre  les  grou|)es  de  i'amilles  de  la  classe  inférieure. 
Des  faits  que  j'observe  depuis  trente  ans  et  dont  j'ai  donné 
un  précis  dans  le  chapitre  précédent  (42) ,  il  résulte  que  les 
institutions  de  ce  genre  (|ui  subsistent  encore  sont  les  derniers 
vestiges  d'un  ordre  de  choses  qui  disparait  peu  à  j)eu.  A  ce 

*  Les  Ouvriers  c/ft  deux  mondes,  t.  I*"",  p.  221. 
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niveau  de  la  société,  la  j)roj)riété  indivifluello  remplace  de 
plus  en  plus  la  propriété  collective;  et  les  communautés  de 
travailleurs,  débordées  de  tous  côtés  par  les  ouvriers  libres, 
n'ont  plus  qu'un  caractère  exceptionnel  dans  les  contrées  où 
elles  ont  pu  se  maintenir  jusqu'à  ce  jour. 

Ce  principe  a  d'ailleurs  été  soumis  dans  ces  derniers 
temps  à  une  épreuve  décisive.  Lorsque  la  révolution  de  1848 
eut  posé  avec  retentissement  le  problème  du  paupérisme", 
les  hommes  d'Etat  f|ui  assumèrent  sur  eux  la  tàcbe  d'impro- 
viser une  solution ,  turent  naturellement  conduits  à  préférer 
la  commnnauté  aux  deux  autres  movens  préventifs  :  c'était, 
en  effct,  le  seul  ré{;ime  compatilde  ,  en  apparence,  avec  les 
passions  (|ui  nispiraient  alors  les  masses  populaires ,  moins 
soucieuses  d'arriver  au  bien-être  que  d'échapper  à  toute 
dépendance.  Paris  est  aujourd'hui  le  lieu  du  monde  où  l'on 
peut  le  mieux  constater  que  les  communautés  de  travailleurs 
ne  saluaient  constituer  à  l'avenir  un  moven  (jénéral  d'orga- 
nisation sociale  (45).  Il  est  évident  que  ces  communautés 
reproduisent  avec  exagération  les  défauts  propres  aux  associa- 
tions patriarcales  :  elles  froissent  les  individus  en  établissant 
entre  eux  des  contacts  difficiles  et  en  rétribuant  également 
des  mérites  inégaux.  A  ce  double  titre,  elles  sont  antipa- 
thi([ues,  et  à  l'immense  majorité  qui  n'est  pas  suffisamment 
animée  des  sentiments  de  devoir  et  de  dévouement,  et  à  cette 
minorité  habile  et  prévoyante  qui  trouve  dans  le  régime 
individuel  toujours  des  salaires  plus  élevés ,  et  souvent  le 
moyen  de  s'élever  librement  au  rang  des  classes  supérieures. 

Il  en  est  autrement  du  troisième  moyen  préventif  fondé 
sur  l'entente  mutuelle  des  populations  ouvrières  et  des  jier- 
sonnes  qui  dirigent  les  entrepi'ises  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie manufacturière  et  du  commerce.  A  mesure  que  ren- 
chérissement du  sol  et  le  j)rogrès  des  mœurs  font  tom])er  en 
désuétude  le  régime  féodal  et  i-endent  aux  diverses  classes 
leur  liberté  d'action,  celles-ci  ne  restent  pas  moins  obligées 
qu'elles  ne  l'étaient  dans  le  régime  antérieur  de  pratiquer  les 
anciens  rapports  sociaux,  sauf  à  en  modifier  les  formes.  Ces 
rapports,  en  effet,  sont  le  fondement  de  toutes  les  existences  : 
ils  s'imposent  à  chacun  par  une   nécessité   impérieuse,    et 


26  CHAPITRE  VI.  —  LES  RAPPORTS  PRIVES. 

ceJle-ci  triomphe  aisément  des  événements  et  «les  passions 
qui,  à  certaines  éj)o<|ues,  vieinient  troubler  l'équilibre  social. 
Les  familles  qui  possèdent  le  sol,  les  immeubles,  les  capitaux 
et  les  autres  movens  de  production,  ont  intérêt  à  (;rouper 
autour  d'elles  diver>  /jenres  de  collaborateurs,  et  notamment 
ceux  qui  fournissent  le  travail  manuel;  ceux-ci  n'ont  pas 
moins  besoin  de  trouver  auprès  des  premières,  en  échange 
de  leurs  services,  des  {;a{jes  et  des  salaires.  Or  l'expérience 
apprend  bientôt  que  ces  rapports  deviennent  plus  féconds 
lorsfiu'an  lieu  de  se  fonder  uniquement  sur  l'intérêt,  ils  don- 
nent, en  outre,  aux  deux  classes  certaines  satisfactions  mo- 
rales qui  naissent  de  leur  rapprochement. 

Tel  est  l'état  de  choses  qui  se  produit  quand  les  chefs 
jouissent  du  resj)ect  et  du  dévouement  de  leurs  ouvi-iers,  et 
quand  ceux-ci  peuvent  compter  qu'une  protection  affec- 
tueuse conjiuera  en  toute  éventualité  l'effet  de  leurs  vices  et 
de  leur  imprévovance.  Ces  rapports  volontaires  d'intérêt  et 
d'affection  succèdent  naturellement  aux  rapports  forcés  de 
l'ancien  régime  lorsque  la  transition  s'opère  spontanément, 
comme  elle  s'est  produite  au  moyen  âge  dans  la  plupart  des 
provinces  de  l'Occident.  Ils  peuvent  être  considérés  conune 
le  trait  caractéristique  du  régime  nouveau ,  en  premier  lieu, 
parce  (ju'ils  sont  fort  répandus  dans  les  contrées  libres  et 
prospères,  et,  en  second  lieu,  parce  qu'on  y  revient  journelle- 
ment dans  celles  où  le  changement  brusque  des  méthodes  de 
travail  a  dévelop[)é  le  paupérisme  (37,  49)  en  désorganisant 
les  rapports  sociaux.  Le  nom  de  Patronage  volontaire  me 
parait  s'appliquer  avec  toute  convenance  à  cette  nouvelle 
organisation,  dans  laquelle  les  maîtres  et  les  seigneurs  de  l'an- 
cien régime  sont  remplacés  par  des  patrons. 

Le  régime  du  patronage  se  reconnaît  surtout  à  une  per- 
manence de  rapports  maintenue  par  un  ferme  sentiment 
d'intérêts  et  de  devoirs  réciproipies.  L'ouvrier  est  convaincu 
que  le  bien-être  dont  il  jouit  est  lié  à  la  prospérité  du  patron, 
et  celui-ci,  de  son  côté,  se  croit  toujours  tenu  de  pourvoir, 
contormément  à  la  tradition  locale,  aux  besoins  matériels  et 
moiaux  de  ses  subordonnés.  Pour  rester  en  mesure  de  rem- 
plir cette  obligation,  le  patron  se  garde,  aux  époques  de 
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nrospérik',  de  l'industrie,  d'accroître  à  tout  pri.x  sa  produc- 
tion, en  appelant  à  lui  de  nouveaux  ouvriers;  et  il  se  ménajje 
ainsi  le  moyen  de  conserver  du  travail,  lorsque  les  déhouchés 
se  resserrent,  aux  ouvriers  qu'il  s'est  une  fois  attachés.  Les 
combinaisons  ayant  pour  l>ut  d'aupmenter  autant  «jue  possi- 
ble les  bénéfices,  ne  se  séparent  jamais  de  celles  qui  tendent 
à  assurer  aux  populations  des  moyens  d'existence.  Les  chefs 
d'industrie,  pénétiés,  à  cet  é(jard,  du  sentiment  de  leur  de- 
voir, y  subordonnent  tous  les  détails  de  leur  administration. 
Leur  préoccu])ation  principale  est  d'exciter  leurs  ouvriers  à 
acquérir,  au  moyen  de  l'épargne,  la  propriété  de  leur  foyer 
domestique  et  d'v  retenir  en  tout  temps  la  mère  de  famille  (26). 
Pour  réaliser  plus  sûrement  ces  deux  conditions  essentielles, 
et  en  général  pour  ménajjer  aux  ouvriers  une  vie  plus  facile, 
ils  s'établissent ,  autant  que  la  nature  des  choses  le  permet , 
dans  les  campaj^nes.  Aux  ressources  attribuées  aux  familles, 
sous  forme  de  salaires,  ils  s'efforcent  de  joindre  celles  qui 
résultent  des  revenus  de  petites  propriétés ,  de  la  jouissance 
des  subventions  variées,  et  de  l'exercice  d'une  multitude  d'in- 
dustries domestiques  ' .  La  continuité  des  rapports  du  chef 
et  de  l'ouvrier  est  un  caractère  tellement  dominant  dans  ce 
régime  de  patronage,  que  plusieurs  savants  le  nomment  main- 
tenant,  conformément  à  la  proposition  que  j'en  ai  faite, 
Régime  des  engagements  volontaires  permanents  ' . 

La  fécondité  de  ce  régime  a  été  récemment  signalée  par 
une  enquête  concluante.  Des  hommes  d'une  compétence  re- 
connue ont  été  invités  à  signaler  dans  chaque  département 
de  i'Empire  les  localités  qui  se  distinguent  soit  par  la  per- 
manence, soit  par  l'instabilité  du  bien-être  des  ouvriers;  les 
faits  ainsi  constatés,  sans  concert  préalable,  par  quatre-vingt- 
six  observateurs,  aboutissent  à  cette  conclusion  que  les  enga- 
gements momentanés,  le  paupérisme  et  l'antagonisme  social, 
se  groupent  dans  certaines  localités  aussi  invariablement  que, 
dans  d'autres,  les  engagements  permanents,  le  bien-être  et 
l'harmonie. 

Les  patrons  les  plus  intelligents  ne  fondent  pas  seulement 

'   Les  Ouvriers  européens ,  p.  29.  * 

2  Ibidem,  p.  16  (;L  17. 


28  CHAPITRE  VI.  —  LES  RAPPORTS  PRIVES. 

leur  succès  sur  ces  judicieux  systèmes  «l'administration  :  ils 
s'aj)j)li<juent,  en  outre,  assidûment  à  propajjer  chez  leurs 
ouvriers  la  connaissance  de  l'ordre  moral  et  le  respect  des 
lois  de  la  famille;  et  pour  réussir  dans  cette  partie  de  leur 
tache,  ils  se  croient  tenus  de  donner  eux-mêmes  à  leurs  su- 
hordonnés  l'exemple  dune  saine  pratique. 

En  ce  <iui  concerne  létahlissement  de  l'ordre  moral,  les 
patrons  secondes  par  le  ministre  du  culte,  l'instituteur  et 
divers  auxiliaires,  s'appliquent  à  hahituer  les  âmes  au  respect 
de  la  reli/fion;  et,  j'ai  souvent  entendu  dire  aux  plus  émi- 
nents  que  le  devoir  de  puider  les  pojjuiations  dans  la  bonne 
voie  avait  été  pour  eux  la  réfutation  pratique  du  scepticisme. 
Ils  cultivent  les  cœurs  et  les  intelli{;ences  à  l'aide  d'unréfpme 
complet  d'ensci{^nement  (-47)  approprié  aux  aptitudes  et  aux 
besoins  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  adultes;  enfin,  ils 
or;;anisent  un  svstème  judicieux  de  récréations  '  dans  lequel 
les  jouissances  dérivant  des  lettres,  de  la  science  et  de  l'art 
se  substituent  autant  que  possible  à  celles  qui  se  fondent  sur 
la  satisfaction  des  appétits  phvsifjues.  Tous  ces  efforts  ten- 
dent, en  outre,  d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  à  déve- 
lopper la  prévoyance  par  l'attrait  qui  porte  les  jeunes  gens 
au  mariage  ,  les  hommes  murs  à  la  proj)riété ,  tous  les  âges 
à  1  indépendance. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  famille,  les  patrons 
dignes  de  ce  nom  s'appliquent  à  propajjer  les  meilleures  pra- 
tiques signalées,  d'après  leur  exemple  même,  au  chapitre  III. 
Le  but  qu'ils  ont  sans  cesse  en  vue  est  de  grouper  les  popu- 
lations en  familles  fécondes ,  tirant  du  principe  d'une  com- 
munauté nombreuse,  et  du  concours  continu  de  plusieurs 
jeunes  gens  laborieux  et  dociles,  le  moyen,  non-seulement 
de  maintenir  fermement  la  maison-souche,  mais  encore  d'éta- 
blir au  dehors,  dans  des  conditions  de  moralité  et  de  bien- 
être  ,  de  vigoureux  rejetons.  Le  principal  résultat  qu'ils  re- 
cherchent est  de  multiplier,  autant  que  possible,  par  leurs 
conseils  ou  leur  intervention ,  les  fonctions  lucratives  que  la 
mère  de  famille  peut  exercer  au  fover  domestique. 

'    Lva  Ouvriers  européens  ^  n.  42. 


50.  —  LE  PATRONAGE  ET  LES  CLASSES  DIRIGEANTES.     29 

Ayant  constaté  <jiie  ce  but  ne  peut  être  atteint  dans  les 
familles  instal)les,  ils  provoquent  la  fondation  de  iamilles- 
souclies,  où  la  mère  ne  descend  jamais  à  la  condition  d'ou- 
vrier, parce  qu'elle  trouve,  au  foyer  même,  pour  ses  plus 
précieuses  facultés,  lui  emploi  sans  limites.  Les  personnes 
qui  n'ont  point  eu  occasion  de  voir  pratiquer  ce  princi{)e 
fondamental  d'économie  sociale,  en  apercevront  la  justesse 
si  elles  veulent  ])ien  fixer  leur  attention  sur  les  niono(>^ra- 
phies  publiées  dans  les  deux  ouvrages  que  j'ai  souvent  cités. 
Les  travaux  essentiels  du  ménage  et  notamment  les  soins  de 
propreté,  la  préparation  des  aliments,  la  confection,  l'en- 
tretien et  le  blanchissage  du  linge  et  des  vêtements,  l'acqui- 
sition et  l'administration  des  petites  propriétés  ',  l'exploita- 
tion des  animaux,  des  subventions  et  des  petites  industries 
domestiques;  enfin,  l'éducation  des  enfants  et  les  influences 
morales  émanant  de  la  mère,  cette  providence  du  fover  (26), 
sont  pour  chaque  famille,  comme  pour  la  population  entière, 
une  source  de  bien-être  à  laquelle  ne  suppléera  jamais  au- 
cune conception  de  l'esprit  humain.  Les  patrons  s'ingénient 
encore  à  offrir  un  travail  lucratif  à  tous  les  autres  membres 
de  la  famille;  mais,  en  oi'ganisant  dans  ce  but  leurs  travaux, 
ils  ne  perdent  jamais  de  vue  le  devoir  d'instruire  et  de  mo- 
raliser les  enfants,  et  surtout  de  défendre  contre  toute 
atteinte  là  pureté  des  jeunes  filles  ". 

Les  patrons  qui  réussissent  ainsi  à  placer  dans  de  I)onnes 
conditions  physiques  et  morales  les  populations  soumises  à 
leur  influence ,  se  préoccupent  naturellement  de  les  sous- 
traire aux  causes  de  désorganisation  qui  menacent  incessam- 

'  Cette  salutaire  pratique,  pour  des  propriétés  intimement  liées  au  tra- 
vail domestique,  ne  contredit  nullement  le  principe  qui  confère  exclusive- 
ment au  mari  le  soin  des  propriétés  étrangères  aux  industries  de  la  famille 
et  de  ses  serviteurs.  La  convenance  de  ces  deux  fonctions  de  la  mère  de 
famille  est  expressément  signalée  dans  le  passage  de  la  Bible  que  j'ai  plu- 
sieurs fois  cité  connue  le  plus  parfait  tahleau  des  devoirs  de  la  femme  : 

a  Considcravit  agrum,  et  émit  eum  :  de  fructu  manuum  suarum  plan- 
»  tavit  vineam.  » —  Elle  a  apprécié  un  champ  et  l'a  acheté;  elle  v  a  planté 
une  vigne  avec  le  produit  du  travail  de  ses  mains.  »  (Proverbes  de 
Salomon ,  XXXI,  16.) 

-  Les  Ouvriers  européens ,  p.  253. 
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ment  les  sociétés.  Parmi  celles-ci,  ils  redoutent  surtout  les 
mariages  imprudents  et  ils  s'appliquent  à  les  combattre  en 
s'assuiant  le  concours  de  l'opinion  publique. 

Une  population  qui  s'est  élevée  au  sentiment  de  l'ordre 
matériel  et  moral,  se  montre  particulièrement  ombrageuse 
en  ce  qui  concerne  la  fondation  de  nouvelles  maisons.  Elle 
n'admet  pas  qu'un  homme  imprévovant,  paresseux  et 
adonné  au  vice  puisse  recevoir  la  dignité  du  mariage,  et 
autant  qu'elle  en  a  le  pouvoir,  elle  condamne  au  célibat 
ceux  fpii  ne  créeraient  une  famille  que  pour  la  vouer  au 
dénûnient.  Sous  cette  inspiration,  les  jeunes  filles,  conseillées 
par  les  parents,  repoussent  les  prétendants  dépourvus  du 
mobilier  et  des  instruments  de  travail ,  à  défaut  desquels  un 
nouveau  ménage  ne  saurait  se  concilier  la  considération 
publique.  Les  populations  douées  des  mœurs  les  plus  fermes, 
exigent  même  que  les  futurs  époux  se  préparent  au  mariage 
par  l'acquisition  préalable  de  1  habitation.  Les  jeunes  gens 
qui  n'ont  point  eu  la  vertu  nécessaire  pour  conquérir  une 
dot  par  le  travail  et  pour  s'imposer  les  priAations  de 
l'épargne,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  troubler  la  société  en  y 
usurpant  la  haute  fonction  qu'ils  sont  indignes  de  remplir; 
ils  doivent  rester  célibataires  dans  la  maison  paternelle,  se 
faire  admettre  dans  d'autres  familles  en  qualité  d'auxiliaires 
ou  de  domestiques,  chercher  une  situation  dans  l'armée,  la 
flotte  ou  l'administration,  ou  enfin  émigrer  aux  colonies  et 
dans  les  groupes  dépopulation  qui,  sous  ce  rapport,  se 
montrent  moins  exigeants. 

Au  nombre  des  traits  caractéristiques  du  patronage,  je 
signale  encore  les  combinaisons  pratiques  qui  provoquent 
cette  émij^jralion  des  types  pervers  et  dégradés  qu'aucune 
influence  locale  ne  saurait  corriger,  et  surtout  celles  qui 
repoussent  l'invasion  des  nomades  de  l'industrie ,  ces  re- 
doutables agents  de  la  propagande  du  mal.  Je  citerai  entre 
autres  une  classe  de  coutumes  qu'on  pourrait  appeler  la 
police  privée  des  habitations.  Dans  beaucouj)  de  localités, 
les  propriétaires  du  sol  se  concertent  tacitement  pour  refuser 
la  cession  d'un  terrain  ou  d'une  habitation  à  tout  individu, 
indigène  ou  étranger,  dont  le  caractère  n'offre  pas  les  ga- 
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ranties  désirables.  Celui  ([ui  viole  cette  rè^jle  de  salut  public- 
est  condamné  par  l'opinion,  comme  le  serait,  dans  des  loca- 
lités moins  difficiles  sur  les  conditions  de  l'ordre,  celui  fjui 
céderait  sou  innneuble  aux  exploitants  d'un  commerce  scan- 
daleux. On  ne  se  rend  {juère  compte  des  dangers  que  [)ro- 
voque  cbez  nous  roul)li  babituel  de  ce  j)rincipe.  La  construc- 
tion des  cbemins  de  fer,  confiée  surtout  à  ces  nomades,  or- 
ganise de  proche  en  proche,  sur  tous  les  points  du  territoire, 
l'ensei^jnement  du  désordre  et  du  vice.  A  Paris,  depuis  que 
l'ère  des  {jrands  travaux  publics  a  été  inau^jurée ,  en  1841, 
par  la  construction  de  l'enceinte  fortifiée,  on  voit  affluer, 
chaque  année,  des  milliers  de  personnes  recrutées  parnn 
ces  individualités  inférieures  que  la  police  du  patronage  et 
de  l'opinion  repousse  des  provinces  de  France,  d'Italie, 
d'Allema^jTie  et  de  Bel^jique.  Notre  indifférence  pour  l'ordre 
moral  et  une  propension  fiévreuse  aux  améliorations  maté- 
rielles, nous  cachent  les  dangers  de  cette  accmnulation  de 
vices,  et  font,  en  quehjue  sorte,  de  notre  capitale  le  déver- 
soir de  toutes  les  corruptions  de  l'Occident.  Les  proprié- 
taires résidant  sur  leurs  domaines  (34)  ne  partagent  point,  à 
cet  égard ,  l'insouciance  de  nos  administrations  urbaines  ;  ils 
apprécient  tous  nettement  la  nécessité  de  cette  police  des 
populations  imprévoyantes  nomades  et  dégradées;  ils  com- 
prennent tous  que  la  conservation  de  la  paix  publique  se  lie 
partout  intimement  au  maintien  des  vieilles  mœurs  qui  les 
mettent  à  même  d'exercer  ces  attributions  essentielles  du 
gouvernement  local  (66). 

Le  patronage  volontaire,  caractérisé  dans  son  état  le  plus 
parfait  par  toutes  les  ha])itudes  <]ue  je  viens  de  décrire ,  se 
substitue  donc  directement  aux  institutions  féodales,  partout 
où  la  paix  publi(jue  se  maintient  avec  un  certain  dej;ré  de 
bien-être  des  classes  inférieures.  Il  réagit,  au  profit  de  toutes 
les  classes,  contre  le  régime  des  engagements  momentanés, 
dans  les  localités  où  le  développement  simultané  du  paupé- 
risme et  de  l'antagonisme  social  démontre  le  danger  de  la 
voie  fausse  ouverte  en  Occident  par  le  nouveau  régime  ma- 
nufacturier. Les  individus  assez  prévoyants  pour  conquérir 
une   situation   complètement  indépendante ,    se   multiplient 
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visiblement  dans  le  centre  et  roctident  de  l'Europe,  par  nne 
meilleure  culture  intellectuelle  et  morale,  et  surtout  par 
l'inlluence  hienlaisante  des  familles-souches.  Jusqu'à  ce  jour, 
<;ependant,  ils  restent  en  minorité,  même  chez  les  j)euples 
<nie  l'opinion  publique  place  au  premier  rang  ;  d'où  il  résulte 
que  les  institutions  tendant  à  {garantir  les  masses  contre  les 
effets  de  leurs  imperfections  physiques  et  morales,  et  no- 
tamment de  leur  imprévoyance ,  restent  encore  le  caractère 
distinctif  des  meilleures  constitutions  sociales, 

Mal{'ré  les  iné/jalités  or.;j;ani(jues  instituées  parla  Providence, 
les  maux  produits  par  l'imprévoyance  peuvent  toujours  être 
restreints,  et  beaucoup  de  cœurs  généreux  s'emploient  avec 
zèle  à  provoquer  ce  progrès;  mais,  en  attendant  le  succès  de 
ces  efforts ,  les  [)euples  les  plus  avancés  trouvent  seulement 
dans  le  pati'onage  volontaire  la  paix  publique  que  les  peuples 
de  l'Orient  tiemandent  encore  à  la  féodalité  et  à  la  commu- 
nauté patriarcale.  Dans  notre  èi-e  d'indépendance  légale, 
c'est  le  refu{fe  ouvert  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  prospéier 
ni  par  l'initiative  individuelle,  ni  par  rafPdiation  aux  commu- 
nautés libres  de  biens  et  de  travaux. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  le  remède  fondé 
>ur  l'harmonie  des  classes  extrêmes  de  la  société  est  d'un 
emploi  difficile,  lorsque  les  anciens  rapports  sociaux  ont  été 
rompus  par  l'avènement  brusque  du  nouveau  régime  manu- 
facturier. Je  suis  loin  de  croire  que  dans  tous  les  pavs  déso- 
lés par  le  paupérisme ,  tous  les  patrons  soient  dès  à  présent 
disposés  à  établir  un  tel  régime ,  et  les  ouvriers  à  l'accepter. 

En  Erance,  en  ce  qui  touche  l'organisation  des  ateliers, 
la  difficulté  est  moindre  qu'elle  ne  l'est  en  Angleterre;  mais, 
en  revanche,  elle  est  singulièrement  aggravée  par  l'antago- 
nisme qu'ont  successivement  créé  les  abus  de  l'ancien  régime 
et  les  révolutions  du  régime  nouveau.  Cependant  cette  par- 
tie du  problème  social  sera  à  moitié  résolue  lorsque  nous 
serons  revenus  à  l'intcUijjence  des  principes  sociaux  par  la 
vérilication  méthodique  des  faits  relatifs  au  patronage.  Nous 
comprendrons  alors  que  le  devoir  et  l'intérêt  nous  comman- 
dent de  renoncer  à  nos  stériles  dissensions  et  de  travailler 
-sans  relâche  au  rétablissement  de  l'harmonie  sociale.    Les 
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classes  e.vtrémes  de  la  société  y  doivent  é(jalement  concourir  : 
les  riches  en  se  dévouant  au  bien  public,  les  pauvres  en  ces- 
sant de  haïr  et  en  respectant  les  supériorités  sociales  qui  rem- 
plissent dijjneinent  leurs  fonctions.  C'est  la  combinaison  de  ces 
deux  sentiments  qui  a  déjà  amené  au  moyen  âge  l'abolition  en 
quelque  sorte  spontanée  du  servage  :  elle  ne  sera  pas  moins 
féconde  de  notre  temps  pour  éteindre  le  paupérisme.  Il  suffira 
que  les  gens  de  bien,  après  avoir  aperçu  le  principe  de  la  ré- 
forme, se  dévouent  à  lepropager,  d'abord  en  se  réformant  eux- 
mêmes,  puis  en  exerçant  autour  d'eux  une  sorte  d'apostolat, 
avec  le  concours  des  bienfaisantes  associations  (46)  qui 
accomplissent  sous  nos  yeux  tant  d'améliorations  matérielles 
et  moi'ales.  Quant  à  la  pratique  de  cette  même  réforme ,  la 
voie  est  tracée  par  une  multitude  de  bons  exemples  que  \s 
science  doit  signaler,  en  distinguant  soigneusement  les  pal- 
liatifs des  vrais  l'emèdes. 

A  ce  sujet,  il  peut  être  utile  de  constater  que  les  enseigne- 
ments fournis  par  les  régimes  de  patronage  du  Continent 
seront,  en  général,  plus  fructueux  que  ceux  de  l'Angleterre. 
Dans  leur  sollicitude  pour  le  bien-être  de  la  classe  impré- 
voyante, les  Anglais  visent  surtout  à  lui  assurer  le  comfort 
de  la  nourriture  et  de  l'habitation  :  les  peuples  du  Continent 
se  préoccupent,  au  contraire,  de  l'acheminer  d'abord  vers 
l'indépendance  individuelle.  En  comparant,  chez  beaucoup 
de  familles,  les  effets  des  deux  systèmes,  j'ai  toujours  trouvé 
que  le  second  était  le  plus  judicieux. 

Les  philanthropes  qui  se  dévouent  à  développer  le  bien-être 
matériel  des  classes  ouvrières  ne  gardent  pas  toujours  dans 
leurs  efforts  la  mesure  la  plus  utile  à  leurs  clients  ;  et  sou- 
vent ,  en  faisant  emploi  des  ressources ,  il  conviendrait  de 
réserver  une  plus  grande  part  à  l'avenir.  Après  avoir  observé 
dans  ses  moindres  détails  la  vie  domestique  des  populations 
européennes ,  je  reste  convaincu  que  le  cercle  des  vrais  be- 
soins matériels  est  moins  étendu  que  ne  semblerait  l'indiquer 
la  pratique  des  Anglais.  J'ai  vécu  intimement  dans  de  longs 
voyages  avec  beaucoup  de  races  joignant  à  l'énergie  phv- 
sique  une  haute  intelligence  et  qui  cependant  se  préservent 
mal  des  intempéries,  et  ne  prennent  guère  pour  nourriture 
II.  3 
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(ju  une  céréale  assaisonnée  de  lait  ou  d'un  autre  corps  jjras. 
Peut-être,  dans  la  première  moitié  de  leur  vie,  ont-elles 
moins  de  force  musculaire  que  les  ouvriers  an/jlais  {gorgés  de 
viandes  et  de  spiritueux  ;  mais ,  en  revanche ,  cette  force  se 
conserve  chez  elles  plus  longtemps ,  et  elle  est  fécondée  par 
des  aptitudes  morales  qui  sont,  au  contraire,  singulièrement 
atrophiées  chez  les  po[)ulations  ayant  contracté  le  hesoin 
d'une  nourriture  complexe  et  succulente.  Les  patrons  qui 
augmentent  spontanément  le  salaire  de  leurs  ouvriers  pour 
leurattrihuer  un  accroissement  de  nourriture,  en  vue  d'ohtenir 
an  surcroît  de  travail,  font  peut-être,  comme  ils  l'assurent, 
une  spéculation  profitahle;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'ils  fassent  une  œuvre  de  bienfaisance.  Un  tel  changement 
d'habitudes  empire  au  moral  comme  au  physique  la  condi- 
tion des  classes  privées  d'un  capital  accumulé  :  il  les  rend  , 
en  effet,  plus  sensibles  aux  événements  qui  tarissent  quel- 
quefois leurs  ressources  ;  il  les  plonge  périodiquement  dans 
le  dénûment  et  l'inquiétude,  au  lieu  de  les  maintenir  dans 
le  contentement  en  leur  assurant  le  nécessaire. 

Plus  j'étudie  le  problème  social  et  plus  je  m'assure  que  le 
premier  degré  du  bien-être  ne  consiste  pas  à  étendre  les  satis- 
factions physiques ,  mais  bien  à  créer  les  jouissances  morales 
que  donne  la  propriété.  Le  vrai  patron  des  ouvriers  n'a  donc 
pas  pour  mission  essentielle  d'améliorer  la  nourriture,  l'habita- 
tion et  le  vêtement,  ni  même  d'augmenter  le  salaire  en  argent  : 
il  doit  d'abord  chercher  les  combinaisons  qui,  suffisant  stricte- 
ment à  maintenir  en  sauté  chaque  famille,  permettent  à  celle- 
ci,  à  la  fin  de  chaque  année,  de  réaliser  la  plus  grande  épargne 
et  d'accroître  le  plus  possible  la  propriété  personnelle.  Or,  ce 
résultat  est  aussi  commun  dans  le  régime  de  sobriété  du 
Continent  qu'il  est  rare  dans  le  régime  d'alimentation  à  ou- 
ti'ance  des  Anglais.  On  éloigne  également  les  populations  du 
vrai  but  à  atteindre,  en  provoquant,  dans  le  vêtement  et 
l'habitation,  cette  recherche  devenue  usuelle  en  Angleterre, 
et  qui  au  premier  aperçu  semble  témoigner  d'un  sentiment 
déhcat  de  respect  pour  la  dignité  humaine.  J'ai  d'abord 
admiré  ,  avec  tous  les  vovageurs ,  ces  charmants  cottages  que 
les  ouvriers  ruraux  doivent  décorer  de  tapis  et  de  rideaux, 
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et  qu'ils  reçoivent  à  loyer  de  (jrands  propriétaires ,  fiers  de 
les  montrer  comme  le  principal  ornement  de  leurs  terres. 
Après  mûre  réflexion,  je  préfère  cependant  la  condition  des 
journaliers  ruraux  '  de  France,  d'Espajjne  et  d'Allemagne, 
qui,  à  force  de  sobriété  et  d'épargne,  s'assurent 'avant  toute 
autre  satisfaction  la  propriété  d'un  lambeau  de  terre  et  d'mie 
humble  cabane.  J'ai  souvent  constaté  que  les  ouvriers  élevés 
à  ce  premier  degré  par  un  patronage  intelligent,  montent 
ensuite  plus  haut  par  leur  propre  initiative  ;  et  (pie  les  en- 
fants émancipés  par  l'épargne  des  parents  parviennent  à  leur 
tour  à  un  bien-être  plus  complet  *.  J'ai  toujours  reconnu  au 
contraire  que  le  besoin  préalable  du  comfort  ferme  à  l'ou- 
vrier anglais  ^  et  à  ses  descendants  le  chemin  qui  conduit  à 
la  propriété  et  à  l'indépendance. 

La  pratique  même  de  l'Angleterre  justifie  le  principe  que 
je  viens  d'établir  touchant  l'intime  comiexion  qui  se  présente 
toujours ,  chez  les  classes  inférieures  ,  entre  la  simplicité  de 
l'existence  et  l'acheminement  vers  la  propriété.  J'ai  souvent 
constaté ,  en  effet ,  que  les  ouvriers  formant  la  clientèle  des 
Land  Socicties  (4G) ,  présentent  dans  leur  régime  alimen- 
taire un  contraste  complet  avec  la  majorité,  qui  ne  songe 
qu'à  jouir  présentement  de  la  plus  grande  somme  de  bien- 
être  . 

Les  écrivains  qui  se  plaisent  à  réclamer  en  toutes  choses 
la  tutelle  de  l'Etat  (63) ,  y  ont  souvent  fait  appel  pour  guérir 
la  plaie  du  paupérisme.  Tout  ce  que  j'ai  observé,  loin  de 
justifier  ce  genre  d'intervention  ,  en  démontre  au  contraire  le 
danger.  L'Etat  a  contribué  autrefois  par  son  esprit  d'envahisse- 
ment, puis  par  ses  mesures  révolutionnaires,  à  désorganiser 
chez  nous  le  patronage  et  à  créer  l'antagonisme  \  il  ne  ferait 
qu'aggraver  le  mal  en  entreprenant  aujourd'hui  de  rétablir 
l'harmonie  par  son  immixtion  dans  les  rapports  privés.  La 
haine  du  patronage,  comme  celle  de  la  religion,  ne  prendra 
fin  que  par  l'observation  des  maux  qu'elle  produit,  ou  par 
l'apaisement  des    passions  qui    fermentent  chez    les    deux 

1  Les  Ouvriers  européens,  p.  146,  176,  182,  230,  236,  242,  248,  260. 

2  Ibidem,  p.  177,  183,  237. 

3  Ibidem,  p.  188  et  189. 

3. 
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classes  intéressées  ;  et  tonte  influence  tendant  à  imposer  un 
meilleur  ré{jime  produirait  le  résultat  inverse. 

Cette  réserve  est  particulièrement  opportune  en  présence 
de  populations  dont  l'orgueil  est  excité  par  d'imprudentes 
théories  ef  qui  se  trouvent  d'ailleurs  trop  souvent  obli{jées 
par  l'antaffonisme  actuel  à  chercher  seulement  en  elles- 
mêmes  les  éléments  d'un  meilleur  avenir. 

La  doctrine  qui  égare  le  plus  les  ouvriers  de  nos  a.'f{jlo- 
mérations  urbaines  et  manufacturières,  leur  enseigne  qu'ils 
sont  placés  aujourd'hui  devant  les  classes  supérieures  de  la 
société  dans  la  situation  où  se  trouvait ,  sous  l'ancien  régime, 
le  tiers  état  devant  la  noblesse.  Ils  ont  cru  pendant  long- 
temps qu  une  nouvelle  révolution  leur  assurerait  la  même 
préj)ondérauce  que  celle  de  1789  a  donnée  à  l'ancienne  bour- 
geoisie; mais,  éclairés  par  la  dure  expérience  de  1848,  ils 
se  persuadent  maintenant  que  l'amélioration  de  leur  sort  se 
trouvera  surtout  dans  une  complète  liberté  d'association, 
également  acquise  à  toutes  les  classes,  et  n'ayant  d'autres 
bornes  que  les  nécessités  dérivant  du  maintien  de  la  paix 
publique. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  cette  heureuse  évolution 
des  esprits.  Assurément,  l'octroi  des  rares  libertés  '  qui  man- 
quent spécialement  aux  classes  ouvrières  contribuera  peu  à 
l'amélioration  de  leur  sort;  mais  elle  satisfera  de  légitimes 
exigences;  elle  dissipera,  en  outre,  de  regrettables  illusions, 
et  elle  aidera  ainsi  tous  les  intéressés,  patrons  et  ouvriers,  à 
apercevoir  enfin  que  leur  entente  mutuelle  est  la  vraie  con- 
dition de  la  réforme. 

A  ce  même  point  de  vue,  il  importe  que  nos  lois  n'impo- 
sent à  l'avenir  aucun  obstacle  aux  innovations,  non  contraires 
à  l'intérêt  public,  que  l'on  propose  journellement  pour  créer, 
en  dehors  du  patronage ,  les  movens  de  soustraire  les  classes 
inférieures  aux  effets  de  leurs  imperfections  intellectuelles  et 
morales.  11  faut  (pie  les  ouvriers  puissent  expérimenter  libre- 

*  La  réforme  de  la  lui  des  coalitions,  accomplie  par  le  vote  du  Corps 
législatif  au  moment  où  je  mets  sous  presse  cette  j)artie  de  l'ouvraye,  doit 
être,  à  ce  point  de  vue,  considérée  comme  une  des  plus  fécondes  améliora- 
tions de  ce  temps. 
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ment  toutes  les  théories  qui  proclament  Féfjalité  des  intelli- 
jfences  ou  des  aptitudes  et  tous  les  mécanismes  sociaux  au 
moyen  desquels  on  prétend  rendre  libres  et  prospères  des 
[)()pulations  adonnées  au  vice  et  à  l'imprévoyance.  A  une 
époque  où  les  hons  principes  ont  été  discrédités  par  la  cor- 
ruption des  classes  dirijjeantes,  la  dure  expérience  de  l'er- 
reur peut  seule  ramener  les  hommes  au  sentiment  de  la 
vérité.  Sous  ce  rapport ,  la  liberté  des  rap[)orts  sociaux  est 
aussi  féconde  que  la  liberté  relij^fieuse  :  en  reli{;ion  comme 
en  économie  sociale ,  on  ne  saurait  désormais  recourir  à  la 
contrainte  pour  empêcher  les  peuples  de  s'égarer  :  et  il  n'y 
a  guère  que  l'exemple  de  ceux  qui  tombent  ou  qui  s'élèvent 
qui  puisse  les  faire  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

La  pratique  comparée  de  l'erreur  et  de  la  vérité  nous 
reportera  infailliblement ,  en  cette  éternelle  difficulté  des 
rapports  privés,  aux  principes  consacrés  par  l'expérience  du 
genre  humain.  L'avenir  nous  est  clairement  révélé  par  l'ex- 
périence du  passé  et  par  le  résultat  des  utopies  contempo- 
raines. La  guérison  du  paupéi'isme  se  trouvera  en  partie 
<lans  la  propagation  de  la  prévoyance  et  dans  les  autres  in- 
fluences morales  qui  portent  les  hommes  vers  la  j)ropriété 
individuelle  et  la  famille-souche;  en  partie  et  surtout  dans 
le  patronage  volontaire  exercé  au  profit  des  classes  impré- 
voyantes. Sous  sa  forme  la  plus  parfaite ,  ce  patronage  vise 
moins  à  se  perpétuer  en  excitant  le  besoin  du  bien-être  ma- 
tériel au  milieu  des  masses ,  qu'à  se  rendre  inutile  en  les 
acheminant  par  l'épargne  et  la  propriété  à  l'indépendance 
individuelle. 

Après  avoir  constaté  que  le  paupérisme  manufacturier  est 
dû  en  partie  à  l'imprudente  création  d'une  multitude  d'éta- 
blissements qui  n'ont  point  les  ressources  nécessaires  pour 
maintenir  le  travail  en  cas  de  crise  commerciale,  j'avais  été 
conduit  à  me  demander  (Om?;,  eiirop.,  p.  292),  si  l'on  devrait, 
dans  l'intérêt  public,  exiger  à  ce  sujet  quehjues  garanties. 
Sans  rien  trancher  sur  cette  (juestion,  je  proposais  de  recher- 
idier  si  on  ne  pourrait  pas  assimiler  aux  établissements  dan- 
gereux du  décret  de  1810,  les  usines  dont  les  fondateurs 
ne  pourraient ,  en  cas  de  cas  de  crise,  offrir  à  leurs  ouvriers 
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quelques  jjaranties  de  sécurité.  Depuis  cette  époque,  de 
nouvelles  fonctions  m'ont  donné  le  devoir  de  prendre  une 
part  directe  à  l'exercice  de  la  ré{;lenientation  de  1810;  et 
cette  expérience,  loin  de  me  conseiller  l'extension  du  svstème, 
m'a,  au  contraire,  montré  la  convenance  de  le  restreindre. 
J'ai  mieux  compris,  depuis  lors,  pourquoi  l'Europe  entière, 
tout  en  souffrant  des  maux  qu'entraîne  l'instabilité  des  manu- 
factures, semble  repousser  définitivement,  par  sa  pratique, 
toute  ré{j;lementation  de  ce  genre.  Dans  le  régime  moderne, 
l'autorité  a  de  moins  en  moins  pour  mission  de  prescrire  im- 
pérativement le  bien,  ou  d'interdire  le  mal.  Il  est  assurément 
dangereux  pour  la  sécm'ité  publique  que  des  spéculateurs 
imprudents  arrachent  des  ouvriers  à  la  vie  rurale  pour  les 
accumuler  dans  les  villes  et  les  v  laisser  bientôt  dans  le  dé- 
nûment.  Mais  il  est  beaucoup  d'autres  faits  non  moins  regret- 
tables et  qu'il  faut  cependant  se  garder  d'interdire  lorsque  ce 
remède  serait  pire  que  le  mal  :  ainsi,  il  faut  déplorer  qu'il  y 
ait  tant  de  mauvais  mariages  ;  mais  les  choses  iraient  encore 
plus  mal  si  l'autorité  se  chargeait  d'assortir  les  époux  ! 

De  nouvelles  observations  me  portent  donc  à  penser  que 
l'autorité  resterait  mieux  dans  son  rôle,  si,  en  s' abstenant  de 
toute  intervention  réglementaire,  elle  faisait  étudier  et  dé- 
crire les  meilleurs  exemples  de  patronage  qui  abondent  sur 
le  sol  de  l'Europe;  si,  même,  pour  donner  une  première  im- 
pulsion aux  esprits,  elle  décernait  de  préférence  aux  bons 
patrons  les  distinctions  honorifiques  destinées  à  récompenser 
le  travail  et  la  vertu. 

Les  expositions  universelles  offriraient,  pour  cette  inno- 
vation ,  un  terrain  tout  préparé  ;  et  si  une  fois  on  entrait 
dans  cette  voie,  on  ne  manquerait  pas  de  b'y  tenir.  Les  ré- 
compenses actuelles  qui  encouragent  la  propagation  des  meil- 
leurs procédés  techniques,  s'inspirent  d'une  préoccupation 
trop  exclusive  :  on  peut  contester,  en  effet,  que  la  création 
d'une  fabrique  soit  un  fait  méritoire  si  elle  est  une  nouvelle 
occasion  de  développer  l'antagonisme  social  et  le  paupé- 
risme. Au  contraire,  lors  même  qu'on  laisserait  stationnaires 
les  conditions  techniques  de  la  production,  on  accomplirait 
un  grand  progrès  en  substituant  à  un  tel  ordre  de  choses 
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l'harmonie  et  le  bien-être.  Le  gouvernement  français  est  déjà 
entré  dans  cette  voie  en  accordant  des  récompenses  aux  ser- 
viteurs ayant  vieilli  dans  la  même  exploitation  rurale.  Il 
serait  toutefois  peu  judicieux  de  se  tenir  à  ce  seul  détail  :  car 
la  permanence  des  rapports  sociaux  n'est  pas  moins  désira- 
ble en  industrie  qu'en  agriculture,  et,  d'un  autre  côté,  pour 
accomplir  la  réforme,  il  est  plus  utile  d'encourager  l'initia- 
tive du  maître  que  celle  de  l'ouvrier.  Il  semblerait  donc  op- 
portun de  compléter  en  ce  sens  l'institution  des  récompenses 
internationales  décernées  à  l'industrie  manufacturière  ou  plus 
généralement  au  régime  du  travail  ;  et  la  science  sociale,  cul- 
tivée avec  tant  de  dévouement  depuis  quelques  années,  en 
théorie  comme  en  pratique,  fournirait  aisément  un  personnel 
illustre  pour  le  nouveau  jury. 

51.  DANS    LA    FAMILLE    OU    l' ATELIER,   l'hARMONIE    n'eST    JAMAIS 

TROP  complète;  DANS  LES  RAPPORTS  DES  CLASSES  DIRIGEANTES 
ET  DES  NATIONS,  ELLE  DOIT  ÊTRE  TOUJOURS  FÉCONDÉE  PAR  LA 
CONCURRENCE. 

En  jetant  un  dernier  coup  d'œil  d'ensemble  sur  les  meil- 
leurs rapports  privés  que  nous  offre  aujourd'hui  l'Eiu'ope, 
on  aperçoit  qu'ils  se  lient  intimement  à  un  régime  d'harmo- 
nie, fondé  lui-même  sur  le  sentiment  du  devoir  et  sur  l'amour 
du  prochain ,  selon  le  précejjte  rappelé  en  tête  de  ce  cha- 
pitre. A  ce  point  de  vue,  toutefois ,  on  peut  classer  ces  rap- 
ports en  deux  catégories  assez  tranchées. 

Les  intérêts  des  membres  de  chaque  famille  et  de  chaque 
atelier  de  travail  ne  se  montrent  jamais  trop  identifiés  l'un  à 
l'autre;  et  la  prospérité  de  chacun  est  d'autant  plus  grande 
que  les  efforts  privés  se  contrarient  moins.  L'infirmité  de  la 
nature  humaine  y  introduit  toujours,  sans  doute,  quelques 
traces  d'antagonisme;  et,  d'un  autre  côté,  toutes  les  âmes  ne 
sauraient  y  être  portées  au  bien  par  le  seul  attrait  du  devoir 
et  de  l'affection;  les  chefs  de  ces  petits  groupes  sociaux  sont 
donc  obligés  de  tenir  compte  de  ces  propensions  et  de  ces 
défaillances.  Dans  la  famille,  par  exemple,  un  père  prudent 
stimule  parfois  le  zèle  des  enfants  et  des  domestiques  en  les 
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intéressant  j)ar  des  éloj'fes  et  des  récompenses  à  se  surpasser 
niiitucllement.  Dans  l'atelier,  un  chet  expérimenté  excite  avec 
moins  de  réserve  l'activité  de  ses  collaborateurs  en  leur 
ottrant  comme  appât  l'accroissement  du  salaire  et  des  sub- 
ventions, ou  un  meilleur  classement  dans  la  biérarcbie;  mais 
ces  divers  {jenres  d'encouragenients  restent,  dans  les  deux 
cas,  subordonnés  à  la  convenance  de  maintenir  entre  les 
membres  de  chaque  fjroupe  des  rapports  affectueux  et  bien- 
veillants ;  ils  ne  s'élèvent  pas  dans  la  famille  jusqu'à  l'ému- 
lation proprement  dite;  dans  l'atelier,  ils  ne  vont  jamais  au 
delà. 

Les  {gouvernements  d'ancien  réfjime  ont  donné  satisfaction 
à  ce  besoin  d'harmonie  en  conférant  une  autorité  absolue 
aux  chefs  de  famille  ou  d'atelier  et  en  les  rendant  seuls  arbi- 
tres de  ces  rapports  délicats.  Les  {jouvernements  révolution- 
naires ne  craijjfnent  pas  de  les  briser  dans  l'intérêt  de  leurs 
passions  :  c'e«>t  ainsi  qu'en  1793,  la  Convention  a  établi  le 
Partage  forcé  des  successions  dans  le  but  avoué  (20)  dépor- 
ter les  enfants  à  la  rébellion  contre  les  traditions  de  leurs 
pères.  Ainsi  que  je  l'indiquerai  dans  le  chapitre  suivant,  les 
gouvernements  que  l'opinion  prend  volontiers  pour  modèles, 
ne  se  croient  autorisés,  ni  à  chercher  des  moyens  d'action 
dans  cette  classe  de  rapj)orts  privés,  ni  surtout  à  prendre 
charge  du  bonheur  individuel  :  ils  pensent  qu'en  cette  ma- 
tière, leur  droit  et  leur  devoir  se  bornent  à  organiser,  avec  le 
concours  des  citovens,  la  conservation  de  la  paix  publique. 
En  ce  qui  concerne  la  famille,  ils  repoussent  fermement  le 
Partage  forcé  et  les  légitimes  qui  confèrent  aux  officiers  mi- 
nistériels et  aux  gens  d'affaires  un  droit  formel  d'interven- 
tion; dans  le  même  but,  ils  restreignent  autant  que  possible 
le  régime  dotal;  enfin,  plusieurs  d'entre  eux  s'interdisent 
même  le  pouvoir  de  rompre  les  mariages.  En  ce  qui  con- 
cerne l'atelier,  les  gouvernements  modernes  se  montrent 
encore  plus  réservés  :  ils  s'appliquent  surtout  à  concilier 
l'harmonie  sociale  et  la  liberté  individuelle  ;  c'est  ainsi,  par 
exemple,  (ju'il.s  évitent  à  la  fois  d'encourager  ou  d'interdire 
les  coalitions  rjui,  en  respectant  la  paix  publique,  organisent 
le  débat  contradictoire  du  salaire. 
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Il  en  est  auf renient  des  rapports  privés  ([iii,  sortant  du 
domaine  de  clia(|ue  t'aniille  et  de  cliarjne  atelier,  mettent  en 
présence  ceux  qu'on  peut  nommer  les  membres  de  la  classe 
dirifjeante,  c'est-à-dire  les  personnes  chargées  de  la  direction 
des  arts  usuels  et  des  prolessions  libérales.  Ici,  les  individus 
lorsqu'ils  sont  abandonnés  à  leur  libre  impulsion,  sont  moins 
retenus  dans  la  bonne  voie  par  les  sentiments  de  devoir  et 
d'atïection.  L'éjjoïsme  ou  la  passion  se  donnent  plus  libre- 
ment carrière  et  tendent,  suivant  de\i\  directions  opposées, 
à  blesser  les  intérêts  (jénéraux  du  pays.  Tantôt  l'esprit  d'an- 
tajjonisme  se  développe  au  point  de  troubler  la  paix  publi- 
que; tantôt,  au  contraire,  le  l)esoin  d'barmonie  est  poussé 
jusqu'au  monopole.  Par  un  funeste  concours  de  circon- 
stances, ces  deux  maux  sévissent  maintenant  en  France  plus 
que  dans  tout  autre  Etat  européen. 

L'antagonisme  qui,  depuis  soixante-quinze  ans,  divise  si 
malheureusement  notre  société,  nous  offre  dans  l'ordre  poli- 
ti(|ue  une  perturbation  analo{>ue  à  celle  qui  s'y  produisit  trois 
siècles  plus  tôt,  dans  l'ordre  reli{;ieux,  depuis  la  réforme  de 
Luther  jusqu'à  la  promuljjation  de  i'j^dit  de  Nantes.  Il  est 
dû  à  la  même  cause ,  à  la  corruption  des  autorités  qui  gou- 
vernèrent notre  pavs  pendant  l'ancien  régime;  il  présente 
les  mêmes  caractères ,  les  haines  et  les  violences  des  partis 
rivaux;  enfin,  comme  je  le  prouverai  au  chapitre  suivant  (61), 
en  me  fondant  sur  l'exemple  des  peuples  qui  ont  triomphé  de 
semblables  épreuves,  il  cédera  à  l'influence  du  même  remède, 
à  la  propagation  de  l'esprit  de  réforme  et  de  tolérance. 

L'exagération  du  principe  d'harmonie  n'a  jamais  le  carac- 
tère dangereux  que  prend  périodiquement  chez  nous  l'anta- 
gonisme ])olitique.  Cette  seconde  maladie  sociale  n'est  point 
comme  la  première  aiguë  et  intermittente;  elle  se  maintient 
depuis  longtemps  à  l'état  chronique,  sans  (|vi' aucun  effort  en 
puisse  détruire  le  germe.  Les  classes  dirigeantes  les  j)lus  nom- 
breuses, vouées  aux  travaux  usuels,  ont  toujoin-s  voulu  se 
soustraire  aux  inconvénients  de  la  lutte  que  provoque  natu- 
rellement r exercice  des  professions  :  tout  en  poursuivant  ce 
but,  elles  se  sont,  en  outre,  inspirées,  selon  le  temps  et  la 
classe  intéressée,  de  deux  tendances  principales. 
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La  première  est  celle  qui  porta,  en  {jénéral,  les  com- 
munes de  l'ancien  régime  (65)  à  soumettre  tous  les  chefs  de 
famille  à  une  égalité  forcée,  soit  en  fournissant  aux  indivi- 
dualités inférieures  le  moyen  de  garder  leur  rang,  nonob- 
stant leurs  imperfections  intellectuelles  et  morales ,  soit  sur- 
tout en  empêchant  les  hommes  supérieurs  de  s'élever  à  la 
hauteur  <|ue  comportaient  leui's  talents.  Gomme  je  l'ai  ex- 
pliqué ailleurs  (4-6) ,  cette  propension  de  toutes  les  niasses 
nombreuses  se  gouvernant  elles-mêmes,  a  donné  naissance 
aux  corporations  d'arts  et  métiers;  elle  règle  le  régime  du 
travail  dans  beaucoup  de  villes  de  l'Allemagne  méridionale; 
et  elle  se  maintient  encore  fermement  chez  nous  pour  cer- 
taines professions. 

La  seconde  tendance,  éclose  sous  les  Valois,  développée 
par  Colbert  et  maintenue  jusqu'à  ce  jour  dans  plusieurs  pro- 
fessions, s'inspire,  au  conti'aire ,  d'un  besoin  d'inégalité  :  elle 
confère  une  grandeur  factice  à  certaines  charges  utiles  au 
public;  elle  atteint  ce  but,  en  en  attribuant  l'investiture  au 
souverain  et  en  haussant ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  le 
prix  des  services  par  la  limitation  du  nombre  des  maitres. 

Mais ,  tout  en  poursuivant  des  buts  assez  divers ,  ces  deux 
catégories  de  professions  usuelles  ont  nourri  au  fond  une 
commune  pensée,  diminuer  aux  dépens  du  consommateur  la 
fatigue  qu'impose  au  producteur  la  lutte  du  travail;  ils  ont 
eu  recours  au  même  moven,  à  l'organisation  du  monopole. 
Cette  pensée  est  au  moins  à  l'état  latent  chez  toutes  les 
classes  vouées  au  travail;  comme  le  vice  originel,  elle  se 
fait  jour  sous  quelque  forme  nouvelle  dès  que  la  société  se 
relâche  de  sa  vigilance  ou  perd  de  vue  le  grand  intérêt  qui 
conseille  de  la  combattre.  C'est  ainsi  que ,  de  nos  jours,  l'es- 
prit de  monopole  n'osant  j)lus  réclamer  la  limitation  du 
nombre  des  maitres  dans  toutes  les  branches  du  travail, 
s'était  procuré  une  satisfaction  équivalente  en  soumettant  le 
commerce  international  aux  régimes  de  protection  et  de 
prohibition.  Cette  propension  est  loin  d'être  détruite  par  la 
réforme  commerciale,  l'une  des  gloires  du  gouvernement 
actuel;  elle  sera  incessamment  reproduite  par  l'esprit  du 
gain,  l'un  des  mobiles  permanents  de  l'humanité;  elle  pren- 
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dra  un  nouvel  essor,  avec  son  cortège  habituel  de  cor- 
ruption et  d'abus,  chaque  fois  que,  sous  prétexte  d'intérêt 
pulilic  ,  on  voudra  tempérer  la  lutte  des  ateliers. 

Tel  est  le  dan^jer  <|ue  conjurent  avec  succès  les  peuples 
qui,  de  notre  temps ,  subordonnent  si  fermement  à  la  con- 
currence tout  le  régime  du  travail.  Cette  libre  concurrence 
du  travail  est  l'une  des  lois  éternelles  que  l'on  oublie  quehjue- 
fois  quand  s'affaiblit  le  sentiment  du  vrai  et  du  juste,  mais 
auxquelles  on  est  toujours  ramené  à  la  vue  des  désordres 
produits  par  le  monopole.  Les  peuples  anciens  que  le  com- 
merce a  rendus  célèbres,  ont  prospéré  à  l'abri  de  ce  prin- 
cipe; les  peuples  modernes  qui  le  pratiquent  le  mieux  sont 
j)récisément  ceux  que  les  contemporains  se  plaisent  à  prendre 
pour  modèles.  La  concurrence,  en  résumé,  est  chez  les 
classes  dirigeantes  l'utile  contre-poids  de  la  propension  qui 
porte  les  hommes  à  l'harmonie  ;  elle  féconde  cette  vei'tu  en 
l'empêchant  de  s'exagérer  jusqu'à  la  paresse  ou  à  la  routine. 

Je  comprends  à  dessein  dans  cette  conclusion  l'ensemble 
des  classes  dii^geantes.  Le  genre  d'infirmité  que  je  viens  de 
mettre  en  relief  étant  inhérent  à  la  nature  humaine  ,  produit 
dans  chaque  branche  d'activité  les  mêmes  effets;  il  exige 
aussi  partout  le  même  remède.  Les  personnes  adonnées  aux 
professions  libérales  (40)  ne  sont  pas  moins  portées  que  les 
exploitants  des  arts  usuels,  à  obtenir  d'un  effoit  donné  la 
plus  grande  somme  d'avantages;  elles  sont  donc  invincible- 
ment conduites,  quand  le  sentiment  du  devoir  s'affailjlit,  à 
désirer  le  genre  de  monopole  qui  s'adapte  à  la  nature  spé- 
ciale de  leur  activité.  Cette  propension  est  d'autant  plus 
redoutable ,  que  la  classe  où  elle  se  manifeste  est  plus  in- 
fluente et  se  trouve  mieux  en  mesure  de  triompher  des  résis-r 
tances  du  corps  social.  Elle  produit  des  maux  incalculables, 
et  aboutit  toujours  aux  guerres  civiles,  aux  révolutions 
sociales  et  aux  changements  de  dynasties  quand  elle  émane 
directement  des  chefs  de  la  société. 

Telle  fut,  par  exemple,  au  xvi*  siècle,  la  source  de  nos 
guerres  religieuses.  Et,  en  effet,  lorsque  le  clergé,  plongé 
dans  la  corruption,  prétendit,  sans  se  réformer,  conserver 
sa  richesse  et  sa  puissance,  il  voulut  au  fond  se  dispenser 
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de»  efforts  qu'exi/jent  la  culture  de  la  science  et  la  pratique 
de  la  vertu  ;  il  préféra  la  lutte  violente  et  le  schisme  à  la 
discussion  pacili(jue  des  idées  qui  tendaient  d'abord  à  se 
propafjer  dans  le  sein  de  rE{jlise  (14).  Le  même  sentiment 
contribua  plus  tard  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes;  et  si 
le  cler{|é  catholique  se  retrouve  aujourd'hui  chez  nous  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  c'est  que  la  réforme  lelijjieuse  du 
Consulat  l'a  exposé  à  la  concurrence  des  dissidents  et  des 
sceptiques.  L'esprit  de  monopole  n'a  pas  été  moins  fréquent, 
et  il  a  été  parfois  aussi  funeste  chez  les  savants,  les  hommes 
de  lettres,  les  corj)S  enseignants  et  surtout  chez  les  hommes 
chargés  du  gouvernement;  trop  souvent  il  s'est  révélé  chez 
eux  par  des  privilèges  injustes ,  par  des  règlements  coercitifs 
et  même  j)ar  des  persécutions  cruelles. 

Quelle  (|ue  soit  l'extension  donnée  aux  monopoles,  les 
privilé{jiés  f|ui  se  flattent  d'en  tirer  profit  ne  forment  jamais 
qu'une  faible  minorité.  Les  niasses  ne  supportent  donc 
qu'avec  répugnance  un  régime  qui  leur  fait  subir  sans  com- 
pensation les  désordres  de  la  corruption  et  des  abus  ;  et  lors- 
que pendant  longtemps  elles  ne  trouvent  aucun  moven  d'y 
échapper,  il  s'amasse  dans  les  cœurs  contre  les  classes  diri- 
geantes des  rancunes  f|ui  trouvent  tôt  ou  tard  occasion  de  se 
satisfaire.  Si  la  Révolution  française  a  réagi  avec  tant  de 
violence  contre  la  noblesse,  le  clergé  et  les  corporations  de 
l'ancien  régime,  c'est,  d'une  part,  que  ceux-ci  avaient  perdu, 
depuis  la  fin  du  xvii'  siècle,  l'esprit  de  leur  institution,  et,  de 
l'autre,  que  la  nation  avait  dû  pendant  cette  longue  période, 
subir  sans  aucun  moven  de  résistance,  le  poids  de  ])riviléges 
qui  se  justifiaient  de  moins  en  moins  par  le  talent  et  la  vertu 
des  privilégiés. 

Il  en  est  de  plusieurs  nations  contigucs  comme  des  classes 
dirigeantes  d'une  même  nation  :  elles  s'iigarent  et  s'exposent 
à  de  redoutables  épreuves  lorsque  les  influences  fondées  sur 
les  rapports  privés  s'v  emploient  à  exajjérer  la  concurrence 
ou  l'harmonie. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  maux  qu'engendre  la 
guerre,  cette  manifestation  extrême  de  l'antagonisme  inter- 
national. C'est  peut-être  le  sujet  que  traitent  avec  le  plus  de 


51,  _  L'HARMONIE  SOCIALE  ET  LA  CONCURRENCE.        45 

prédilection  les  écrivains  de  notre  époque  ;  et  tous  les  déve- 
lopj)enients  (jue  je  pourrais  donner  ne  feraient  que  repro- 
duire ce  (jui  est  connu  de  la  plupart  des  lecteurs.  Selon 
l'opinion  que  confirme  encore  l'observation  des  événements 
contemporains,  les  progrès  de  la  civilisation  n'ont  {juére 
adouci  les  ravajjes  du  fléau  :  la  guerre  est  jjénéralement  con- 
duite maintenant  avec  plus  de  respect  pour  la  propriété  et 
])our  les  personnes;  sous  ce  rapport,  elle  devient  donc  moins 
désastreuse  pour  les  contrées  où  elle  sévit.  Mais,  d'un  autre 
côté ,  le  choc  des  batailles  reste  aussi  meurtrier  que  jamais  ; 
et  la  paix  armée,  qui  est  devenue  l'état  habituel  de  l'Eu- 
rope, impose  aujourd'hui  des  charges  j)lus  lourdes  que  celles 
qu'entraînaient  autrefois  les  guerres  les  plus  acharnées.  Le 
mal  est  arrivé  à  ce  point  que  le  capital  absorbé  improduc- 
tivement  par  l'entretien  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
semble  dépasser  celui  qui  est  consacré  dans  le  même  temps 
aux  améliorations  matérielles  et  morales. 

L'opinion  se  rend  peut-être  un  compte  moins  exact  des 
désordres  auxquels  donne  lieu  l'exagération  inverse,  celle 
qui  porte  les  populations  à  l'unité  et  se  manifeste  sous  nos 
veux,  dans  l'application  du  principe  des  nationalités.  Sous 
ce  rapport,  l'Europe  presque  entière  cède  à  un  entraîne- 
ment dont  on  ne  saurait  rechercher  avec  trop  de  soin  la 
cause  et  le  remède.  ]je  règne  de  la  force  acclimaté  par  les 
longues  guerres  de  la  Révolution  française  et  consacré ,  no- 
nobstant la  répugnance  des  populations,  par  le  traité  de  1815, 
a  singulièrement  désorganisé  les  relations  internationales  que 
les  classes  dirigeantes  du  xvii^  et  du  xviii^  siècle  avaient  fon- 
dées, à  la  faveur  de  l'unité  de  langue  (9),  sur  d'admirables 
rapports  privés.  Dans  cette  nouvelle  direction  de  l'esprit 
public,  le  classement  relatif  des  nations  s'est  moins  établi 
sur  la  valeur  propre  de  leurs  éléments  que  sur  la  force  des 
armées,  sur  la  supériorité  acquise  dans  l'ordre  intellectuel  et 
moral  que  sur  l'importance  du  territoire  et  de  la  popula- 
tion. Il  est  donc  naturel  que,  dans  ce  l'égime  de  la  foi'ce ,  on 
se  préoccupe  partout  de  grouper  en  un  seul  corps  des  nations 
qui,  mieux  inspirées,  auraient  intérêt  à  conserver  l'autonomie 
créée  par  les  mœurs  et  la  tradition. 
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Les  nations  de  cliaque  langue,  en  se  {jroupant  ainsi  pour 
atteindre  le  même  l)nt,  cèdent  en  outre  à  des  propensions  assez 
différentes  :  les  Allemands  veulent,  en  {jénéral,  accroître  leur 
force  devant  les  nations  rivales  ;  les  Italiens  et  les  Scandinaves 
désirent  être  mieux  en  mesure  de  se  défendre  contre  un  peu- 
ple étranfjer  ;  chez  les  Slaves,  une  grande  nation  déjà  prépon- 
dérante prétend  absorber  de  petites  nations  continues  ou 
exercer  sur  elles  un  haut  patronage  ;  chez  les  Grecs,  enfin, 
une  petite  nation  s'efforce  de  grandir  en  attirant  à  elle  des 
peuples  de  même  race,  depuis  longtemps  réunis,  dans  un 
grand  emjiire,  à  des  peuples  fort  divers. 

Celles  de  ces  tendances  qui  sont  légitimes  offriraient  peut- 
être  ,  en  cas  de  succès ,  quelques  avantages  ;  mais  elles  au- 
raient toutes  le  grave  inconvénient  de  détniire ,  avec  l'indé- 
pendance des  petites  nations  ,  des  forces  morales  dont  la 
civilisation  ne  saurait  être  impunément  privée.  Il  est  à  désirer 
que  l'Europe,  éclairée  sur  son  véritable  intérêt,  réagisse 
promptement  contre  un  entraînement  irréfléchi. 

Les  plus  petites  nations  rendent  en  effet,  sous  certains 
rapports,  à  la  civilisation  européenne,  des  services  qui  n'ont 
point  un  caractère  aussi  bienfaisant  lorsqu'ils  proviennent 
des  nations  prépondérantes.  Les  classes  dirigeantes  v  trou- 
vent rarement  occasion  de  s'élever  aux  plus  hauts  degrés  de 
la  richesse ,  et  en  conséquence  elles  sont  moins  accessibles  à 
la  corruption.  D'un  autre  côté,  moins  portées  à  l'absentéisme 
et  à  l'oisiveté  par  l'attrait  des  grandes  capitales ,  contrôlées 
de  plus  près  par  l'opinion  publique,  elles  remplissent  mieux 
leurs  devoirs  de  chefs  de  famille  et  d'atelier;  elles  protègent 
plus  efficacement  par  le  patronage  les  classes  imprévoyantes 
contre  les  atteintes  du  vice  et  de  la  j)auvreté.  Enfin,  mêlées 
plus  intimement  à  la  masse  de  la  nation,  elles  y  propagent 
mieux  par  leur  exemple  les  plus  recommandables  habitudes 
de  la  civilisation.  Les  capitales  des  petites  nations  stimulent 
mieux  toutes  les  intelligences  et  exercent  plus  complètement, 
dans  un  rayon  moins  étendu,  le  même  genre  d'influence; 
elles  rendent  notamment  plus  générale  et  plus  féconde  la 
culture  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Ce  rôle  civilisateur  des  petites  nations  s'est  révélé  d'une 
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manière  brillante  en  Italie,  à  l'c-poque  de  la  Renaissance,  et 
il  est  manifeste  depuis  un  siècle  dans  les  Etats  allemands. 
On  en  retrouve,  sur  une  moindre  échelle,  la  trace  chez  les 
peuples  parlant  notre  langue  :  ceux  qui  suivent  de  près  le 
mouvenjent  scientifique  et  littéraire  savent ,  en  efïet ,  que 
Bruxelles ,  Genève  et  Lausanne  '  y  prennent  une  j)art  plus 
grande  que  les  villes  de  même  rang  comprises  dans  l'empire 
français.  L'opinion  publique  est  depuis  longtemps  fixée  sur 
les  éléments  de  grandeur  fournis  par  quelques  nations  pré- 
pondérantes à  la  civilisation  européenne  ;  elle  devrait  donc 
être  plus  soucieuse  de  conserver  les  sources  de  vertu  et 
d'ordre  public  qui  jaillissent  des  petites  nations.  On  est  fondé 
à  dire  que  ces  dernières  donnent  à  l'Europe,  conti'e  la  déca- 
dence naissant  de  la  corruption ,  des  garanties  analogues  à 
celles  que  chaque  nation  trouve  dans  la  petite  propriété  et 
dans  la  petite  industrie  (33) . 

Les  petites  nations  ne  sont  nullement  portées  par  une  pro- 
pension naturelle  à  se  grouper  en  grandes  unités  ;  elles  ne 
renoncent  à  leur  individualité  que  pour  échapper  à  de  plus 
grands  maux  et  surtout  pour  se  soustraire  aux  aggressions 
injustes  de  leurs  puissants  voisins.  Les  classes  dirigeantes 
conjureraient  donc  une  cause  imminente  de  désorganisation 
et  conserveraient  à  l'Europe  une  de  ses  forces  les  plus  pré- 
cieuses ,  en  propageant  par  leurs  préceptes  et  par  leur  pra- 
tique, les  égards  envers  les  égaux,  le  respect  des  faibles, 
l'amour  de  la  paix  et  la  haine  des  conquêtes.  En  créant 
dans  cette  direction,  à  l'aide  de  la  presse,  de  la  parole  et 
de  l'association,  une  opinion  irrésistible,  elles  pourraient, 
dès  à  présent,  conjurer  la  guerre  entre  les  grandes  nations  ; 
mettre  les  petites  nations,  confédérées  ou  neutres,  à  l'abri 
d'injustes  convoitises  ;  enfin  et  surtout ,   propager  dans   les 

•  M.  Saint-René  Taillandier,  dans  un  article  récent  sur  les  travaux 
d'Alexandre  Vinet,  établit  que  cet  éminent  professeur  de  Lausanne  a  le 
premier  introduit  dans  notre  littérature  les  principes  de  liberté  religieuse 
qui  depuis  longtemps  étaient  gravés ,  aux  États-Unis  et  au  Canada ,  dans 
tous  les  cœurs.  A  ce  point  de  vue,  une  petite  ville  de  la  Suisse  française 
aurait  été,  il  y  a  quarante  ans,  le  point  de  départ  du  mouvement  (15) 
qui  contribuera  le  plus  à  la  réforme  sociale  de  notre  pays.  [Revue  des 
Deux  mondes,  15  janvier  1864,  p.  374.) 
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rapports  internationaux  les  habitudes  d'équité   qui   {)réva- 
leiit  (le  |)lus  en  [)lus  dans  les  rapj)orts  privés. 

Sans  doute,  les  classes  dirijjeantes,  ajfissant  ainsi  à  titre 
privé,  n'ont  point  qualité  j)our  fixer  définitivement  les  rap- 
ports internationaux  ;  car  cette  tàclie  est  partout  une  des 
fonctions  essentielles  des  pouvoirs  publics  (C7).  Cependant 
elles  peuvent  exercer  une  influence  décisive  sur  l'établisse- 
ment de  l'ordre  européen  :  en  créant  l'opinion  publique, 
elles  conféreront  en  effet  la  j)répondérance  aux  souverains 
qui ,  secouant  les  passions  d'un  autre  âge  et  s'inspirant  seu- 
lement de  la  justice,  se  rallieront  sans  arrière-pensée  aux 
principes  proclamés  par  l'Empereur,  le  5  novembre  1863. 

Dans  cette  voie,  les  classes  dirigeantes  conjureraient  les 
deux  exa{[érations  qu'il  faut  redouter  ici  comme  dans  toutes 
les  autres  catégories  de  rapports  sociaux.  En  évitant  à  la  fois 
l'antagonisme  et  la  routine,  elles  créeraient  entre  les  nations 
une  concurrence  non  moins  féconde  (|ue  celle  qui  s" exerce 
entre  les  familles,  les  ateliers  de  travail,  les  associations,  les 
communes  et  les  provinces  :  elles  tendraient  à  leur  assurer 
toutes  les  libertés  d'action,  sauf  celle  de  la  violence.  Ces 
luttes  pacifiques  })rovoquées  par  un  honorable  besoin  de 
prééminence,  sont  assurément  celles  qui  portent  le  plus  les 
nations  au  pro{jrès.  Elles  ont  donne*  aux  petits  f^tats  de  la 
Gix'ce  ancienne  un  éclat  incomparable,  et  elles  ont  grandi  les 
Romains  tant  que  ceux-ci  ont  conservé  des  rivaux.  La  con- 
currence internationale  a  déjà  élevé  l'Europe  moderne  à  une 
grande  hauteur;  elle  deviendrait  plus  féconde  encore  si  elle 
était  exclusivement  pratiquée  dans  la  paix. 

Les  rapports  privés  des  Européens  établis  dans  les  deux 
mondes  sont  de  moins  en  moins  soumis  au  contrôle  des 
gouvernements  :  ceux-ci,  comme  je  l'expliquerai  au  chapitre 
suivant  (67),  laissant  aux  ])articuliers  le  soin  de  régler  leurs 
intérêts  mutuels,  se  bornent  de  plus  en  plus  à  leur  imposer 
le  respect  de  la  j)aix  publifjue.  Il  en  est  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  rapports  des  Européens  avec  les  peuples  infé- 
rieurs '  ayant  seulement  pour  movens  d'existence  l'exploita- 

*  Cette  expression  est  employée  ici  avec  le  même  sens  que  je  lui  attri- 
bue dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  pour  désigner  les  classes  placées  chez  les 
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tioii  de  pâturages  naturels,  les  récoltes  de  produits  spontanés, 
la  chasse  et  la  pêche,  auxquels  se  joi(;nent  parfois  quelques 
pratiques  d'une  ajjriculture  ruchmentaire.  Poussant,  pour  la 
plupart,  l'imprévoyance  et  l'oisiveté  jusqu'à  leurs  extrêmes 
limites,  ces  peuples  subordonnent  toute  leur  existence  aux 
libéralités  de  la  nature;  et  ils  sont  incapables  d'un  elFort  ré- 
gulier tendant  à  accroître  leur  l)ien-être  par  une  production 
directe  ou  par  l'échange  des  produits  du  travail. 

Les  Européens,  voulant  commercer  à  tout  prix  avec  ces 
peuples,  sans  pouvoir  l'aire  appel  à  aucun  besoin  régulier, 
ont  usé  habituellement  du  même  procédé  :  ils  ont  excité 
quebjues  passions  violentes  [)our  les  spiritueux ,  les  narcoti- 
([ues  ou  les  objets  de  parure,  et  réclamé,  en  échange  de  ces 
objets,  des  esclaves  et  des  prostituées;  ils  ont  par  conséquent 
provoqué ,  chez  ces  races  infortunées ,  une  dégradation  phy- 
sique et  morale  aboutissant  fatalement  à  une  rapide  destruc- 
tion. Les  officiers  de  marine,  les  missionnaires  et  les  voya- 
geurs qui  ont  observé  les  populations  de  i'Océanie  et  de 
l'Afrique  méridionale  s'accordent  à  signaler  chez  les  com- 
merçants qui  les  fréquentent  une  cupidité  implacable  et  une 
cruauté  réfléchie  qui  sembleraient  ne  pouvoir  point  émaner 
de  la  civilisation  européenne.  La  liberté,  si  féconde  dans  les 
rapports  mutuels  des  Européens ,  devient  donc  un  scandale 
dans  leurs  rapports  avec  ces  races ,  comme  le  serait  dans 
nos  sociétés  civilisées  le  libre  connnerce  avec  les  enfants  '. 

Les  gouvernements  ayant  le  sentiment  de  leur  devoir  com- 
mencent à  comprendre  que  ces  désordres  engagent  leur  res- 
ponsabilité; et  déjà  l'Angleterre  et  la  France  se  concertent 
pour  réprimer,  au  moyen  d'une  surveillance  compliquée,  le 
commerce  des  esclaves.   Toutes  les    classes  dirigeantes  de 

Européens  aux  derniers  ranf[s  Je  la  Iiiérarcliie  sociale  :  elle  constate  une 
infériorité  actuelle  (48);  elle  ne  proclame  null(!ment  une  infériorité  perma- 
nente, que  la  science  signalerait  comme  fondée  sur  la  nature  des  hommes 
et  des  choses. 

*  Ce  genre  de  désordre  n'est  même  pas  complètement  réprimé  par  nos 
magistrats  :  on  peut  observer,  par  exemple,  aux  aliords  des  lycées  français, 
les  manœuvres  de  commerçants  fort  dangereux  qui,  par  la  vente  des  nar- 
cotiques, des  spiritueux  et  des  mauvais  livres,  ou  par  l'offre  d(;  prêts  d'ar- 
gent, excitent  les  vices  et  l'imprévoyance  des  élèves. 

n.  '  4 
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l'Europe  devraient  se  dévouer  à  la  défense  des  peuples  infé- 
rieurs en  organisant  elles-mêmes  une  propagande  morale  et 
en  réclamant  de  leurs  gouvernements  un  régime  répressif  ' 
plus  complet.  Klles  n'ont  pas  seulement  à  remplir  un  devoii 
d'humanité  envers  ces  peuples  :  il  leur  importe,  en  outre,  de 
conjurer  la  corruption  qu'acclimatent  chez  elles-mêmes  de 
telles  entreprises. 

Les  Européens  ont  d'ailleurs  un  intérêt  plus  direct  à  res- 
pecter les  races  inférieures  et  même  à  développer  par  de 
hons  exemples  leurs  aptitudes  physiques  et  morales.  Privés 
de  leur  concours,  ils  ne  sauraient  défricher  le  sol  des  trois 
grandes  régions  équatoriales  *  ;  ils  ne  pourraient  donc ,  sans 
s'aider  de  l'alliance  de  ces  peuples,  créer  le  régime  de  fa- 
milles-souches, de  fécondité  et  d'émigration  (39)  que  j'ai 
décrit  ci-dessus  comme  l'un  des  éléments  essentiels  de  la  civi- 
lisation. liCS  Européens  peuvent  trouver,  en  outre,  des  avan- 
tages d'un  ordre  pliis  élevé  chez  ceux  de  ces  peuples  qui  ont 
atteint,  sans  l'appui  du  travail  agricole,  un  certain  degré  de 
perfection  morale.  L'ohservation  de  ces  peuples  à  existence 
simple  révèle,  en  effet,  des  principes  essentiels  qui  sont  en 
quelque  sorte  masqués  dans  l'occident  de  l'Europe  par  une 
multitude  de  phénomènes  secondaires  ;  et  ma  propre  expé- 
rience m'a  appris  que  cette  étude  méthodique  est  un  des  meil- 
leurs éléments  de  la  science  sociale. 

Ces  considérations  sont  surtout  applicaljles  aux  pasteurs 
nomades  qui  se  conservent,  depuis  l'origine  des  sociétés  hu- 

*  Cette  caté{iorie  de  rapports  privés  est  l'une  de  celles  qui  m'ont  fait 
comprendre  une  vérité  essentielle,  déjà  signalée  (^«-8),  savoir,  que  la  liberté 
n'est  pas  un  de  ces  principes  fondamentaux,  qui,  comme  la  religion,  la 
propriété  et  la  famille,  élèvent  par  une  force  qui  leui-  est  propre  les  peuple? 
à  la  vertu.  Chez  les  Européens  de  notre  temps,  la  liberté  est  un  moyen 
habituel  de  jjrogrès;  mais  il  v  faut  renoncer  dans  les  cas  où  elle  trouble 
l'ordre  moral,  vrai  critérium  du  bien. 

-  Tel  est  le  cas  notamment  pour  le  bassin  de  l'Amazone,  qui  n'est  {juère 
maintenant  qu'un  fertile  désert  et  qui  ne  peut  être  défriché  que  par  l'in- 
lelli{;ence  et  les  capitaux  des  Européens;  ceux-ci,  dans  leurs  essais  isolés 
de  défrichement,  en  ont  t(jujours  été  repoussés  par  des  fléaux  naturels  dont 
ils  auraient  certainement  triomphé  en  s'associant  honnêtement  les  Indiens 
indigènes. 
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maines,  sur  les  plateaux  de  la  haute  Asie.  J'aperçois  le  trait 
le  plus  curieux  de  l'humanité  dans  leur  organisation  sociale 
fondée  sur  la  famille  patriarcale  ;  sur  la  possession  de  steppes 
fertiles  donnant  chaque  printemps,  pour  la  nourriture  des 
troupeaux,  une  abondante  récolte  d'herbes;  enfin  sur  les 
migrations  et  les  travaux  commandés  par  l'épuisement  pério- 
dique des  herbes  et  des  eaux.  J'admire  la  cultiu^e  morale  et 
intellectuelle  qui  nait  spontanément  chez  eux  au  milieu  des 
loisirs  réguliers  de  la  vie  pastorale,  et  qui  ne  se  développe 
chez  les  agriculteurs  que  lorsqu'ils  réussissent  à  accumuler 
la  richesse  sans  tomber  dans  la  corruption  :  et  j'attribue  à 
cette  culture  les  deux  principales  forces  de  ces  peuples,  leurs 
fermes  croyances  religieuses  et  leur  hiérarchie  de  familles  et 
de  tribus  assise,  à  la  fois,  sur  la  tradition  et  le  mérite. 

Les  populations  de  ce  Pays  des  herbes  '  constituent  pour 
l'humanité  une  permanente  réserve  de  travail,  de  frugalité, 
de  bien-être ,  de  bonnes  coutumes ,  de  méditation  et ,  partant, 
d'énergie  physique,  d'idées  simples  et  de  principes  justes. 
Elles  ont  toujours  imposé,  par  la  conquête,  la  réforme  aux 
nations  agricoles  de  l'ancien  moade,  chaque  fois  que  les 
classes  dirigeantes  y  ont  été  envahies  par  l'oisiveté,  le  luxe, 
le  paupérisme,  l'antagonisme  social,  la  décadence  physique, 
la  confusion  des  idées;  et  elles  remplissent  périodiquement 
cet  office  pour  l'empire  chinois.  Elles  restent  prêtes  à  re- 
prendre le  même  rôle  devant  les  races  européennes ,  si ,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  celles-ci,  dominées  par  un  conquérant, 
et  ne  trouvant  plus  dans  leur  concurrence  mutuelle  un  moyen 
permanent  de  réforme,  devaient  retomber  dans  la  corruption 
de  Rome  ou  de  Constantinople. 

La  nature  de  mon  sujet  ne  comporte  pas  de  plus  amples 
développements  sur  les  rapports  qui  devraient  être  établis 
entre  les  Européens  et  les  peuples  appartenant  aux  civilisa- 

1  La  science  sociale ,  dès  qu'elle  sera  constituée,  cherchera  tout  d'abord 
ses  principes  élémentaires  dans  la  connaissance  de  ces  intéressantes  popula- 
tions. Elle  ne  pourra  mieux  faire,  pour  désijjner  l'immense  teiritoire  qu'elles 
habitent,  que  d'adopter  cette  dénomination  que  les  Chinois  appliquent,  de- 
puis un  temps  immémorial,  à  la  partie  de  cette  contrée  qui  confine  à  leurs 
frontières. 

4. 
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tions  inférieures.  J'en  ai  assez  dit  pour  faire  comprendre  que 
la  réforme  et  l'extension  de  ces  rapports  seraient  un  {jraml 
l)ienfait  pour  l'humanité.  Nos  classes  dirigeantes,  en  parti- 
culier, se  créeraient  des  collaborateurs  pour  la  colonisation 
des  plus  fertiles  contrées  du  {j^lobe;  elles  trouveraient  chez 
les  pasteurs  nomades  un  enseignement  fécond  et  de  salu- 
taires préservatifs  contre  l'esprit  de  vertige  et  d'erreur  que 
suscite  périodicjuement  l'abus  du  loisir  et  de  la  richesse. 

En  résumé,  les  rapports  privés  des  familles  et  des  nations, 
considérés  dans  leur  ensendîle,  offrent  à  l'observateur  des 
faits  et  des  principes  qui  confirment  et  complètent  ceux  que 
j'ai  déduits,  aux  précédents  chapitres,  de  l'étude  spéciale  de 
la  religion ,  de  la  propriété ,  de  la  famille ,  des  professions 
usuelles  ou  libérales,  des  communautés  et  des  corporations. 

Les  peuples  modernes  ne  voient  point  dans  l'égalité  un 
principe  fondamental  ;  ils  se  préoccupent  même  moins  que 
ne  l'ont  fait  la  plupart  des  peuples  anciens  de  créer  l'égalité 
des  conditions.  A  la  vérité,  ils  restreignent  ou  détruisent  les 
inégalités  factices  fondées  sur  le  privilège;  mais  ils  laissent 
leur  libre  développement  à  celles  qui ,  résultant  de  la  diver- 
sité des  propensions  et  des  aptitudes ,  sont ,  à  vrai  dire  , 
d'institution  divine. 

En  supprimant  ainsi  les  privilèges ,  les  modernes  donnent 
par  cela  même  un  grand  développement  à  la  liberté  :  ils  se 
gardent  cependant  de  l'ériger  en  principe  absolu,  et  ils  main- 
tiennent fermement,  dans  beaucoup  de  rapports  privés,  les 
régimes  d'autorité  et  de  contrainte. 

Chez  les  modernes,  les  imperfections  intellectuelles  ou 
morales,  et  parmi  celles-ci  l'imprévoyance,  restent,  comme 
elles  l'ont  été  chez  les  anciens,  une  cause  formelle  d'infé- 
riorité et  de  dépendance.  Dans  les  deux  régimes,  en  effet, 
les  familles  incapables  de  se  soutenir  elles-mêmes  doivent 
nécessairement  demander  assistance  aux  autres;  mais,  il 
existe  entre  les  deux  cas  cette  différence,  que  chez  les  anciens 
la  subordination  d'une  famille  à  une  autre  était  établie  par 
l'autorité,  tandis  que  chez  les  modernes  elle  résulte  des 
liens  volontaires  de  protection  et  d'obéissance. 
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L'interruption  brusque  de  ces  rapports  sous  diverses  in- 
fluences accidentelles,  a  créé  de  nos  jours,  dans  l'Occident, 
le  paupérisme  :  le  remède  à  ce  fléau  se  trouvera  surtout  dans 
le  patronajje,  forme  la  plus  parfaite  des  rapports  spontanés 
d'assistance. 

Les  j)atrons  volontaires  du  régime  nouveau  n'ont  pas 
moins  de  droits  que  les  patrons  privilégiés  de  l'ancien  régime 
à  la  considération  j)ublique.  Soumis  à  la  concurrence  des 
autres  familles,  ils  doivent  surtout  chercher  le  succès  dans 
le  talent  et  la  vertu,  qui  leur  assurent  bientôt  la  richesse  et 
l'influence.  Ils  sont  alors  éminenmient  propres,  en  ce  qui 
concerne  la  vie  privée ,  à  guider  les  classes  vicieuses  ou  im- 
prévoyantes ,  à  créer  d'utiles  relations  entre  les  peiq)les 
civilisés  et  à  protéger  les  peuples  sauvages  ou  barbares.  A 
tous  ces  titres ,  les  nouveaux  patrons  peuvent ,  aussi  juste- 
ment que  les  anciens ,  être  groupés  sous  le  nom  de  classCvS 
dirigeantes,  que  j'emploie  souvent  dans  cet  ouvrage  et  dont 
je  viens  de  compléter  la  définition. 

Enfin,  je  montrerai  dans  le  chapitre  suivant  que  les  classes 
dirigeantes  manifestent  également  cette  supériorité  dans  la 
vie  publique,  et  que,  tout  en  gardant  leurs  situations  privées, 
elles  sont  plus  que  jamais  aptes  à  exercer  certaines  fonctions 
du  (gouvernement. 


CHAPITRE   VII. 


LE    GOUVERNEMENT. 


«  Vous  sçavez  bien  le  désir  que  j"ay  tie 
»  donner  ordre  au  fait  de  la  justice  et  de 
»  la  police  du  royaume  ;  et  pour  ce  faire 
«  il  est  besoin  d  avoir  la  manière  et  le» 
n  coutumes  des  autres  pays.  »  (Lettre  du 
5  août  14"9,  de  Louis  XI  au  baron  Du 
Bouchage.) 


52.    CHEZ    LES    PRINCIPAUX     ÉTATS     J>V     CONTINENT    EUROPÉEN, 

LA    VIE   PRIVÉE    TEND    A    SE    DÉVELOPPER    AUX    DÉPENS    DE  LA  VIE 
PUBLIQUE. 

Je  vais  maintenant  rechercher  les  faits  et  les  principes  à 
l'aide  desquels  on  complétera,  dans  la  vie  puhlitjue,  les  ré- 
formes signalées  ci-dessus,  pour  la  vie  privée.  J'entrerai  en 
matière  en  indiquant  comment  les  rapports  de  ces  deux 
branches  d'activité  ont  varié  selon  les  temps,  et  comment  se 
pose  chez  les  modernes  le  problème  du  gouvernement. 

Le  partage  entre  ces  deux  branches  de  l'activité  sociale  ne 
peut  être  établi,  en  théorie  ni  en  pratique,  d'une  manière  ab- 
solue. Les  intérêts  publics  et  privés  se  touchent  ou  se  pénè- 
trent mutuellement  en  beaucoup  de  points  ;  et  il  est  souvent 
nécessaire  que  plusieurs  de  leurs  innoml^rables  subdivisions 
soient  placées  sous  la  direction  d'une  seule  personne.  Ce  cas 
se  présente  particulièrement  pour  les  propriétaires-résidents 
des  domaines  ruraux  :  j'ai  indiqué ,  par  avance  (34) ,  qu'ils 
acquièrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  vertus  et  les 
aptitudes  qui  les  rendent  plus  propres  que  les  autres  classes 
à  remplir  dignement  la  plupart  des  fonctions  publiques  de  la 
localité. 

L'importance  relative  de  ces  mêmes  branches  d'activité 
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varie  beaucoup  selon  les  hommes ,  les  époques  et  les  lieux. 
Les  pasteurs  nomades  qui,  depuis  les  premiers  â{jes  de 
l'humanité  ,  se  maintiennent  dans  la  même  condition  sur  les 
plateaux  de  l'Asie  centrale  (51),  se  composent  de  familles 
indépendantes  à  peine  unies  par  les  faibles  liens  de  la  tribu  ; 
chaque  famille  concentre  sa  sollicitude  sur  l'exploitation  de 
son  troupeau  et'sur  les  migrations  commandées  par  l'abon- 
dance ou  la  rareté  des  herbes  et  des  eaux;  en  sorte  que  l'ac- 
tivité sociale  s'y  réduit  à  vrai  dire  à  la  juxtaposition  de  ces 
travaux  privés.  Quelques  peuples  sédentaires  à  résidences 
urbaines,  et  à  leur  tète  lès  premiers  Romains,  ont  également 
été  conduits  par  leur  génie  propre  et  sans  y  être  contraints 
comme  les  nomades  par  leur  condition  même ,  à  donner  tout 
d'abord  une  grande  extension  à  la  vie  privée. 

Les  peuples  anciens  se  sont  placés  pour  la  plupart  dans 
la  condition  opposée.  A  Sparte,  les  plus  intimes  détails  de 
la  vie  domestique  étaient  soumis  à  la  direction  des  officiers 
publics;  chez  beaucoup  de  nations  du  midi  de  l'Asie,  d'in- 
nombrable^  fonctionnaires ,  formant  parfois  des  castes  fer- 
mées, avaient  un  droit  permanent  d'intervention  dans  l'exis- 
tence des  classes  inférieures. 

Les  Européens  de  notre  temps  offrent  encore  à  cet  égard, 
bien  qu'à  un  degré  moindre  que  les  anciens,  des  situations 
fort  différentes.  Chez  les  Anglo-Saxons ,  la  vie  privée  et 
l'activité  individuelle  ont  conservé  l'étendue  qu'elles  avaient 
au  moyen  âge ,  tandis  que  chez  plusieurs  grands  Etats  du 
Continent,  elles  se  sont  singulièrement  restreintes.  La  vie 
publique  a  dû  prendre  en  conséquence  des  formes  et  des 
organisations  fort  diverses  :  partout  cependant  elle  procède 
de  trois  éléments  principaux,  la  coutume,  les  mœurs  et  la 
loi  écrite. 

La  coutume ,  constatée  par  des  textes ,  par  le  souvenir  des 
faits  et  par  la  déclaration  verbale  des  hommes  compétents , 
est  l'ensemble  des  règles  de  conduite  imposées  par  la  tradi- 
tion. C'est  l'autorité  que  les  populations  sont  le  plus  dispo- 
sées à  respecter  lorsqu'elles  n'en  sont  point  détournées  par 
la  passion  ou  la  force.  Les  coutumes  séculaires  sont  en  gé- 
néral les  plus  vénérées,  mais  à  défaut  d'anciennes  coutumes, 
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chaque  {génération  aime  à  ])rcndr(î  pour  rèj'jle  la  j)rati<|uo 
qu'elle  a  créée.  I^a  France  est  le  seul  Ktat  européen  où  l'au- 
toritt'  (le  la  coutume  ail  été  systématiquement  combattue 
par  l'esprit  révolutionnaire  et  par  les  codes  :  elle  v  conserve 
ceperirlant,  fjràce  à  l'opiniâtreté  des  populations  ou  à  la 
tolérance  des  officiers  publics,  plus  d'empire  qu'on  ne  le  croit 
généralement  '. 

Les  mœurs  comprennent  l'ensemble  de^i  habitudes  qui ,  à 
un  moment  donné ,  se  reproduisent  régulièrement  dans  la 
vie  publique  et  privée  ;  elles  se  modifient  parfois  rapidement, 
mai>  chaque  détail,  tant  qu'il  se  maintient,  s'impose  par  une 
force  irrésistible  aux  individus,  aux  familles  et  aux  associa- 
tions. Elles  s'harmonisent  généralement  avec  la  coutume  ; 
parfois  aussi,  elles  réajjissent  contre  elle,  soit  par  les  excita- 
tions violentes  dont  notre  histoire  moderne  offre  tant  d'exem- 
ples, soit  par  les  lentes  influences  qui,  dans  l'ancien  régime, 
ont  successivement  porté  la  nation  au  vice  ou  à  la  vertu  (9). 

La  loi  écrite  est  l'autorité  qu'emploient  habituellement  les 
modernes  pour  modifier  l'impulsion  imprimée  au  coi-ps  social 
par  la  coutume  et  les  mœurs ,  ou  pour  propager  dans  les 
masses  les  meilleures  pratiques  de  la  minorité. 

En  me  conformant  au  sens  généralement  adopté  ,  j'appelle 
cnnslitution  sociale  d'une  nation,  l'ordre  et  l'arrangement 
qu'établit,  dans  les  branches  essentielles  d'activité,  l'in- 
fluence combinée  de  la  coutume,  des  mœurs  et  de  la  loi 
écrite.  J'appelle  r/nnuemenicnt  la  portion  de  cette  activité 
qui  est  exercée  ou  dirigée  par  des  agents  spécialement  char- 
gés de  pourvoir  aux  intérêts  publics. 

Gharjue  constitution  sociale  offre  deux  subdivisions  princi- 
pales dont  l'importance  relative  est  le  trait  saillant  de  la  vie 

1  Pnrmi  les  exemples  les  pins  curieux  de  ce  respect  pour  la  coutunie, 
j'ai  surtout  remarqué  1rs  décisions  de  la  cour  impériale  de  Rour{;es  con- 
cernant la  communauté  des  Jault  (Lex  Ouvriers  européens,  p.  247),  et 
une  midiiiude  de  traits  relatifs  à  la  transmission  des  biens  dans  nos  pro- 
vinces du  Midi.  C'est  dans  la  vie  rurale  que  les  petites  coutumes  locales 
avec  leurs  nombreuses  variétés  conservent  le  plus  d'empire;  et  l'on  peut 
prévoir  que  le  code  rural,  tant  de  fois  réclamé,  s'il  est  un  jour  promulgué 
avec  1  exicnsion  que  désirent  quelques  lé{;istes,  portera  la  dernière  atteinte 
à  nos  coutumes  nationales. 
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publique  ou  [)rivoc  d'une  nation.  J^es  iiis titillions  privées 
comprennent  les  coutumes,  les  mœurs  et  les  lois  écrites,  qui 
réf'Ient  surtout  l'activitc  exercée  par  les  particuliers  ;  les 
institutions  puhliciues  se  composent  (le  celles  qui  ré{|lent 
principalement  l'activité  exercée  ou  dirijjée  })ar  les  fonction- 
naires du  {jouveniement. 

Si  les  pei'sonnes  vouées  à  la  science  voulaient  bien  se  réu- 
nir, comme  je  le  propose  (53),  pour  observer,  puis  décrire 
métliodiquement  la  constitution  sociale  des  peuples  contem- 
porains ,  je  conseillerais  d'établir  dans  cbafjue  monojjraphie 
ces  deux  {jrandes  subdivisions;  et  je  me  suis  conformé  à  ce 
précepte  en  donnant  ci-après  (54  à  ()1)  un  aperçu  de  la  con- 
stitution britannique.  Le  classement  des  institutions  jouant 
un  rôle  mixte  serait  déterminé  par  le  caractère  dominant  de 
chaque  institution  chez  la  nation  décrite,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  par  le  mouvement  imprimé  à  cette  institution 
chez  les  autres  nations  prépondérantes.  C'est  ainsi  que  mal- 
gré l'importance  conservée,  comme  institution  publique, 
par  l'Eglise  anglicane,  je  classe (54)  en  Angleterre  la  religion 
parmi  les  institutions  privées,  en  premier  lieu  en  raison  du 
rôle  prépondérant  joué  par  les  dissidents,  en  second  lieu  en 
raison  de  la  propension  que  montrent  les  Européens  à  renon- 
cer aux  religions  d'Etat.  D'un  autre  côté,  bien  que  le  conti- 
nent européen  persiste  à  exercer  dans  la  plupart  des  localités 
l'assistance  des  pauvres  à  titre  privé  ,  je  rattache  en  Angle- 
terre ce  service  aux  institutions  publiques  (56) ,  parce  qu'il  y 
forme  évidemment  le  principal  trait  du  gouvernement  local  '. 

Ces  études  comparées  sur  les  constitutions  sociales  sont  le 
point  de  départ  nécessaire  de  toute  appréciation  juste  sur 
les  institutions  et  les  gouvernements.  Elles  produiront,  en 
France  plus  qu'ailleurs,  des  résultats  utiles  :  elles  dissiperont 
notamment  les  idées  préconçues  qu'v  maintiennent,  dans 
l'ignorance  des  faits,  l'antagonisme  social  et  l'esprit  de  révo- 
lution (1  à  8). 

*  Si  j'avais  à  décrii'P  en  ce  moment  la  constitution  sociale  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  je  classei-ais,  à  ce  même  point  de  vue,  comme 
institution  publique,  le  service  médical  des  années,  Lien  que,  selon  des 
descriptions  récentes,  il  soit  exercé  surtout  par  des  associations  privées. 
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La  comparaison  des  principales  constitutions  sociales  de 
notre  temps  nous  montrera  combien  il  est  peu  judicieux  d'at- 
tribuer à  la  loi  écrite  l'importance  exagérée  que  nous  lui 
accordons  depuis  soixante-quinze  ans ,  sans  presque  tenir 
compte  de  la  coutume  ni  des  mœurs.  En  nous  attachant 
moins  à  la  forme  pour  enti'er  plus  profondément  dans  les 
choses,  nous  trouverons  le  critérium  qui,  en  cette  matière, 
nous  a  man([ué  jusqu'à  ce  jour.  Nous  constaterons  que  les 
meilleures  constitutions  sont  celles  où  la  coutume,  les  mœurs 
et  la  loi,  s' inspirant  des  intérêts  publics  et  privés ,  en  même 
temps  que  de  la  religion  et  de  la  science,  s'emploient  à  amé- 
liorer la  condition  morale  des  populations,  à  développer 
chez  elles  l'intelhgence  avec  l'adresse  de  tous  les  organes, 
et  enfin  à  leur  assurer  le  bien-être  matériel.  A  ce  point  de 
vue,  nous  apercevrons  que  le  problème  du  gouvernement  est 
de  donner  à  l'autorité  dans  la  vie  publique,  et  surtout  à  la 
vieillesse  et  à  l'âge  mûr  dans  la  vie  privée,  le  pouvoir  de 
conserver  les  bonnes  traditions,  de  réprimer  chez  les  jeunes 
générations  les  effets  du  péché  originel ,  de  conciher  l'esprit 
de  conservation  avec  l'esprit  de  progrès,  et  de  propager 
ainsi,  dans  toutes  les  parties  du  corps  social,  la  vertu,  le 
talent  et  la  richesse. 

Les  peuples  européens  marchent,  pour  la  plupart,  dans 
cette  voie,  mais  ils  n'v  avancent  ])as  tous  du  même  pas;  et 
ceux  qui  poursuivent  manifestement  le  même  but  s'aident 
d'institutions  et  de  gouvernements  qui  sont  loin  d'être  iden- 
tiques. A  la  vue  de  cette  diversité  extrême  de  procédés  et  de 
résultats,  on  pourrait  être  d'abord  tenté  de  croire  qu'il  sera 
difficile  de  déduire  de  l'observation  les  principes  auxquels 
u  convient  de  se  rallier  :  je  montrerai  dans  le  paragraj)he 
suivant  que  cette  présomption  n'est  pas  fondée  et  que  la 
solution  devient  plus  facile  de  nos  jours  qu'elle  ne  l'a  été 
pendant  les  trois  derniers  siècles. 

L'opinion  publique,  lorsqu'elle  n'est  point  égarée  par  la 
passion,  n'a  pas  même  hesoin  de  ces  connaissances  méthodi- 
ques pour  classer  à  leur  vrai  rang  les  peuples  qui  par  l'en- 
semble de  leurs  institutions  peuvent  offrir  les  meilleurs  mo- 
dèles. Gomme  je  l'ai  fait  remarquer  dans  l'Introduction  de 
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cet  ouvrage,  tous  les  Européens  de  cette  époque  distin{^ent 
avec  un  tact  sûr  les  peuples  vraiment  prospères  (8).  Ils  s'ac- 
cordent également  à  prendre  exemple  sur  les  peuples  libres 
qui,  sans  cesser  d'être  prospères  et  sans  rien  perdre  de  leur 
stabilité,  étendent  sans  cesse  la  vie  privée  aux  dépens  de  la 
vie  publique. 

C'est  surtout  à  ce  dernier  symptôme  que  se  reconnaît  de 
nos  jours  la  supériorité.  Les  pouvernements  les  plus  estimés 
semblent  converger  vers  un  but  commun  où  leur  fonction  se 
réduirait  à  écarter  les  obstacles  qui  entravent  l'activité  indi- 
viduelle et  à  maintenir  la  paix  publique.  Le  degré  d'aptitude 
que  montrent  les  citoyens  à  diriger  eux-mêmes,  à  titre  privé, 
le  mouvement  matériel,  intellectuel  et  moral  d'une  société, 
est  devenu  la  vi^aie  mesure  de  la  prépondérance  à  laquelle 
celle-ci  peut  prétendre.  Les  peuples  qui  négligeront  de  culti- 
ver cette  aptitude  perdront  le  rang  qu'ils  avaient  acquis  en 
d'autres  temps,  par  des  qualités  en  rapport  avec  d'autres 
préoccupations  de  l'opinion  publique.  La  France  est  parti- 
culièrement engagée  sur  cette  pente  :  depuis  le  milieu  du 
XVII*  siècle,  elle  n'a  rien  fait  pour  développer  dans  l'ensem- 
ble de  l'activité  sociale  l'esprit  d'initiative  individuelle  qu'elle 
appliqua  alors  (9)  avec  tant  d'éclat  à  la  culture  des  arts  libé- 
raux. Il  est  temps  pour  elle  de  prendre  une  autre  direction 
et  de  donner  un  meilleur  exemple. 

Nulle  part,  d'ailleurs,  le  problème  qui  consiste  à  fonder  et 
à  maintenir  les  bonnes  constitutions,  ne  met  exclusivement 
en  présence  les  particuliers  et  l'Etat,  c'est-à-dire  Faction  in- 
dividuelle et  le  gouvernement  central. 

Entre  ces  deux  termes  extrêmes  de  la  société  il  existe  des 
groupes  intermédiaires  de  droits ,  de  devoirs  et  d'intérêts 
tendant  tous  au  même  but.  Ceux-ci  viennent  en  aide  à  l'Etat 
et  aux  particuliers  pai-  une  multitude  de  combinaisons;  ils 
subissent  et  exercent  une  série  de  contrôles;  en  sorte  qu'ils 
simplilient  et  compliquent  à  la  fois  la  question  du  gouver- 
nement. Ces  groupes  sociaux  ne  se  composent  quelquefois 
que  de  personnes  et,  comme  je  l'ai  expliqué  précédemment 
(46,  47),  ils  se  présentent  sous  forme  de  communautés  et  de 
corporations.  Les  plus  importants  se  rattachent  à  des  territoires 
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déterminés;  et,  selon  leur  étendue,  leurs  rapports  mutuels 
ou  leur  spécialité,  ils  sont  dési{Tnés  dans  les  diverses  or{fani- 
sations  européennes  par  des  noms  correspondant  à  nos  di- 
verses dénominations  de  province,  de  département,  d'arron- 
dissement, de  canton,  de  commune  ou  de  paroisse. 

Les  autorités  pn-posées  à  ces  dernières  circonscriptions  sont 
soumises  en  partie  aux  lois  générales  qui  pèsent  sur  les  par- 
ticuliers; mais,  en  même  temps,  elles  exercent  sur  ceux-ci  une 
action  pro])re  comprenant  une  foule  de  détails.  Tantôt,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'assistance  des  pauvres  ou  l'entre- 
tien du  culte,  elles  administrent  en  se  conformant  à  certaines 
convenances  que  l'Etat  se  réserve  d'aj)précier;  tantôt,  comme 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  d'ordre  matériel  et  local,  de  la  petite 
voirie  par  exemple ,  elles  opèrent  sous  le  seul  contrôle  des 
administrés.  Elles  sont ,  soit  nommées  par  le  souverain  tem- 
porairement ou  à  vie,  soit  élues  par  les  citoyens  conformé- 
ment à  la  loi  ou  selon  les  convenances  suggérées  par  les 
besoins  locaux.  Toutes  ces  manifestations  de  la  ])uissance 
j)ublique  me  semblent  pouvoir  être  convenablement  dési- 
gnées sous  le  nom  de  gouvernement  local.  Ces  brandies  de 
1  activité  sociale  ont  toujours  joué  un  rôle  essentiel  dans  le 
régime  européen;  et  il  semble  que  dans  le  mouvement  actuel 
des  idées  et  des  intérêts,  elles  tendent,  partout,  sauf  en 
France,  à  grandir  plus  que  jamais. 

En  résumé,  j'ai  surtout  à  rechercber,  dans  ce  cbapitre, 
comment  le  gouvernement  central  agissant  au  nom  de  l'Etat 
tout  entier,  et  le  gouvernement  local  représentant  les  intérêts 
grouj)és  dans  les  diverses  circonscriptions  territoriales  con- 
courent à  maintenir  la  j)aix  publique,  c'est-à-dire  à  placer  les 
particuliers  dans  les  conditions  où  ils  peuvent  le  mieux  pro- 
pager la  vertu,  le  talent  et  la  ricbesse.  Je  poursuivrai  d'ail- 
leurs, dans  cette  dernière  partie  de  l'ouvrage,  le  plan  adopté 
pour  les  précédentes  :  après  avoir  remonté  aux  principes  par 
l'exemple  des  meilleures  institutions  européennes,  je  recher- 
cherai les  applications  qu'on  en  doit  faire  à  notre  pays. 
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DES     MEILLEURS     EXEMPLES,    REVIENNENT    A    l'uNI  EORMITÉ    DONT 
ILS    ONT    DEJA    JOUI    AU    MOYEN    AGE. 

La  France  est  moins  dispose'e  que  la  plupart  de  ses  émules 
à  se  rél'ormer  par  l'exemple.  Nous  connaissons  peu  ou  visi- 
tons légèrement  les  pays  étrangers,  et  nous  ne  trouvons 
guère  dans  la  littérature  ni  dans  la  presse  périodique  le 
moyen  de  combler  cette  lacune  de  notre  éducation  première. 
Nous  nous  complaisons  dans  l'opinion  peu  fondée  que  les 
peuples  étrangers  nous  admirent  en  toutes  choses  :  nous 
sommes  donc  peu  portés  à  nous  instruire,  comme  le  faisaient 
les  Romains  ',  à  l'école  des  peuples  rivaux,  ou  à  penser  avec 
notre  roi  Louis  XI ,  que  pour  réformer  nos  institutions ,  «  il 
est  besoin  d'avoir  la  manière  et  les  coutumes  des  autres 
pays  *.  »  On  va  même  jusqu'à  voir,  dans  cette  disposition  à 
imiter  les  bons  exemples,  un  manque  de  patriotisme  :  en 
faisant  appel  à  ce  sentiment  peu  éclairé ,  on  a  toujours  chance 
d'ameuter  chez  nous  l'opinion  contre  les  réformes  les  plus 
salutaires. 

On  donnerait  cependant  contre  un  autre  écueil  en  se  per- 
suadant que  la  réforme  sociale  peut  surgir  tout  d'une  pièce 
de  l'observation  méthodique  des  meilleures  constitutions 
étrangères.  La  partie  la  moins  éclairée  d'une  nation,  et  celle 
qui  tire  profit  des  vices  et  des  al)us,  résistent  toujours  à  l'im- 
portation de  nouvelles  institutions  privées.  La  difficulté  est 
plus  grande  encore  en  ce  qui  concerne  les  institutions  pu- 
bliques, surtout  lorsque  l'initiative  des  réformes  est  confiée 
à  des  corps  de  fonctionnaires  dont  les  intérêts  ne  concordent 
pas  toujours  avec  ceux  du  public. 

Les  simples  citoyens  ,  en  effet ,  sont  les  premières  victimes 
de  la  corruption  qui  envahit  le  corps  social  ;  et  ils  recueil- 
lent immédiatement  le  bienfait  des  réformes  introduites  dans 
les  régimes  de  la  religion,  de  la  propriété,  de  la  famille,  du 
travail  et  de  l'association.  Ils  peuvent  momentanément  per- 

*   Epigraplie  de  rintroduction. 
-  Epigraphe  du  présent  chapitre. 
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sister  dans  le  mal  par  passion  ou  par  ijjnorance;  mais  ils 
sont,  à  la  longue,  ramenés  au  l»ien  par  l'exemple  des  plus 
intelligents,  (juand  les  institutions  n'y  font  point  formelle- 
ment obstacle.  Les  corps  de  fonctionnaires  sont,  en  général, 
dans  une  situation  différente  :  ils  ne  supportent  pas  les  prin- 
cipaux inconvénients  de  la  corruption;  parfois  même,  ils  v 
trouvent  des  satisfactions  qui  les  invitent  à  combattre  plutôt 
qu'à  propager  les  réformes.  Ces  tendances,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  neutralisées  par  des  institutions  efficaces ,  ne  comi- 
promettent  pas  seulement  l'œuvre  de  progrés  :  elles  s'oppo- 
sent à  la  conservation  des  résultats  acquis. 

Comme  je  l'ai  expliqué  (28) ,  la  corruption  tend  incessam- 
ment à  envahir  la  société ,  même  dans  les  milieux  où  inter- 
viennent  exclusivement    les    intérêts  privés.   Les  nouvelles 
générations  cédant  au  péché  originel  ramènent  les  instincts 
de  la  l)arl)arie  dans  le  sein  des  civilisations  supérieures,  dès 
que  l'âge  mûr  et  la  vieillesse,  frappés  d'un  relâchement  mo- 
mentané ou  empêchés  par  la  loi  écrite ,  négligent  de  domp- 
ter les   mauvaises  propensions  de  l'enfance.  Dès  que  cette 
éducation  se  désorganise,  la  corruption  apparaît  tout  d'abord 
chez  la  jeunesse  des  classes  riches  et  des  professions  libérales 
où  se  recrute  surtout  le  personnel  gouvernemental.  Ce  genre 
de  danger  public  augmente  à  mesure  que  le  progrès  de  la 
richesse  privée  et  de  la  prépondérance  internationale  permet 
mieux  aux  particuliers  et  aux  fonctionnaires  d'échapper  aux 
salutaires  influences  du  travail  et  de  la  concurrence.  On  atou- 
jours  compris  rpie  les  peuples  qui  cèdent  à  ces  inspirations 
tendent  à  se  dissoudre  devant  l'ascendant  des  peuples  voisins 
qui  savent  y  résister;  et  toutes  les  littératures  ont  appliqué  à 
ce  genre  de  décadence  le  nom  de  vieillesse.   Il  est  manifeste 
cependant,  comme  je  l'ai  plusieurs  fois  indiqué,  qu'il  ne  s'a- 
git ici  que  de  corruption ,  et  que  les  nations  ainsi  éprouvées , 
alors  même  <|u'elles  ont  une  longue  histoire,  peuvent  tou- 
jours redevenir  jeunes,  en  revenant  au  travail  et  à  la  vertu. 
Les  nations  riches  et  puissantes  sont  particulièrement  ex- 
posées à  ce  péril;  et  je  reconnais  que  celles  qui  n'ont  pu 
résister  à  l'invasion  du  mal  sont  dans  une  situation  plus  grave 
encore,  quand  il  est  devenu  nécessaire  d'v  porter  remède.  Je 
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ne  puis  admettre  cependant  qu'on  transforme  cette  difficulté 
en  un  ol)stacle  absolu.  Or,  c'est  à  ce  résultat  qu'aboutissent, 
au  fond ,  les  décourag^ements  qui  repoussent  comme  inutile 
l'enseignement  à  tirer  des  bonnes  pratiques  sociales  révélées 
par  le  succès  des  peuples  voisins. 

C'est  ici  le  lieu  de  combattre  de  nouveau  (5)  la  doctrine 
non  moins  funeste  qui ,  se  fondant  sur  une  prétendue  infério- 
rité de  notre  race ,  déclare  la  France  à  jamais  privée  de  plu- 
sieurs avantages  que  les  nations  rivales  ont  su  conquérir. 
Une  race  n'est  pas  plus  inféodée  à  une  forme  vicieuse  de 
gouvernement  qu'à  un  régime  blessant  les  lois  de  la  propriété 
et  de  la  famille.  A  l'appui  de  cette  fausse  doctrine,  on  peut  à 
la  rigueur  trouver  des  motifs  spécieux  pour  les  races  qui  se 
sont  développées  sans  se  connaître,  aux  deux  extrémités  du 
globe ,  dans  des  conditions  physiques  et  morales  essentielle- 
ment différentes  ;  mais  on  ne  saurait  alléguer  rien  de  sem- 
blable pour  les  Européens  occidentaux ,  rapprochés  par  le 
christianisme,  groupés  sur  un  étroit  espace,  depuis  longtemps 
mêlés  par  la  conquête,  l'émigration,  le  commerce  et  une 
multitude  d'entreprises  communes.  Alors  même  que  les  nou- 
veaux moyens  de  communication  ,  supprimant  en  quelque 
sorte  le  temps  et  l'espace,  n'auraient  pas  pour  effet  de  res- 
serrer journellement  les  liens  qui  unissent  les  peuples  de 
l'Occident,  on  trouverait  dans  l'histoire  des  dix  derniers  siècles 
une  preuve  décisive  de  la  propension  qui  les  porte,  dans  l'ère 
nouvelle  où  nous  entrons ,  à  adopter  les  mêmes  institutions. 

Déjà,  au  moyen  âge,  l'assimilation  des  idées  et  des  mœurs 
s'était  produite  dans  des  proportions  vraiment  extraordi- 
naires au  sein  des  classes  dirigeantes  :  l'uniformité  se  révé- 
lait par  les  croyances  chrétiennes  et  par  un  esprit  commun 
de  résistance  à  l'islamisme;  par  une  véritable  communauté 
d'enseignement,  par  l'unité  du  langage  scientifique  et  litté- 
raire, par  l'identité  d'organisation  de  la  souveraineté,  de  la 
province ,  de  la  commune  rurale  ou  urbaine ,  de  la  famille , 
du  travail,  de  l'armée,  de  la  magistrature,  du  clergé,  et  en 
général,  de  tous  les  détails  de  la  hiérarchie  sociale. 

Ce  mouvement  civilisateur  s'est  depuis  lors  arrêté  en  pré- 
sence delà  corruption  des  classes  dirigeantes  :  une  propension 
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fâcheuse  vers  la  diversité  et  l'antajjonisme  a  été  provoquée 
par  les  schismes  chrétiens  et  la  décadence  de  l'islamisme, 
puis  par  les  délicates  questions  qu'a  soulevées  une  orfjanisatiou 
nouvelle  de  la  souveraineté  et  des  pouvoirs  civils. 

Cependant,  vers  le  milieu  du  xvir  siècle,  les  nations  qui 
avaient  été  le  plus  é])rouvées  sous  ces  deux  rapports,  la 
France  et  l'Angleterre  par  exemple,  conservaient  encore 
dans  leur  constitution  beaucoup  de  traits  communs.  Malheu- 
reusement, les  abus  du  pouvoir  souverain,  et  surtout  la  dé- 
chéance morale  des  classes  dirigeantes  désorganisèrent  l'an- 
cienne France,  dans  le  temps  où  l'union  de  toutes  les  classes 
intelligentes  de  l'Angleterre  consolidait,  par  d'incessantes 
réformes,  l'ancien  édifice  social.  De  là,  dans  la  constitution 
des  deux  peuples,  des  contrastes  (jui  n'ont  fait  que  croître 
pendant  toute  la  durée  du  xviir  siècle  et  qui  se  sont  encore 
aggravés  pendant  les  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

D'un  avitre  coté  ,  les  causes  de  dissentiment  qu'avait  fait 
naître,  entre  les  Européens,  la  corruption  des  derniers  siècles, 
se  sont  depuis  le  retour  de  la  paix  singulièrement  amoin- 
dries. La  lil>erté  de  conscience  mieux  fondée  qu'à  toute  autre 
époque  sur  la  raison  et  les  mœurs  donne  des  garanties  déjà 
solides  contre  le  retour  de  l'intolérance  et  des  luttes  reli- 
gieuses. En  ce  qui  concerne  la  hiérarchie  sociale,  l'opinion 
se  rallie  de  plus  en  plus  à  un  régime  de  droit  commun  où  le 
mérite  personnel  prend  le  dessus  sur  le  privilège  et  le  hasard 
de  la  naissance.  Déjà  même,  l'harmonie  des  idées  se  révèle 
presque  partout  par  une  certaine  uniformité  dans  l'organisa- 
tion des  pouvoirs  publics.  C'est  ainsi  par  exemple  que  les 
trois  traits  les  plus  apparents  de  la  constitution  britannique, 
savoir,  un  souverain  héi'éditaire,  un  sénat  composé  de  hautes 
notabilités,  et  une  chambre  de  représentants  éhis  par  la  na- 
tion pour  voter  l'impôt,  sont  déjà  adoptés  par  la  France, 
l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière  et  pi-esque  tous  les  Etats 
de  la  confédération  germanique,  les  Pavs-Bas,  la  Belgique, 
l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal.  Enfin  le  besoin  de  créer 
des  rapports  réguliers  avec  les  grands  empires  de  l'extrême 
Orient,  j)orte  aujourd'hui  les  Européens  à  des  alliances  aussi 
bienfaisantes  que  celles  qui  furent  créées  au  moyen  âge  par 


ô.l.  —  TENDANCE  DES  EUROPEENS  A  L'UNIFORMITE.      65 

le  besoin  de  résister  à  l'islamisme.  Après  une  longue  période 
de  diverg;ence,  les  Occidentaux  semblent  donc  converger, 
en  se  rapprochant  surtout  du  type  britannique,  vers  l'unifor- 
mité des  institutions  pul>liques.  En  ce  qui  concerne  la  France, 
notannnent,  il  v  a  lieu  de  présumer  que  les  réformes  conti- 
nueront à  se  faire  dans  cette  direction.  On  peut  asseoir  cette 
conviction  sur  les  actes  (décret  du  24  novembre  18G0  et 
sénatus-consulte  du  2  février  1861)  qui  ont  étendu  les  attri- 
butions du  Parlement  et  sur  les  opinions  que  le  souverain  a 
exprimées  en  plusieurs  circonstances  mémorables  ' . 

Chaque  nation  apportera,  au  surplus,  son  contingent  à 
cette  œuvre  de  progrés  ;  et  les  peuples  orientaux  eux-mêmes 
pourront  fournir  quelques  enseignements  utiles  à  ceux  du 
Nord  et  de  l'Occident.  Les  rangs  attribués  par  l'opinion  pu- 
blique aux  diverses  nations,  sont,  pour  la  plupart,  en  pro- 
portion de  la  coopération  qu'elles  apportent  à  l'œuvre  de 
cette  commune  éducation. 

Dans  cette  mutuelle  propagande  des  meilleures  institu- 
tions publiques  ou  privées ,  les  Etats  Scandinaves  et  les  petits 
Etats  allemands  contigus  apporteront  leur  admirable  orga- 
nisation des  familles-souches  de  pavsans  propriétaires,  et  la 
condition  éminente  faite  aux  femmes  dans  l'administration  du 
foyer  domestique,    c'est-à-dire  les  deux  traits  qui   me   pa- 

1  11  Vous  avez  dû  être  frappés,  eu  An^ileterre,  de  cette  liberté  saus  res- 
>i  trictiou  laissée  à  la  mauifestation  de  toutes  les  opinions  comme  au  déve- 
II  loppement  de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  remar((ué  l'ordre  parfait 
»  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des  discussions  et  des  périls  de  la  con- 
»  currence.  C'est  que  la  liberté  anglaise  respecte  toujours  les  bases  princi- 
«  pales  sur  lesquelles  reposent  la  société  et  le  pouvoir.  Par  cela  même  elle 
11  ne  détruit  pas,  elle  améliore;  elle  porte  à  la  main  non  la  torclie  qui 
11  incendie,  juais  le  Hambeau  qui  éclaire,  et,  dans  les  entreprises  particu- 
11  Hères,  l'initiative  individuelle  s'exorçant  avec  une  infatijjable  ardeur, 
"  dispense  le  fjouvernement  d'être  le  seul  promoteur  des  forces  vitales  d'une 
Il  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  régler,  laisse-t-il  à  chacun  la  responsabilité 
11  de  ses  actes.  Voilà  à  quelles  conditions  existe  en  Angleterre  cette  mer- 
»  veilleuse  activité,  cette  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra 
"  aussi  le  jour  où  nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  à  l'éta- 
11  blissement  d'une  entière  liberté.  »  (Discours  prononcé  par  l'Empereur 
dans  le  palais  du  Louvre,  le  25  janvier  1863,  devant  les  producteurs  fran- 
çais récompensés  à  l'Exposition  universelle  de  1862,  à  Londres.) 
u.  5 
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raissent  devoir  jouer  le  premier  rôle  dans  la  réforme  sociale 
de  l'Europe.  La  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie,  et  les  pro- 
vinces slaves  de  la  Turquie  et  de  l'Europe  centrale,  auront 
peu  d'institutions  positives  à  offrir  à  l'ordre  social  nouveau 
qui  tirera  en  partie  sa  force  do  l'indépendance  individuelle 
et  de  l'agglomération  des  populations  urbaines.  Cependant, 
en  conservant  les  habitudes  du  régime  féodal,  de  la  vie 
patriarcale ,  des  communautés  de  travailleurs  et  surtout  des 
communes  rurales ,  c'est-à-dire  les  principales  institutions 
qui  régnaient  au  moyen  âge  dans  l'Occident,  ces  peuples 
nous  rendront  trois  ser^-ices  essentiels  :  ils  nous  porteront  à 
juger  notre  passé  avec  une  indulgence  que  nous  lui  refusons 
trop  souvent;  ils  nous  empêcheront  de  prendre  le  change 
sur  la  vraie  direction  du  mouvement  européen  et  de  nous 
égarer  de  nouveau  (45),  en  quête  du  pro{j[rés,  dans  les  voies 
du  passé;  enfin,  ils  nous  offriront  d'admirables  modèles  de 
culte  domestique,  d'autorité  paternelle,  de  relations  de  pa- 
renté, d'hospitalité  envers  l'étranger,  de  hiérarchie,  de  soli- 
darité et  de  gouvernement  local ,  toutes  institutions  qui  ont 
particulièrement  fleuri  dans  l'ancien  régime,  mais  qui  con- 
serveront une  certaine  place  dans  le  régime  nouveau. 

La  nation  qui  concevra  la  généreuse  pensée  d'acclimater 
successivement  chez  elle  les  meilleures  institutions  de  l'Eu- 
rope actuelle,  devra,  en  outre,  demander  :  à  l'Allemagne, 
la  pratique  de  la  liberté  religieuse  et  de  l'harmonie  entre  les 
cultes  dissidents ,  les  bonnes  habitudes  du  foyer  domestique , 
les  traditions  de  l'émigration  riche  aux  colonies,  la  propa- 
gation de  la  science  et  de  l'art  dans  les  moindres  subdivisions 
du  territoire,  sous  l'influence  de  l'esprit  provincial  et  des 
vieilles  franchises  universitaires  ;  à  la  Suisse ,  les  traits  les 
plus  recommandables  de  l'esprit  allemand  avec  un  large  dé- 
veloppement de  la  liberté  civile  et  politique;  aux  Pays-Bas 
et  à  la  Belgique,  l'esprit  de  tolérance  heureusement  lié  de- 
puis longtemps  au  respect  des  traditions  locales  ,  donnant 
aux  citoyens  avec  le  bienfait  de  l'harmonie  sociale,  l'apti- 
tude à  se  gouverner  eux-mêmes;  à  l'Italie,  les  rapports  in- 
times des  propriétaires  iniraux  et  des  tenanciers,  qui  en  pré- 
sence de  l'oppression  étrangère  ont  maintenu  la  nationalité , 
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et  l'or(;anisaliou  linuiie  de  la  petite  pro})riété  rurale  liée  aux 
habitudes  d'émijjratiou  périodique  ;  à  l'Espafjne  du  Nord  ces 
bonnes  habitudes  de  l'Itahe,  et  enfin  à  la  Péninsule  entière, 
les  rapports  affectueux  de  toutes  les  classes  de  la  société, 
réalisation  pratique  de  ces  principes  d'é{jalité  qui  restent 
souvent  ailleurs  une  bruyante  et  stérile  théorie. 

Sous  le  rapport  des  mœurs  privées,  l'Angleterre  se  sépare 
en  certains  points  du  Continent  d'une  manière  aussi  tranchée 
que  par  la  situation  (jéo{;rapbique.  Elle  lui  reste  inférieure 
notamment  par  deux  traits  principaux  :  par  la  destruction 
à  peu  près  complète  de  ses  antiques  races  de  paysans  pro- 
priétaires; par  l'esprit  d'individualisme  qui  rend  l'homme 
peu  social)le  surtoiit  en  présence  des  étiangers,  qui  réduit 
la  vie  de  famille  aux  seuls  rapports  des  époux  avec  les  jeunes 
enfants,  qui  condamne  les  vieillards  à  l'isolement  et  déve- 
loppe dans  leur  triste  foyer  cette  maladie  dont  le  symptôme 
est  le  dégoût  de  l'existence  et  dont  le  nom  n'existe  guère 
que  dans  la  langue  anglaise.  Enrevanclie,  l'Angleterre  l'em- 
porte sur  les  autres  nations  par  l'ensemble  de  ses  institutions 
publiques,  et  elle  n'est  devancée  par  aucune  d'elles  dans  les 
voies  du  gouvernement  local  et  dans  la  pratique  de  la  liberté 
civile  et  politique;  seule,  elle  concilie  ces  avantages  avec 
un  énorme  développement  de  richesse  et  de  puissance  ;  enfin, 
elle  n'a  point  d'égale  dans  sa  merveilleuse  aptitude  à  conjurer 
la  corruption  et  à  accomplir  les  réformes. 

Malgré  l'intolérance  religieuse,  le  scepticisme,  le  Partage 
forcé ,  et  divers  autres  fléaux  que  je  décrirai  dans  ce  cha- 
pitre, la  France  a  conservé  çà  et  là,  avec  les  familles-souches 
de  paysans,  une  partie  des  bonnes  institutions  que  je  viens  de 
signaler  chez  ses  émules.  Sous  ces  divers  rapports,  toutefois, 
elle  ne  saurait  prétendre  au  pi^mier  rang;  sa  supériorité 
réelle  est  ailleurs.  Nonobstant  l'effet  dissolvant  des  désordres 
où  elle  est  plongée  depuis  1791,  elle  l'emporte  encor.e  sur  les 
autres  peuples  par  un  instinct  de  sociabilité  qui  ne  féconde 
pas  seulement,  comme  en  Espagne  ,  les  rapports  mutuels  des 
nationaux ,  mais  qui  s'étend  sans  effort  aux  étrangers  attirés 
en  grand  nombre  sur  son  territoire.  Cette  propension  est,  à 
vrai  dire,  la  vertu  par  excellence  de  l'humanité;  elle  attri- 

5. 
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buera  à  notre  pavs  une  juste  prépondérance  dans  l'élabora- 
tion de  la  science  sociale  et  dans  l'œuvre  pratique  de  la  ré- 
forme commune,  dés  que  les  Européens  renonçant  à  la  {jueiTe 
civile  qui  a  toujours  paralysé  leurs  forces,  rechercberont  fer- 
mement dans  la  paix  les  liantes  destinées  qui  les  attendent. 

S'il  est  vrai  que  les  Européens  conver{jent  vers  une  or/ja- 
nisation  uniforme  qui  réunirait  les  meilleurs  caractères  des 
nationalités  actuelles,  on  pourrait  bâter  ce  mouvement  en 
signalant  à  tous  les  peuples  le  Ijut  qu'ils  doivent  atteindre. 
A  cet  effet,  on  décrirait  sous  forme  de  monograpbies  dis- 
tinctes, rédi(jées  sur  un  plan  métbodique,  la  constitution 
sociale  de  toutes  les  provinces  qui  se  recommandent  à  l'es- 
time de  l'Europe  par  quelque  aptitude  notable.  On  ne  se 
bornerait  pas,  selon  le  système  suivi  jusqu'à  ce  jour  dans  ce 
(jcnre  de  travaux,  à  compiler  dans  le  cabinet  les  lois,  les 
rè{jlements  et  les  statistiques  officielles;  on  observerait  avant 
tout,  sur  les  lieux  et  dans  les  détails,  la  pratique  des  coutumes, 
des  mœurs  et  des  lois  '.  J'ai ,  en  effet ,  constaté  que  ces  docu- 
ments et  surtout  les  compilations  oti  on  les  résume,  font  voir 
sous  un  jour  fort  inexact  les  institutions  des  pavs  étrangers. 
Les  fausses  impressions  que  donnent  ces  sortes  d'ouvrages 
sont,  comme  toute  erreur,  fort  dangereuses.  Elles  ne  pour- 
ront être  rectifiées  que  par  des  observateurs  qui  s'imposeront 
roi)ligation  de  voir  eux-mêmes  en  action,  jusque  dans  les 
moindres  localités ,  la  vie  domestique  et  les  travaux  des 
diverses  classes  de  la  société,  les  corps  électoraux,  délibé- 
rants ou  administratifs,  les  principales  classes  d'agents  de 
l'autorité,  et,  en  général,  toutes  les  manifestations  caracté- 
ristiques de  la  vie  publique  et  privée. 

Voulant  appliquer  ce  proj^ramme  et  résoudre,  autant  qu'il 
dépend  de  moi,  le  problème  posé  dans  ce  chapitre,  je  donne 

*  J'ai  profité  de  toutes  les  occasions  qui  se  sont  offertes,  de  diriger  dans 
c<'tte  voie  des  jeunes  {;ens  Ial>orieux.  Je  ne  connais  |)as  d'entreprise  qui  soit 
plus  digne  d'exciter  le  zèle  de  nos  auditeurs  au  Conseil  d'Etat;  et  je  n'aper- 
çois guère,  chez  les  autres  nations  européennes,  une  jeunesse  mieux  en 
situation  de  la  mener  à  bonne  fin.  Chacun  d'eux  devrait  être  associé  à  une 
personne  connaissant  les  arts  usuels  et  le  monde  physique.  Chaque  observa- 
teur devrait,  en  outre,  parler  la  langue  de  la  province  à  observer. 
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ci-après  un  spécimen  de  ce  genre  de  travaux  pour  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-lh'ctaj'jne  et  d'Irlande,  c'est-à-dire  pour  la 
nation  qui,  eu  matière  de  {gouvernement,  me  paraît  offrir  à 
l'Europe  les  meilleurs  exemples. 

Je  ne  saurais  cependant  présenter  au  lecteur  les  sept  para- 
{^raphes  suivants  comme  la  réalisation  complète  du  plan 
d'études  que  je  propose  aux  amis  de  la  science  sociale  :  ce 
n'est  qu'une  ébauche  que  les  circonstances  ne  m'ont  point 
permis  d'achever.  Quatre  des  six  voyajjes  que  j'ai  consacrés, 
de  183G  à  1800,  à  l'étude  des  provinces  du  Royaume-Uni, 
ont  eu  pour  objet  principal  d'autres  travaux;  et,  à  défaut  du 
plan  méthodique  arrêté  seulement  en  1851 ,  mes  premières 
études  sur  la  constitution  sociale  de  l'An^jleterre  n'ont  pas 
toutes  été  dirigées  vers  le  but  qu'il  fallait  atteindre.  Dans  ces 
conditions  je  n'ai  point  obtenu  dans  un  quart  de  siècle  de 
rapports  suivis  avec  l'Angleterre  les  résultats  qu'obtiendrait, 
dans  un  délai  de  deux  ou  trois  années,  un  observateur  qui, 
partageant  également  son  temps  entre  l'observation  directe  sur 
les  lieux  et  le  travail  de  cabinet,  se  dévouerait  exclusivement, 
avec  l'amour  de  son  sujet,  à  l'étude  d'une  nationalité  euro- 
péenne. Heureusement,  la  méthode  d'observation  directe  que 
j'employais  pour  mes  autres  travaux  m'a  également  conduit, 
en  cette  matière,  dans  la  bonne  voie. 

C'est  ainsi  qu'en  assistant  à  l'élection  par  levée  de  mains 
d'un  membre  du  Parlement  et  à  une  enquête  parlementaire 
(60) ,  à  quelques  opérations  d'une  session  trimestrielle  de 
comté  ou  d'une  petite  session  de  magistrats  ruraux  (57),  aux 
opérations  des  comités  qui  apprécient  la  validité  des  demandes 
de  secours  formées  par  les  pauvres  (56),  aux  délibérations  d'un 
grand  jury  d'Irlande  statuant  sur  l'utilité  publique  d'une  route 
nouvelle  (59) ,  à  diverses  opérations  d'un  Yestry  (55)  de  pa- 
roisse rurale,  et  à  beaucoup  d'autres  réunions  d'intérêt  public 
ou  privé,  je  me  suis  fait  peu  à  peu,  touchant  la  vie  britannique, 
une  opinion  fort  différente  de  celle  que  j'aurais  puisée  dans  les 
livres  ou  dans  les  récits  des  nationaux.  J'ai  beaucoup  profité 
des  études  de  ce  genre  que  Mgr  le  prince  Napoléon  a  entrepri- 
ses, en  1860,  sur  les  institutions  rurales  des  trois  provinces  du 
Royaume-Uni ,  et  auxquelles  Son  Altesse   Impériale  a  bien 
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voulu  m' associer.  Cependant  la  majeure  partie  de  mes  descrip- 
tions se  fonde  sur  les  récits  et  les  communications  écrites  de 
plusieurs  personnes  bienveillantes  '  vivant  au  milieu  des  faits 
que  je  voulais  connaître.  Enfin,  pour  coordonner  les  docu- 
ments ainsi  recueillis  pendant  ving^t-cinq  ans ,  et  surtout  pour 
tenir  compte  des  nombreuses  modifications  introduites  pen- 
dant cet  intervalle  dans  la  constitution  britannique  j'ai  dû  re- 
courir récemment  à  plusieurs  ouvrafjes  excellents  *  où  les 
praticiens  an.;jlais  chercbent  habituellement  la  trace  du  mou- 
vement législatif. 

*  Parmi  ceuK  auxquels  je  suis  le  plus  redevable,  je  cite  avec  reconnais- 
sance :  en  Angleterre,  M.  G.  Hastings,  secrétaire  {;énéral  de  la  Société 
de  la  science  sociale,  et  feu  M.  G.  Porter,  seciétaire  du  Board  of  Trade; 
en  Ecosse,  M.  John  Straiifj,  l'un  des  fonctionnaires  supérieurs  (chaniberlain^ 
de  la  municipalité  de  Glasgow;  pour  l'Irlande,  enfin,  M.  le  docteur 
Murrav,  directeur  du  Freeman  Journal  de  DuLIin,  et  M.  Mac-Neill,  pro- 
priétaire rural  et  ingénieur  civil,  connu  en  Europe  par  ses  Lelles  créations. 
J'ajoute  que  je  suis  seul  responsable  des  erreurs  que  j'aurais  pu  commettre 
en  interprétant  leurs  récits,  et  des  appréciations  qui,  nonobstant  mon 
respect  sincère  pour  le  caractère  britannique,  pourraient  blesser  leurs 
compatriotes. 

-  Parmi  les  ouvrages  que  devraient  d'aljord  consulter  les  personnes  qui 
voudraient  entreprendre  la  nionograpliie  compb'-fe  de  la  Constitution  bi'l- 
tannique,je  citerai  :  The  law  liil,  1  vol.  in-12;  Londres,  1863. —  An 
index  to  the  statute  law  of  England,  1  vol.  in-8";  Londres,  1802. —  The 
cabinet  lawjer,  19^  édition,  1  vol.  in-12;  Londres,  1863.  Quant  aux 
ouvrages  qui  se  rattachent  moins  exclusivement  à  la  loi  et  qui  touchent  de 
plus  près  à  l'administration,  je  signalerai  surtout  Murray's  officiai  hand- 
book ,  1  vol.  in-8°;  Londres,  1852.  Je  ne  cite  point  les  ouvrages  publiés 
à  l'étranger  et  surtout  en  Allemagne  sur  ce  même  sujet;  ceux  que  j'ai  pu 
me  procurer  ne  sont  que  des  compilations  des  ouvrages  précédents  et 
d'ouvrages  analogues  qui  m'ont  paru  aljonder,  à  Londres,  chez  les  liljraires 
de  Chancery  lanc  et  de  Lincoln's  inn.  Je  fais  exception,  toutefois,  pour 
un  ouvrage  belge  que  vient  de  me  communiquer  M.  Fortamps,  sénateur, 
et  qui  m'a  paru  contenir  des  faits  provenant  d'observations  propres  aux 
auteurs;  il  a  été  rédigé,  par  oi-dre  de  M.  le  ministre  des  finances,  par 
MM.  Fisco  et  Van  der  Straeten,  et  il  a  pour  titre  :  Taxes  locales  dans  le 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

Les  personnes  qui  voudront  bien  se  dévouer  à  l'ojjservation  directe  de 
la  constitution  britannique,  devront  souvent  recourir  au  texte  même  des 
documents  parlementaires;  elles  trouveront  toutes  les  facilités  désirables 
dans  les  belles  bibliothèques  spéciales  créées  à  cet  effet  à  Paris ,  aux  palais 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif. 
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En  décrivant  la  constitution  britannique,  je  suivrai  l'ordre 
que  j'ai  adopte  dans  cet  ouvrajje  et  que  la  réflexion  justiliera 
je  l'espère,  pour  tous  les  observateurs  qui  entreprendront 
pour  les  autres  provinces  de  l'Europe  de  semblables  mono- 
grapbies.  Procédant  en  quebjue  sorte  de  l'individu  au  sou- 
verain, j'esquisserai,  dans  le  premier  paraj^raplie,  les  institu- 
tions qui  se  lient  intimement  à  la  vie  privée;  je  considérerai, 
dans  les  para{jraphes  suivants,  en  m'élevaixt  de  la  paroisse 
rurale  à  la  province,  les  cin({  manifestations  principales  de 
la  vie  publique  dans  les  diverses  circonscriptions  du  {gouver- 
nement local;  je  grouperai,  enfin,  dans  le  dernier  para- 
{jraphe ,  les  institutions  qui  se  rattachent  aux  pouvoirs  sou- 
verains et  au  (gouvernement  central. 

54.  APERÇU    DES    IMSTITT  TIONS    PRIVÉES    DE    I,' ANGLETERRE. 

Le  Royaume-Uni  comprend  trois  provinces ,  1' An(jleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  qui  conservent  des  coutumes,  des  mœurs 
et  des  lois,  ofl'rant,  en  beaucoup  de  points,  de  (grandes  dif- 
férences. L'application  du  plan  indiqué  au  paragraphe  pré- 
cédent exigerait  donc  trois  monographies  distinctes;  mais 
j'atteindrai  suHisamment  le  but  que  je  me  propose  en  m' atta- 
chant aux  institutions  de  l'Angleterre.  Les  six  paragraphes 
suivants  s'applifjuent  presque  exclusivement  à  cette  subdivi- 
sion, et  je  me  suis  borné  à  signaler,  dans  l'un  d'eux  (59),  les 
principaux  traits  qui  la  distinguent  des  deux  autres. 

Ayant  exposé  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage ,  les 
principales  particularités  qu'offre  en  Angleterre  la  vie  privée, 
je  n'ai  plus  guère  qu'à  décrire  maintenant  les  termes  de  com- 
paraison qu'il  peut  nous  être  utile  de  chercher  dans  la  vie 
publique.  Je  crois  cependant  utile  de  compléter  ici  par  quel- 
ques détails  le  tableau  des  institutions  privées  de  ce  pays, 
en  suivant  l'ordre  adopté  dans  les  cinq  premiers  chapitres. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  l'influence  considérable  que  la 
religion  exerce  en  Angleterre,  et  sur  les  heureux  effets  de  la 
libre  concurrence  qui  y  règne,  en  fait,  depuis  deux  siècles, 
dans  la  vie  privée,  entre  les  cultes  dissidents  et  le  culte  ortho- 
doxe; et  je  me  bornerai  à  présenter   sur  l'organisation  de 
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l'E^flise  anglicane  quelques  détails  nécessaires  à  l'intelligence 
de  la  constitution  britannique. 

Le  lloyaume-Uni  a  conservé  l'ancien  régime  des  religions 
d'Etat,  favorisées  par  des  privilèges  refusés  aux  autres  Cultes. 
L'Eglise  an{jlicane  jouit  en  Angleterre  et  en  Irlande  de  cette 
situation,  qui  est  accordée,  en  outre,  en  Ecosse  à  l'Eglise 
presbvtérienne  (59). 

La  rétribution  des  ministres  anglicans  et  l'entretien  des 
établissements  religieux  sont  assurés  en  partie  par  des  dota- 
tions et  des  biens  en  mainmorte ,  en  partie  et  surtout  par 
deux  impôts.  Le  premier  comprend  les  grandes  dîmes  (great 
tithes)  levées  sur  les  principaux  produits  du  sol  ;  et  les  petites 
dimes  {small  tithes)  levées  sur  les  produits  secondaires  et  sur 
quelques  industries  rurales  et  maritimes  :  toutes  deux  sont 
maintenant  évaluées  en  argent,  d'après  un  règlement  sanc- 
tionné par  l'Etat,  à  un  taux  inférieur  au  dixième  du  produit 
brut  actuel.  Le  second  impôt  connu  sous  le  nom  de  taxe 
d'église  [churcJi  rate)  est  réglé,  comme  les  autres  taxes  lo- 
cales (57) ,  en  proportion  fie  la  valeur  locative  [i^eni)  de  toutes 
[es  propriétés  foncières,  urbaines  ou  rurales. 

L'Eglise  anglicane  a  conservé  l'organisation  intérieure 
des  Eglises  romaine  et  grecfjue  :  en  Anjjleterre,  elle  est 
dirigée,  sous  la  liante  surveillance  de  l'Etat,  par  les  deux 
archevêques  de  Ganterburv  et  d'York  et  par  leurs  vingt-six 
évèques  suffragants  assi-^tés  chacun  d'un  chapitre  composé 
d'un  doveii  et  <le  chanoines  jouissant  de  prébendes  fondées 
sur  des  biens  ou  des  dotations.  Ces  dignitaires  sont  institués 
par  les  évèques  qui  sont  eux-mêmes  nommés  par  l'Etat,  sauf 
réserve  de  certaines  formes  rappelant  les  droits  d'élection 
autrefois  acquis  aux  fidèles  et  au  clergé. 

Le  territoire  del'Angleterreest  subdivisé  en  14,  SOOparoisses 
environ,  ayant  presque  toutes  au  moins  une  église  ou  une 
chapelle  orthodoxe.  Une  paroisse  est  habituellement  dirigée, 
sous  le  rapport  spirituel,  par  un  Hector  ' ,  ministre  touchant 

'  Je  déiiigno  chaque  fonction,  après  l'avoir  définie,  par  le  mot  anylais , 
au  lieu  de  clierclier  dans  notre  langue  un  érpiivalcnt  qui  n'existe  pas  et  qui 
ne  peut  que  donner  une  idée  fausse  au  lecteur;  ainsi,  je  me  garde  de  tra- 
duire, comme  on  l'a  fait  quelquefois,   Curate ,  par  curé;  Hiyliway  sur- 
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la  grande  dîme,  ou  par  un  Vicar  toucliant  la  petite  dîme  ; 
tes  deux  ecclésiastiques  t'ont  partie  du  clergé  à  bcnéfices 
[hcni'Jtced  cicrgy)  ;  ils  sont  institués  tantôt  directement  par 
révé(]ne,  tantôt,  avec  l'autorisation  de  ce  dernier,  par  des 
familles  dont  les  ancêtres  ont  fait  quelque  fondation  ecclé- 
siastique; quelquefois,  c-e  droit  de  nomination  est  exercé  par 
l'Etat,  l'évèque  ou  la  paroisse,  comme  représentants  des 
fondateurs  du  bénéfice.  Les  Rectors  ne  ])euvent  être  révo- 
qués ou  déplacés  que  pour  une  infraction  à  leurs  devoirs  et 
selon  certaines  formes  qui  {garantissent  leur  indépendance  ; 
ils  sont ,  ainsi  que  les  Vicars ,  parfois  assistés  par  des  Curâtes, 
ecclésiastiques  diversement  rétribués  et  toujovu's  révocables, 
qui  préludent  ainsi  à  des  fonctions  plus  stables  et  plus 
lucratives.  Enfin  deux  Church  wardens,  nommés  babituelle- 
ment  l'un  par  le  ministre,  l'autre  par  les  paroissiens,  sont 
char(jés  de  surveiller  l'ensemble  du  service  religieux,  de  pré- 
sider à  l'emploi  de  l'impôt  d'église  ,  c'est-à-dire  à  l'entretien 
de  l'édifice  et  du  matériel. 

L'Angleterre  a  longtemps  conservé ,  avec  le  principe  des 
religions  d'Etat,  l'intolérance  propre  à  toutes  les  institutions 
religieuses  de  l'ancien  régime  :  cette  propension  se  révélait, 
dans  l'ordre  civil  et  politi(|ue,  par  des  lois  formellement  hos- 
tiles aux  dissidents.  Ainsi,  au  commencement  de  ce  siècle  , 
les  catholiques  romains  étaient  exclus  de  toutes  les  fonctions 
publiques  ;  les  protestants  non  orthodoxes  ne  pouvaient  être 
admis  dans  les  corporations  municipales  ou  au  Parlement 
qu'en  se  soumettant  à  l'épreuve  [test)  de  la  communion  selon 
le  rite  anglican;  les  juifs,  de  leur  côté  ,  n'auraient  pu  siéger 

veyor,  par  ingénieur  des  ponts  et  diaussées;  Sheriff\\)i\v  préfet;  Moijtslraie 
on  Justice  of  tlie  peace ^  par  magistrat  ou  juge  de  paix,  etc. 

.le  ni'éearte  de  cette  règle  :  quand  il  existe  en  France  une  fonction  équi- 
valente :  ainsi  j'appelle  le  Juror,  juré;  Bisliop,  évèque;  Canon,  chanoine; 
Dean,  doyen;  quand  on  peut  tirer  de  notre  ancien  régime  une  expression 
relative  à  une  fonction  analogue,  maintenant  supprimée  :  ainsi  j'appelle  le 
Lord  High  cliancellor,  grand  chancelier;  quand  l'usage  a  fait  adopter  une 
traduction  qui  ne  peut  entraîner  aucune  idée  fausse  :  ainsi  j'appelle  le 
Lord  cliancellor  of  tlie  Exclier/uer,  chancelier  de  i'Echicpiier;  etc. 

Je  reconnnande  cette  méthcjde  aux  personnes  qui  voudront  Lien  entre- 
prendre les  monographies  des  constitutions  sociales  de  l'Europe  (53). 
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au  Parlement  ([n'en  ])rononçant  un  serment  dont  la  formule 
n'était  accej)tal)Ie  (jue  par  des  chrétiens.  Toutes  ces  lois  res- 
trictives ont  été  successivement  abrO(^ées'  en  1828,  en  1829 
et  en  1860.  Cette  admirable  conquête,  on  ne  saurait  trop  le 
remarquer,  ne  s'est  pas  produite,  comme  chez  nous,  au  sein 
d'une  société  sceptique  stimulée  par  la  haine  de  la  relijjion 
dominante  plutôt  'que  par  l'amour  de  la  liberté  ;  elle  a  été 
accomplie  par  des  législateurs  fermement  attachés  à  leur  foi, 
convaincus  que  la  jjrandeur  de  l'Anjjleterre  était  liée  intime- 
ment à  la  j)répondérance  du  culte  officiel.  Ce  témoi/jnag^e 
spontané  de  respect  pour  le  droit  des  dissidents  et  des  mino- 
rités est  peut-être  le  plus  grand  titre  de  gloire  de  l'Angleterre 
moderne;  c'est  aussi  l'un  des  plus  sûrs  indices  de  la  supério- 
rité de  ses  institutions. 

Ces  réformes  donnent  à  peu  près  satisfaction  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience;  mais  elles  laissent  encore  à  dé- 
sirer en  ce  qui  concerne  l'égalité  des  cultes.  Alors  même 
qu'il  serait  admis  qu'en  matière  de  culte,  l'Etat  ne  doit  pas 
se  déclarer  incompétent,  on  aperçoit  que  l'Angleterre  aurait 
encore  des  progi^ès  essentiels  à  accomplir.  Les  lois  qui  pro- 
scrivent les  corporations  catholiques  d'hommes  *  et  la  hiérar- 
chie catholi(jue  ^  tombent,  il  est  vrai,  chaque  jour  en  désué- 
tude :  l'équité  exigerait  qu'elles  fussent  formellement  abolies. 
Les  contribuables  appartenant  aux  cultes  dissidents,  après 
avoir  payé  les  deux  impôts  levés  dans  l'intérêt  exclusif  du 
culte  officiel ,  doivent  encore  concourir  par  des  contributions 
volontaires  à  l'entretien  de  leurs  propres  cultes;  cette  charge 
est    d'autant    plus    lourde   que  ces   derniers   présentent    en 

*  Les  trois  loi.s  auxquelles  je  fais  ici  alliisloa  sont  désifpiées  comme  il 
suit  dans  la  nomenclature  anjjlaise  :  9,  Geo.  IV,  c.  17. — 10,  Geo.  IV,  c.  7. 
—  2.'i  et  24,  Vict.  c.  63. — En  faisant  cette  première  citation,  je  rappelle  que 
chaque  l(ji  aii({laise  est  désijjnée ,  d'aljord  parle  numéro  d'ordre  de  l'année 
du  rèjîiie  du  souverain,  puis  par  le  numéro  correspondant  à  l'ordre  d'émis- 
sion da us  chaque  session  parlementaire. 

2  Réserve  expresse,  avec  ag{ii-avatio!i  du  régime  antérieur,  stipulée  dans 
l'acte  déjà  cité  :  10  Geo.  IV,  c.  7. 

•^  Recrudescence  de  l'ancien  esprit  d  iutolérance  jjrovoquée  en  1851  par 
kl  bulle  du  Souverain  Pontife,  qui  venait  de  rétablir  en  Aujjleterre  la 
biérarcliie  catholique.  Voir  l'acte  dit  :  14  et  15,  Vict,,  c.  GO. 
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Angleterre  un  nombre  d'établissements  supérieur  d'un  tiers 
environ  à  ceux  des  anjjlicans;  il  serait  donc  juste  d'arriver, 
sous  ce  rapport,  à  nn  traitement  moins  inégal. 

En  ce  c|ui  concerne  les  c/iuich  ratas,  l'opinion  semble  être 
déjà  fixée  sur  l'opportunité  d'une  réforme  immédiate  :  cet 
impôt  serait  supprimé,  et  chacun,  à  l'avenir,  contrijjuerait 
exclusivement  aux  besoins  de  son  culte.  La  difliculté  est  plus 
grande  pour  les  dîmes  dont  la  suppression  profiterait  seule- 
ment à  la  propriété  rurale  :  on  entrevoit  cependant  la  com- 
binaison (pii ,  en  conservant  cet  impôt ,  en  appliquerait  aux 
divers  cultes  le  produit,  selon  le  vœu  des  propriétaires. 

11  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  institutions  ecclé- 
siastiques se  modifient  sans  cesse  pour  rester  en  harmonie 
avec  les  convenances  sociales  :  ainsi ,  par  exemple ,  par  suite 
des  déplacemoits  de  po[)ulation,  certaines  dignités  perdent 
leur  ancienne  inqiortance  et  d'autres  deviennent  de  vraies 
sinécures,  tandis  que  certaines  fonctions  ne  suffisent  plus  aux 
besoins  nouveaux  qui  se  manifestent.  L'Angleterre  s'ap})lique 
assidûment  à  réformer  les  abus  de  ce  genre  qui  se  perpétuent 
trop  souvent  en  d'autres  contrées.  La  commission  ecclésias- 
tique (ecc/e^/rt5//c«/coy»/H?6Â/o/i),  composée  surtout  d'évéques, 
mais  qui  délibère  sous  la  direction  immédiate  du  Parlement, 
a  pour  mission  de  prop'oser  toutes  les  réformes  devenues  né- 
cessaires :  grâce  à  cette  active  et  prudente  sollicitude ,  on  a 
pu,  depuis  quinze  ans,  supprimer  des  fonctions  inutiles  et 
réduire,  à  la  mort  des  titulaires,  de  trop  gros  traitements  pour 
créer  de  nouvelles  églises,  pour  assurer  une  rétribution  plus 
convenable  aux  membres  du  clergé  inférieur,  et  suitout 
pour  doter  de  noml^reuses  écoles  primaires  fondées  et  sur- 
veillées par  le  clergé  paroissial. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué  (i9),  ces  institutions  ont 
momentanément  laissé  sans  appui  les  classes  ouvrières,  accu- 
mulées dans  les  manufactures  qui  ont  été  brusquement  créées 
sur  les  bassins  carbonifères;  jnais  elles  ont  maintenu  des 
croyances  fermes  dans  les  antiques  résidences  de  la  classe 
dirigeante  et  des  populations  rurales;  elles  ont  donné,  à 
quelques  égards ,  aux  mœurs  de  l'Angleterre  une  supériorité 
décidée  sur  celles  du  Continent.  Cette  bienfaisante  influence 
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s'est  surtout  manifestée,  au  dernier  siècle,  chez  les  laïques  et 
particulièrement  chez  les  dissidents  animés  de  la  foi  en  Jésus- 
Christ  ;  ce  sont  eux  qui  ont  préservé  la  société  anglaise  du 
scepticisme  qui  fut  alors  propagé  avec  tant  d'ardeur,  sous 
l'inspiration  des  écrivains  français,  par  la  nohlesse  et  par 
les  souverains  du  Continent.  Cette  influence  a  même  pro- 
voqué dans  les  mœurs  du  haut  clergé  anglican  une  réforme 
dont  le  hesoin  était  encore  manifeste  il  y  a  trente  ans. 

Le  catholicisme  n'a  d'abord  pris  qu'une  faible  part  à  cette 
haute  mission;  il  s'appliquait  presque  exclusivement  à  con- 
server au  milieu  des  classes  rurales  de  l'Irlande  des  croyances 
plus  fermes  qu'éclairées.  Aujourd'hui,  il  aborde  une  tache 
plus  élevée  et  plus  féconde  :  tout  en  continuant  sa  mission 
populaire,  il  commence  à  agir  sur  les  esprits  supérieurs;  et 
il  a  eu  la  gloire  d'opérer  ([uelques  brillantes  conversions  * 
parmi  les  savants  d'Oxford,  au  foyer  même  de  l'orthodoxie 
anglicane.  Il  contribue  ainsi  manifestement  à  relever  la 
science  et  la  ferveur  chez  l'Eglise  dominante  qui  tire  indi- 
rectement avantage  de  la  liberté  qu'elle  a  donnée.  L'émula- 
tion assure  d'ailleurs  aux  deux  parties  ses  bienfaits  habituels. 
Le  clergé  catholique  s'élève  aujourd'hui,  en  Angleterre,  à  la 
hauteur  de  ceux  qui  en  France,  en  Belgique,  en  Allemagne, 
au  Canada  et  aux  Etats-Unis,  sont  en  contact  intime  avec 
les  protestants  :  comme  ces  derniers,  il  contraste  par  sa  dis- 
tinction et  ses  vertus  avec  les  déplorables  clergés  auxquels 
le  funeste  appui  de  l'Etat  refuse  cette  concurrence  salutaire. 

1  Ces  conversions  sont  un  des  symptômes  les  plus  manifestes  du  progrès 
intellectuel  et  moral  de  la  partie  libérale  des  clergés  catholiques  de  France, 
du  Rovaume-Uni,  de  Belgique,  du  nord  de  l'Allemagne  et  de  l'Amérique 
du  Nord.  La  partie  peu  éclairée  et  les  écoles  rétrogrades  de  ces  mêmes 
clergés  eu  exagèrent  souvent  la  portée.  Leurs  vanteries,  qui  les  al)aissent  au 
niveau  de  certaines  sectes  politiques,  ont  été  justement  qualifiées  par  un 
catholique  éminent  (13),  car  rien  ne  contribue  davantage,  avec'  la  démo- 
ralisation des  clergés  méridionaux,  à  entraver  cette  œuvre  de  projingande. 
Je  l'ai  constaté  cent  fois  en  Angleterre  et  dans  le  reste  de  l'Europe  :  les 
protestants  les  plus  éclairés  ne  se  dissimulent  pas  le  côté  faible  de  leur 
organisation;  et  ils  seront  bien  près  de  renoncer  au  schisme,  le  jour  où  il 
sera  démontré  par  l'exemple  d'une  grande  nation  que  le  catholicisme  se 
concilie  avec  la  tolérance,  avec  la  libre  discussion,  et,  en  général,  avec  les 
légitimes  pro])ensions  de  la  civilisation  mod(;rno. 
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En  ce  f|ui  concerne  le  réfjime  de  transmission  de  la  pro- 
priété, l'Anfjleterre  admet  depuis  lon(}temps  la  liberté  abso- 
lue des  donations  et  des  testaments,  le  droit  de  suhstitiier  à 
deux  (lejfrés,  et,  dans  le  réfjime  ab  intestat,  l'attribution  des 
immeubles  [real  estâtes)  à  l'aîné  avec  le  partage  égal  des 
biens  mobiliers  [personal  estâtes)  entre  tous  les  enfants.  La 
pratique  suivie  en  cette  matière  par  les  classes  supérieures 
est  encore  meilleure  que  ces  principes ,  car  elle  corrige  '  en 
partie  le  régime  ab  intestat  dont  le  double  inconvénient  (22) 
est  d'attribuer  expressément  à  l'aîné,  et  de  ne  point  faire  aux 
mères  de  famille  devenues  veuves  une  situation  suffisamment 
digne.  Cette  pratique  se  résume  babituellement  dans  les 
termes  suivants  :  cession  de  gré  à  gré  ou  par  ventes  forcées 
aux  personnes  enricbies  par  leurs  talents  et  leurs  vertus,  des 
domaines  riu^aux  que  ne  peuvent  conserver  les  anciennes 
familles  manquant  de  discernement  ou  de  moralité;  trans- 
mission intégrale,  dans  les  familles  les  plus  recommandables, 
des  terres,  des  habitations  rurales  et  urbaines,  des  industries 
manufacturières  et  des  clientèles  commerciales;  elTiploi  judi- 
cieux des  capitaux  mobiliers,  des  contrats  de  mariage  et  ries 
assurances  sur  la  vie  (27),  pour  concilier  les  avantages  de 
cette  transmission  intégrale  avec  le  l)ien-étre  des  veuves  et  la 
fondation  de  nouvelles  familles  par  les  enfants  qui  ne  sont 
point  cbar(;és  de  continuer  les  traditions  paternelles. 

Tous  les  partis  politiques  de  l'Angleterre,  nonobstant  l'es- 
prit de  réforme  qui  les  agite,  considèrent  comme  étant  à 
l'abri  de  toute  discussion  le  principe  de  la  Liberté  testamen- 
taire. Selon  l'opinion  usuelle,  ce  régime  préserve  la  société 
de  la  corruption  en  permettant  aux  hommes  mûrs  de  dominer 
les  instincts  sensuels  et  la  propension  à  l'oisiveté  de  l'enfance 
et  de  la  jeunesse;  il  concourt  encore  au  même  but  et  assure, 
en  outre,  la  liberté  civile  et  politique  en  permettant  aux  pro- 
priétaires ruraux  de  conserver  leurs  mœurs ,  avec  leur  indé- 

1  Le  seul  vice  réellement  or{;aiiiqne  qu'on  puisse  constater  ilans  cette 
partie  tle  la  constitution  hritannique,  j)nrce  que  les  mœurs  n'y  sauraient 
remédier,  est  la  conservation,  pour  certains  immeubles  de  l'Ecosse,  des 
substitutions  perpétuelles  ;  il  sera  vraisemblablement  réformé  avec  le  temps, 
comme  il  l'a  été  successivement  dans  le  reste  du  Royaume-Uni. 
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pendance,  au  foyer  domestique ,  et  de  résister  aux  mauvaises 
influences  émanant,  à  certaines  époques  critiques,  du  fjou- 
vernement,  du  haut  clergé,  des  professions  libérales,  et,  en 
{général,  des  classes  agglomérées  dans  les  villes.  Sous  ce  rap- 
port comme  aux  autres  points  de  vue  que  j'ai  souvent  signalés 
dans  cet  ouvrage  et  qu'il  serait  superflu  de  reproduire  ici, 
les  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre  classent,  par  ordre  d'im- 
portance, leur  régime  de  transmission  immédiatement  après 
le  christianisme,  et  ils  s'accordent  à  le  désigner  comme  la 
seconde  assise  de  la  constitution  sociale. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  du  fover  domestique, 
j'ai  souvent  signalé  l'Angleterre  comme  un  modèle  :  parmi 
les  traits  les  plus  dignes  d'éloge,  je  rappelle  la  spécialité,  le 
comfort  et  la  dignité  de  l'habitation  ;  la  liberté  laissée  aux 
jeunes  filles  sous  la  garantie  du  respect  universel  accordé  à 
leur  caractère  et  à  leur  faiblesse;  le  désintéressement  et  les 
sentiments  d'affection  qui  président  à  la  conclusion  des  ma- 
riages, la  fécondité  des  unions,  l'autorité  conférée  à  la  femme 
dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  famille  ;  la  puissance 
acquise  aux  chefs  de  famille  sur  les  enfants  et  les  serviteurs  ; 
l'influence  prépondérante  exercée  par  l'âge  mûr  et  la  vieil- 
lesse sur  l'éducation  résultant  de  la  pratique  de  la  vie,  et 
notamment  le  pouvoir  qu'a  le  père  de  famille  de  choisir 
parmi  ses  enfants  le  plus  digne  de  continuer  la  profession 
privée ,  la  fonction  publique  et ,  en  général ,  la  tradition  des 
aïeux. 

Cependant,  sous  ces  divers  rapports,  l'Angleterre  ne  l'em- 
porte pas  absolument  sur  tous  les  peuples  du  Continent;  elle 
est  même  décidément  inférieure  à  plusieurs  d'entre  eux  par 
un  détail  essentiel,  par  ce  qu'on  pourrait  nommer  la  vie  in- 
termittente du  fover  domestique.  L'héritier  d'une  famille 
anglaise  établit  d'abord  son  ménage  en  dehors  de  l'habita- 
tion où  il  est  né  et  oii  il  doit  plus  tard  revenir  :  celle-ci  se 
trouve  donc  momentanément  privée  des  joies  émanant  des 
jeunes  enfants  pendant  la  période  assez  longue  qui  s'écoule 
entre  l'essaimage  de  la  précédente  génération  et  la  mort  des 
vieux  parents. 

Cette  lacune  des  mœurs  anglaises  se  lie  à  des  habitudes 
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peu  sociables  et  déjà  anciennes  (30)  ;  elle  jette  sur  les  familles- 
souches  de  ce  pays  une  tristesse  qui  se  lie  à  l'une  de  ses  mala- 
dies caractéristiques  et  qui  contraste  sinjjulièrement  avec  la 
gaieté  propre  aux  habitations  du  Continent  où  l'héritier  s'éta- 
blit dans  la  maison  paternelle.  Ce  ré/yime,  à  la  vérité,  donne 
plus  d'indépendance  aux  jeunes  ménages;  mais  il  les  prive 
d'appuis  précieux,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'assistance 
nécessaire  aux  jeunes  mères  et  à  leurs  enfants ,  et  il  les  con- 
damne plus  tard  à  l'abandon. 

D'un  autre  côté,  s'il  nuit  au  bonheur  individuel,  ce  régime 
ne  compromet  point  essentiellement  le  rôle  social  de  la  fa- 
mille. On  peut  donc,  en  résumé,  considérer  le  foyer  domestique 
comme  la  troisième  assise  de  la  constitution  britannique. 

Le  régime  du  travail  en  Angleterre  est  supérieur  sous 
beaucoup  de  rapports  à  celui  des  autres  contrées  :  on  voit 
généralement,  dans  le  travail  même,  la  vraie  source  de  la 
considération  publique;  et  l'on  tire  avantage  de  la  richesse, 
non  pour  vivre  dans  l'oisiveté,  mais  pour  choisir  la  profes- 
sion la  plus  lucrative,  la  plus  attrayante  ou  la  plus  hono- 
rable. Dans  la  plupart  des  existences  anglaises,  le  travail  est 
à  la  fois  modéré  et  perpétuel  :  il  commence  avec  la  plus 
tendre  jeunesse  pour  ne  finir  qu'à  la  mort;  mais  il  laisse, 
chaque  jour  et  un  jour  entier  chaque  semaine,  des  loisirs 
consacrés  d'abord  aux  joies  de  la  famille,  puis  à  diverses  oc- 
cupations qui  sont  caractéristiques  pour  chaque  catégorie 
sociale.  Les  classes  inférieures  recherchent  les  satisfactions 
physiques  et  notamment  la  consommation  des  boissons  spiri- 
tueuses;  les  classes  supérieures  font  de  celles-ci  un  usage 
plus  modéré  qu'autrefois  et  s'adonnent  de  préférence  aux 
exercices  du  corps,  aux  devoirs  religieux  et  aux  fonctions 
publiques.  L'opinion  classe  généralement  les  professions 
selon  l'ordre  que  j'ai  indiqué  (40)  :  elle  place  au  premier 
rang  celles  qui  assurent  au  pays  ses  principales  ressources  et 
qui  garantissent  le  mieux  les  familles  contre  la  corruption  : 
à  ces  deux  points  de  vue,  elle  n'a  point  cessé  depuis  le  moyen 
âgé  d'attribuer  la  prééminence  aux  propriétaires  ruraux,  et 
ceux-ci  s'en  rendent  de  plus  en  plus  dignes  par  leurs  talents 
et  leurs  vertus. 
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Le  sol  de  l'An/jleterre  est  subdivisé  en  domaines  agglo- 
mérés, au  milieu  desquels  on  retrouve  peu  de  traces  des  en- 
claves, des  villajjes  à  l^anlieue  morcelée  et  des  communaux 
indivis  qui  v  abondaient  encore  au  xvii*  siècle  et  dont  les 
analogues  entravent  plus  que  jamais,  en  France,  l'essor  de 
l'agriculture  (3i).  Cette  bienfaisante  transformation,  accom- 
plie avec  le  concours  d'une  multitude  de  lois  '  et  de  com- 
missaires spéciaux  sous  l'active  impulsion  des  intéressés,  a 
plus  contribué  que  les  réformes  politiques  à  l'affermissement 
de  la  constitution  sociale  :  elle  a  été,  à  vrai  dire,  l'œuvre 
capitale  des  deux  derniers  siècles. 

Les  très-grands  domaines  vers  lesquels  se  dirige  babituel- 
lement  l'attention  des  voyageurs,  n'ont  pas  l'importance  re- 
lative qu'on  leur  attribue  dans  plusieurs  ouvrages.  La  valeur 
apparente  des  grandes  propriétés  est  augmentée  démesuré- 
ment, dans  les  statistiques  générales,  par  beaucoup  de  friches 
stériles,  notamment  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  dans  les  mon- 
tagnes situées  vers  la  limite  commune  de  l'Ecosse  et  de  l'An- 
gleterre, dans  celles  qui  occupent  une  grande  partie  du  pays 
de  Galles,  enfin  sur  les  j)lateaux  tourbeux  (moors)  de  l'Angle- 
terre centrale.  Les  enquêtes  locales  que  j'ai  faites  danslesplus 
fertiles  contrées  de  l'Angleterre,  m'ont  presque  toujours  fourni 
des  indications  inattendues  sur  la  multiplicité  des  moyens  et 
des  petits  domaines.  L'opinion  classe  souvent  comme  impor- 
tants des  domaines  de  'M)()  à  400  hectares  assurant  à  leurs 
propriétaires  de  25  à  50  mille  francs  de  revenu.  Dans  la  plu- 
part des  provinces,   les  domaines  inférieurs  à  100  hectares 

1  Ces  lois  n'ont  pas  eu  seulornent  pour  résultat  de  modifier  l'assiette  des 
domaines  et  de  supprimer  presque  complètement  la  propriété  indivise  ; 
elles  ont  modifié  considéraldement  la  proportion  relative  des  trois  régimes 
principaux  de  propriétés  immobilières,  savoir  :  les  freehold  qui  ne  sont 
grevés  tout  au  plus  que  d'hvpothèques  et  de  rentes  raclietaMes;  les  copyhvld 
grevés  de  redevances  perpétuelles,  pavées  principalement  en  cas  de  trans- 
mission par  décès  ou  vente;  les  leaseliold  cédées  haliitucllement  pour  un 
temps  considérable,  souvent  im  siècle  et  plus,  à  charge  de  verser  au 
cédant  une  somme  inie  fois  pavée,  de  servir  une  rente  annuelle,  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  à  charge  de  retour  à  la  fin  du  bail  (lea.te)  avec  toutes 
les  constructions  faites  par  le  [preneur.  Les  lois  dont  il  est  question  ont 
surtout  provoqué  la  transformation  des  ropyliold  en  fieehold,  et  ont  eu, 
par  conséquent,  jiour  résultat  de  rendre  la  propriété  plus  libre. 
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sont  fort  noinhroiix;  eniln  les  domaines  d'une  étendue  moin- 
dre encore,  de  40  hectares  (100  acres),  par  exemple,  abondent 
dans  beaucoup  de  localités  ' . 

Indépendamment  des  constructions  nécessaires  à  la  cul- 
ture, ces  domaines  sont  habituellement  pourvus  d'une  habi- 
tation qui  forme  la  résidence  permanente  du  propriétaire  : 
c'est  le  foyer  domestique  proprement  dit,  où  se  succèdent 
les  générations  issues  du  fondateur,  et  oîi  s'accumulent,  de- 
puis des  siècles,  non  loin  du  tombeau  de  fanùlle,  les  poilraits, 
les  actes  et  documents,  les  livres,  les  objets  d'art  et  les  objets 
mobiliers  propres  à  perpétuer  les  traditions  et,  s'il  y  a  lieu, 
l'illustration  de^i  aïeux.  II  est  toutefois  fort  commun  de 
rencontrer  des  domaines  qui  se  trouvent  depuis  moins  d'un 
siècle  dans  la  famille  du  propriétaire  actuel.  A  ces  habita- 
tions se  trouvent  attachés  un  verjjer,  un  potajjer,  un  parc  et 
diverses  dépendances  rurales  richement  boisées,  où  l'on  a 
mis  en  œuvre  les  ressources  d'un  climat  difficile,  tantôt  avec 
une  sévère  économie,  tantôt  avec  une  splendeur  princière, 
mais  toujours  avec  vui  art  infini,  fruit  de  méditations  sécu- 
laires, incessamment  diri(jées  vers  le  même  but.  Ces  dépen- 
dances se  lient  à  une  exploitation  en  ré(jie  avant  d'abord 
pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins  journaliei's  de  la  famille, 
mais  qui  s'étend  ordinairement  au  delà  de  ces  limites.  C'est 
dans  ces  conditions  que  se  conservent ,  en  s'améliorant  sans 
cesse,  ces  admirables  races  de  vaches  laitières,  de  juments, 
de  brebis,  de  truies,  cjui  révèlent  par  un  côté  matériel  la  su- 
périorité de  l'Anjjleterre  aux  espi-its  les  moins  préparés  à 
apercevoir  les  forces  morales,  causes  premières  de  cette 
grandeur.  C'est  dans  ces  merveilleuses  habiJ^ations  rurales  et, 
quoi  qu'en  pensent  les  écrivains  politiques  du  Continent,  dans 
les  maisons  modestes  encore  plus  que  dans  les  châteaux,  que 
se  trouvent  surtout  la  force,  le  caractère  distinctif,  et  pour 

1  Ces  impressions  suggérées  par  la  simple  vue  des  localités,  sont  conlir- 
inées  par  l'évaluation  suivante ,  présentée  à  la  Chambre  des  communes,  par 
M.  Disraeli.  Selon  lui,  il  existe,  dans  le  Rovaume-Uni  de  Grande  Bretagne 
et  d'Irlande,  2,000  très-grands  propriétaires  ayant  moyennement  5,000  liée- 
tares,  et  248,000  grands,  moyens  et  petits  propi-iétaires ,  ayant  moyenne- 
ment 80  licctares. 

H.  6 
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tout  exprimer  d'un  mot,  la  nationalité  de  rAn{jleterre.  Ces 
habitations  oflVent  toujours  à  l'étranger  une  hospitalité  géné- 
reuse et  un  décorum  en  harmonie  avec  les  mœurs  du  pays. 
J'y  ai  cependant  regretté,  je  l'avoue,  la  simplicité  et  la  bon- 
homie qui  subsistent  encore  en  Suède,  eu  Danemaik,  en 
Allemagne,  etc.,  et  dont  on  peut  voir  encore  les  derniers 
vestiges  dans  nos  anciennes  résidences  rurales. 

Les  propriétaires  les  plus  riches,  ayant,  comme  je  l'expli- 
querai plus  loin,  à  remplir  des  fonctions  publiques,  qui  les 
appellent  périodiquement  à  Londi'es  et  au  chef-lieu  de  la 
province,  v  possèdent  pour  la  plupart  des  habitations;  mais 
celles-ci  ne  sont  jamais  assimilées  au  foyer  rural  :  les  actes 
importants  de  la  vie  ne  s'y  accomplissent  pas;  elles  sont  rela- 
tivement exiguës  et  peu  ornées;  tel  propriétaire  qui  jouit  à 
la  campagne  d'une  habitation  dont  se  contenterait  un  prince 
souverain  du  Continent,  occupe  à  Londres,  pendant  la  session 
du  Parlement,  une  petite  maison  que  dédaignerait  chez  nous 
un  boutiquier  enrichi;  il  n'hésite  même  pas,  aux  époques  où 
il  n'en  fait  pas  usage,  à  la  louer  à  des  étrangers,  garnie  du 
mobiher. 

Quelques  propriétaires  exploitent  en  régie  leurs  domaines  ; 
mais  ils  se  contentent  pour  la  plupart  d'une  réserve  annexée 
à  leur  parc,  et  louent  le  surplus,  movennant  une  rente  an- 
jîuelle  en  argent,  à  une  admirable  race  de  fermiers,  qui 
occupe  dans  la  constitution  britannique  une  situation  in- 
fluente. Les  rapports  mutuels  des  deux  classes  sont  excel- 
lents :  les  propriétaires  les  plus  recommandables  tiennent  à 
honneur  de  conserver  les  générations  successives  des  mêmes 
feriïiiers ,  sans  être  liés  par  aucun  bail ,  ce  qui  implique  des 
i^entiments  et  àe^,  rapports  sociaux  dont  la  tradition  se  perd 
de  plus  en  plus  sur  le  Continent.  Les  propriétaires  ruraux 
possèdent  habituellement  les  chaumières  occupées  par  les 
ouvriers  permanents  attachés  aux  travaux  de  leurs  domaines; 
beaucoup  de  grands  propriétaires  possèdent,  en  outre,  les 
habitations  des  bourgs  enclavés  dans  leurs  terres,  et  grou- 
pant le  marché,  les  auberges,  les  métiers  et  les  diverses  pro- 
fessions usuelles  ou  libérales  nécessaires  à  un  district  rural 
couvert  d'une  population  nombreuse  et  aisée. 
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Eu  vertu  de  concessions  4éjà  anciennes,  la  majeure;  partie 
de  la  propriété  minérale  est  attribuée  aux  j)articuliers  nui 
peuvent  la  transmettre,  indépendamment  de  la  propriété  de 
la  surl'ace.  Elle  est  en  partie  dans  les  mains  des  j^rands  pro- 
priétaires ruraux  qui  exploitent  rarement  en  régie  et  concè- 
dent, à  charge  d'une  redevance  proportionnelle  à  la  ([uantité 
de  minéraux  extraits,  le  droit  d'exploiter  les  mines  et  les 
carrières.  De  grandes  fortunes  sont  fondées  sur  les  redevances 
ainsi  fournies  par  les  mines  métalliques  des  comtés  de  Cor- 
nouailles,  de  Devonet  de  Flint,  du  Cumberland,  duNorthum- 
Lerland,  et  par  les  mines  de  houille  et  de  fer  du  Northum- 
herland  et  du  Durliam,  du  Yorkshire,  du  Lancashire,  du 
Shropshire,  du  Staffordshire  et  du  sud  du  pays  de  Galles. 

Enfin,  les  grands  propriétaires  ruraux  jouissent,  pour  la 
plupart,  du  revenu  de  capitaux  mobiliers  engagés  dans  les 
fonds  publics,  dans  les  banques  et  dans  une  multitude  d'en- 
treprises locales  placées  sous  leur  patronage.  Les  maisons 
solidement  étal)lies  ont ,  chaque  année ,  un  excédant  consi- 
dérable des  recettes  sur  les  dépenses  :  la  partie  de  cet  excé- 
dant qui  n'est  pas  réclamée  parles  améliorations  foncières  est 
attribuée  sous  forme  d'annuités  à  une  compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  {''21),  chargée  de  payer  des  dots  aux  enfants 
puînés  et  un  douaire  aux  veuves.  Lorsque  la  situation  de  ces 
derniers  est  ainsi  assurée,  conformément  aux  stipulations  du 
contrat  de  mariage,  la  totalité  des  biens  peut  être  attiibuée 
par  testament  à  l'héritier,  et  la  transmission  s'opère  ainsi 
sans  aucun  ébranlement  d'une  génération  à  l'autre. 

Cette  organisation  confère  natui^ellement  au  propriétaire, 
dans  la  localité  qu'il  habite ,  une  influence  prépondérante  ; 
celle-ci,  toutefois,  ne  pourrait  dégénérer  en  oppression.  Le 
propriétaire  n'abuse  point  de  sa  situation,  parce  qu'il  a  des 
ménagements  à  garder  devant  l'opinion  qui  se  fait  jour  régu- 
lièrement dans  les  élections  où  se  confèrent  certaines  fonc- 
tions fort  enviées,  et  dans  une  multitude  de  solennités  lo- 
cales dont  la  présidence  est  recherchée;  parce  qu'il  a  besoin 
de  garder  ses  bons  tenanciers;  et,  en  général,  parce  qu'il 
a  plus  d'intérêt  à  obtenir  les  suffrages  de  la  population  que 
celle-ci  n'en  a  à  gagner  sa  bienveillance.  Il  est  donc  porté 
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à  faire  usage  de  ses  nombreux  loisirs  pour  se  concilier  la 
faveur  publi([uc;  et  il  v  réussit,  surtout,  eu  contribuant  de 
sa  personne  et  de  sa  bourse  à  l'orjjanisation  du  culte,  de 
Fassistance,  de  l'enseifjnement  primaire,  de  la  police  locale 
et  des  Aoies  de  communication.  C'est  fjràce  à  cette  constante 
sollicitude  des  propriétaires  résidents,  que  certaines  voies 
exclusivement  rurales  se  trouvent  aujourd'hui  en)pierrées, 
bordées  de  trottoirs  et  éclairées  au  gaz,  avec  la  même  perfec- 
tion «nie  les  voies  urbaines.  Les  personnes  de  cette  condition 
entreprennent  souvent  des  voyages  de  plaisir  sur  le  Conti- 
nent; avant  une  connaissance  approfondie  de  tous  les  besoins 
d'une  population,  ils  sont  parfaitement  préparés  à  faire 
leur  profit  des  bonnes  institutions  qu'ils  peuvent  rencontrer, 
et  c'est  ainsi  qu'une  multitude  d'améliorations  morales  ou 
matérielles  sont  journellement  importées  dans  les  moindres 
localités  du  Rovaume-Uni,  où  leur  origine  exotique  se  révèle 
souvent  aux  veux  exercés. 

Les  résidents  ruraux  ne  sont  pas  obligés  comme  les  habi- 
tants des  villes  de  gaspiller  leur  temps  d'une  manière  impro- 
ductive ;  après  avoir  rempli  les  devoirs  privés  que  je  viens 
d'indiquer,  ils  peuvent  encore  consacrer  de  longs  loisirs  à 
une  midtitude  de  Ibnctions  publiques  appartenant  aux  ser- 
vices de  la  Paroisse,  de  l'Union  de  paroisses,  du  Comté  et  de 
l'Etat,  ^'avant  à  désirer  que  la  considération  |)ublique,  ils 
sont  naturellement  portés  à  les  remplir  à  titre  gratuit;  et, 
d'un  autre  côté,  dans  l'admirable  régime  financier  que  j'es- 
quisserai plus  loin  (57),  et  dans  lequel  l'impôt  se  trouve  autant 
que  possible  rapproché  de  la  dépense,  les  populations  qui 
supportent  directement  le  poids  des  charges  locales,  appré- 
cient vivement  les  avantages  de  cette  {gratuité .  La  libre 
transmission  des  biens  et  sa  conséquence  immédiate,  le  classe- 
ment hiérarchique  des  capacités,  assurent  donc  aux  moindres 
subdivisions  du  Rovaume-Uni ,  le  bienfait  d'un  bon  gouver- 
nement local,  la  modération  de  l'impôt,  et,  ce  qui  résume 
tout,  l'harmonie  des  intérêts. 

La  pratique  de  ces  devoirs  publics  ou  privés  impose  au 
propriétaire  foncier  une  existence  laborieuse;  elle  suffit  ha- 
bituellement pour  maintenir,  dans  la  ligne  du  devoir,   les 
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héritiers  des  riches  maisons  souches.  Ceux  qui  s'en  écartent 
voient  le  vide  se  faire  autour  d'eux  et  l'inlhicncc  passer  à 
une  maison  voisine;  cette  déchéance  rend  liiontôt  leur 
situation  intolérahle,  et  ils  se  trouvent  à  la  fin  conduits  à 
céder  leiu*  domaine  à  quelque  parvenu  plus  di.<;ne  de  remplir 
les  hautes  fonctions  qu'y  attache  l'opinion  pul)lique.  L'opi- 
nion se  montre,  au  contraire,  sympathique  à  l'héritier  qui 
tente  de  relever  ime  vieille  maison  de  la  décadence  où  son 
père  l'a  fait  tondjer. 

Quant  aux  autres  ix'jetons  de  la  famille,  ils  se  trouvent 
soumis  jusqu'à  l'époque  où  ils  embrassent  vme  carrière,  à 
l'influence  de  l'ordre  social  le  plus  parfait  qu'on  ait  ol)servé 
jusqu'à  ce  jour;  plus  que  leur  aîné,  ils  se  trouvent  stimulés 
au  travail  par  le  désir  de  conquérir  une  situation  indépen- 
dante, et  ils  réussissent  souvent  à  se  créer  une  fortune  plus 
hrillante.  Les  enfants  puînés  des  familles  rurales  fournissent 
un  excellent  personnel  pour  le  recrutement  de  l'Efjlise,  de 
l'armée,  de  la  flotte,  de  la  magistratiu^e ,  de  la  haute  admi- 
nistration métropolitaine  et  coloniale,  pour  la  fondation  de 
nouvelles  maisons  vouées  à  l'industrie  manufocturière  et  au 
commerce,  et  enfin  pour  les  colonies  qui  offrent  aux  activités 
les  plus  ardentes  un  débouché  sans  limites. 

Aucune  autre  classe  de  la  société  ne  saurait  prétendre,  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  à  jouer  un  pareil  rôle.  Naturellement 
portés  vers  le  bien,  les  propriétaires  résidents  possèdent  au  su- 
prême de(jré  l'aptitude  sociale  par  excellence,  celle  qui  con- 
siste à  conjurer  le  mal  ;  et  si  une  suite  de  mauvais  souverains 
soumettait  l' Aup^leterre  aux  funestes  influences  que  le  dernier 
siècle  de  l'ancien  régime  a  fait  peser  sur  la  France,  on  peut 
prévoir  que  ses  races  rurales  suffiraient  seules  à  la  défendre 
de  la  conta.-^ion.  C'est  véritablement  en  elles  que  se  per- 
sonnifient aujourd'hui  les  j)lus  hautes  qualités  de  l'An{jle- 
terre  :  l'aptitude  à  réprimer  la  corruption  émanant  des 
mauvais  agents  de  l'autorité,  l'amour  de  la  liberté,  de  la 
hiérarchie  et  de  la  tradition ,  la  propension  aux  innovations 
et  aux  réformes,  le  respect  de  l'opinion  publique. 

Les  classes  adonnées  aux  manufactures  et  au  commerce 
accroissent   incessamment  par  leurs  richesses   et  leurs  tra- 
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vaux  la  préjjondt'rance  de  rAii(jleteiTe.  Le  développement 
extraordinaire  qu'elles  prennent  de  nos  jours  est  dà  à  la  fois, 
et  aux  riches  bassins  carbonifères  qui  fournissent  à  leurs 
entreprises  la  force,  l'outil  et  la  chaleur,  et  aux  excel- 
lentes mœurs  qui  fécondent  ces  moyens  d'activité  matérielle. 
Encore  plus  que  les  classes  rurales ,  elles  trouvent  leurs 
principaux  moyens  de  succès  dans  la  Liberté  testamentaire 
et  la  fécondité;  chaque  commerçant,  en  effet,  a  le  pouvoir 
de  choisir  parmi  ses  nombreux  enfants ,  de  dresser,  puis  de 
s'associer  l'homme  le  plus  capable  de  continuer  une  œuvre 
exigeant  la  réunion  de  plusieurs  aptitudes  éminentes.  De  là 
ces  solides  maisons,  appliquées  sans  relâche  pendant  une 
suite  de  générations  à  la  poursuite  d'une  même  entreprise  sur 
le  sol  britannique  et  dans  les  contrées  les  plus  lointaines. 
L'opinion  leur  accorde  un  appui  énergique  pour  assurer 
autant  que  possible  à  l'intérieur  et  au  dehors  la  réussite  de 
leurs  affaires  privées  :  mais  ])endant  longtemps  elle  ne  leur 
a  guère  laissé  prendre  part  au  gouvernement  de  la  chose 
publique. 

La  réforme  de  1833  '  a  modifié,  sous  ce  rapport,  l'ancien 
ordre  de  choses  ;  elle  a  admis  à  la  Chambre  des  communes, 
dans  des  proportions  plus  larges  que  par  le  passé  (60) , 
les  représentants  des  grandes  cités  commerciales  et  manu- 
facturières. Mais  la  constitution  ainsi  amendée,  selon  le 
progrès  des  temps,  reste  assise  sur  ses  anciennes  bases.  Les 
propriétaires  ruraux  qui  composent  presque  exclusivement 
la  Chambre  des  pairs,  conservent  dans  l'autre  Chambre  une 
prépondérance  réelle.  Cette  situation  doit  vraisemblablement 
se  maintenir.  Les  diverses  catégories  de  commerçants  ont 
souvent,  en  effet,  des  intérêts  exclusifs  et  par  suite  diver- 
gents ;  elles  sont  donc  parfois  moins  disposées  à  se  con- 
certer entre  elles  qu'avec  les  propriétaires  ruraux  plus  iden- 
tifiés avec  la  chose  publique  et  (jui,  sauf  en  quelques  cas 
spéciaux,  s'offrent  comme  alliés  à  toutes  les  professions.  La 
proj)riété  rurale  n'est,  d'ailleurs,  fermée  à  aucune  d'elles; 
et,  en  Angleterre  comme  ailleurs,   elle  se  présente  comme 

*   Loi  dite  :  Euglish  reform  act,  2  et  3  ^Vill.  IV,  c.  70. 
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le  couronnement  de  toutes  les  carrières  parcourues  avec 
succès. 

L'opinion  se  montre ,  en  Anfjieterre ,  très-bienveillante 
pour  les  mérites  qui  se  révèlent  dans  les  professions  libé- 
rales; on  se  plaît  à  payer  généreusement  les  travaux  et  les 
services  des  ingénieurs,  des  savants,  des  hommes  de  lettres, 
des  artistes,  des  médecins  et  des  légistes,  mais  on  se  garde, 
en  général,  de  leur  attribuer  en  dehors  de  la  spécialité  pro- 
fessionnelle,  une  part  d'influence  dans  le  gouvernement  de 
la  Paroisse,  du  Comté  ou  de  l'Etat. 

Les  professions  qui ,  à  première  vue ,  semblent  avoir  avec 
l'art  de  gouverner  une  connexion  intime,  celles  de  l'avocat 
et  du  journaliste  par  exemple,  même  lorsqu'elles  sont  rem- 
plies avec  distinction,  sout  rarement  un  titre  devant  les  élec- 
teurs chargés  de  choisir  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes;  les  grandes  villes  où  leur  influence  pourrait  le 
mieux  s'exercer,  leur  préfèrent  presque  toujours,  à  défaut 
des  hautes  notabihtés  de  l'administration  urbaine,  de  sim- 
ples commerçants  enrichis.  La  situation  change,  lorsque, 
parvenues  à  la  richesse,  les  personnes  adonnées  aux  profes- 
sions libérales  font  l'acquisition  d'un  domaine  rural;  mais, 
dans  ce  cas  même,  l'opinion  incline  habituellement  à  penser 
qu'en  raison  de  la  direction  exclusive  donnée  antérieurement 
à  leurs  ti-avaux,  elles  rempliraient  les  fonctions  publiques 
avec  moins  de  discernement  que  les  pixîpriétaires  ruraux  de 
vieille  souche  initiés  dés  le  début  de  leur  carrière  à  tous  les 
intérêts  de  la  Paroisse  et  du  Comté. 

J'ai  déjà  cité  les  meilleures  associations  de  l'Angleterre,  et 
je  })uis  maintenant  signaler  en  peu  de  mots  les  institutions  de 
ce  genre  qui  v  tombent  en  désuétude  et  celles  qui  tendent 
encore  à  s'y  développer.  Les  anciennes  communautés  de 
travailleurs  et  les  corporations  fermées,  de  toutes  profes- 
sions, ont  complètement  disparu,  et  on  trouve  à  peine  quel- 
ques vestiges  de  biens  ruraux  exploités  à  titre  indivis  par  des 
Paroisses.  L'opinion  considère  ces  institutions  comme  in- 
compatibles avec  l'esprit  moderne.  Les  ouvriers  eux-mêmes, 
tout  en  suivant  avec  sollicitude  les  agitations  françaises 
de  1848,  ont  tout  d'abord  condamné  les  tendances  de  leurs 
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confrères  parisiens  (W).  Les  théories  pins  {jénérales  avant 
ponr  l)ut  d'or{janiser  l'association  à  la  lois  dans  le  travail  et 
dans  la  vie  domestique  (43)  ont  été  repoussées  plus  vivement 
encore  par  toutes  les  classes  de  la  nation  anjjlaise. 

Les  sociétés  par  actions  se  dévelo[)pant,  sans  priviléjjes, 
dans  ini  réjjime  de  droit  commun,  al>ordent  journellement 
des  champs  d'activité  inaccessihles  au\  générations  précé- 
dentes :  loin  d'empiéter  sur  l'activité  individuelle,  elles  lui 
cèdent  leurs  moindres  domaines  (-45)  à  mesure  que  les  fa- 
milles deviennent  plus  riches  et  plus  entreprenantes. 

Le  caractère  ohli{jatoire  de  l'assistance  des  pauvres  rend 
moins  bienfaisantes  qu'elles  ne  le  sont  ailleurs,  dans  le  réprime 
de  la  charité  privée,  les  nombreuses  associations  avant  pour 
objet  de  soula/jer  la  misère  ou  d'en  tarir  les  sources.  En 
revanche,  les  corporations  vouées  à  l'enseignement  supérieur 
et  à  la  culture  des  sciences  et  des  lettres  ne  sont  surpassées 
chez  aucune  autre  nation;  et  l'on  peut  considérer  comme 
au-dessus  de  toute  comparaison  celles  qui  tendent  à  com- 
battre l'erreur  ou  à  mettre  en  évidence  la  vérité  dans  l'ordre 
politique  et  moral. 

L'art  de  la  parole  s'emploie  avec  une  fécondité  incompa- 
rable à  répandre  cette  vérité  jusque  dans  les  classes  les  moins 
lettrées  ;  et  tout  concourt,  dans  la  vie  anglaise,  à  provoquer 
ce  genre  de  propagation.  Toutes  les  réunions  sortant  du  cer- 
cle de  la  vie  domestique,  sont  l'occasion  de  discours  où  se 
traite  la  question  du  jour  et  qui  constituent  dans  leur  ensem- 
ble une  des  branches  les  plus  curieuses  de  la  littérature  na- 
tionale. Les  orateurs  qui  v  réussissent  le  mieux  sont  depuis 
longtemps  classés  par  l'opinion  publique;  ils  président  ces 
solennités,  dirigent  les  discussions  et  v  maintiennent  par  leur 
ascendant  le  respect  des  convenances.  On  trouve  dans  les 
moindres  localités  et  dans  les  professions  les  plus  conununes 
des  orateurs  inspirés  par  le  bon  sens  et  la  connaissance  ap- 
profondie du  sujet  :  leur  influence  écarte  naturellement  ces 
orateurs  de  profession,  sans  expérience  et  sans  principes, 
prêts  à  défendre  tontes  les  causes,  dont  le  rôle  est  si  funeste 
dans  les  milieux  sociaux  où  les  hommes  avant  la  connaissance 
des  faits  ne  sont  point  préparés  à  soutenir  ce  genre  de  luttes. 
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On  n'exi[;e  point  toutefois  que  les  orateurs  se  tiennent  abso- 
lument dans  les  limites  d'une  froide  raison  :  la  faveur  puMi- 
que  est  ordinairement  acquise  à  ceux  qui  s' écartant  des  lieux 
communs  donnent  à  leurs  discours  ce  tour  original  et  légère- 
ment frondeur  que  le  mot  anglais  Immcnir  peut  seul  expri- 
mer; et  l'opinion  admet  volontiers  que,  dans  la  forme,  on 
dépasse  un  peu  le  but  pour  le  mieux  si(jnaler. 

C'est  ainsi  qu'une  idée  neuve  qui  sur  le  Continent  resterait 
inutilement  enfouie  dans  le  livre  où  elle  s'est  produite,  se 
fait  jour  tout  d'abord  en  Angleterre,  et  provoque  dans  les 
institutions  publiques  ou  privées  une  réforme  utile.  Les  asso- 
ciations, qui  réunissent  périodiquement,  dans  un  but  libéral, 
toutes  les  classes  vouées  aux  professions  usuelles  et  qui  y  pro- 
pagent à  la  fois  les  idées  saines  et  l'art  de  lés  exprimer,  sont 
donc  pour  la  constitution  britannique  un  précieux  moyen  de 
stabilité  et  de  progrès. 

La  presse  quotidienne  est  l'auxiliaire  naturel  de  cette 
classe  dirigeante  qui  {)ropage  incessamment,  dans  tous  les 
rangs  de  la  société,  avec  le  contrôle  de  l'opinion  publique, 
les  idées  qu'il  importe  de  faire  prévaloir.  Elle  offre  un  con- 
cours analogue  à  une  autre  catégorie  d'hommes  éminents 
qui  n'exerçant  point  de  fonctions  puljliques  et  ne  disposant 
pas  d'une  clientèle  d'auditeurs,  émettent  leurs  idées  dans  des 
livres  spéciaux  ou  dans  des  revues  périodiques  jouissant  d'une 
renommée  universelle.  Les  journaux  anglais  les  plus  répandus 
se  contentent,  en  général,  de  ce  rôle  modeste,  sans  avoir  la  pré- 
tention, comme  certains  grands  journaux  du  Continent,  de  de- 
venir un  des  pouvoirs  de  l'Etat,  et  de  professer  constamment, 
pendant  une  suite  de  générations ,  une  doctrine  qui  leur  soit 
propre.  Ils  ne  restent  point  étrangers  aux  luttes  des  partis 
qui  se  disputent  l'influence  et  le  pouvoir;  l'esprit  des  spécu- 
lations conseille  même  à  tout  nouveau  journal  de  flatter  le 
parti  où  il  espère  trouver  la  meilleure  clientèle  :  mais  le  bon 
sens  public  l'oblige  habituellement  à  être  l'organe  plutôt 
que  le  directeur  des  notabilités  qui  disposent  de  l'opinion; 
et  c'est  seulement  lorsque  les  pouvoirs  établis  manquent  à 
leur  devoir  que  la  presse  supplée  à  ces  défaillances  et  entre- 
prend une  mission  plus  élevée. 
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Le  vrai  moyen  de  succès  pour  un  journal  anglais  est  de 
fournir  à  ses  abonnés  de^  renseignements  utiles  à  l'adminis- 
tration des  affaires  privées,  des  récits  propres  à  développer 
chez  eux  l'éducation  et  le  sens  moral,  enfin  des  faits  k  l'aide 
desfjuels  ils  puissent  se  former  eux-mêmes  une  conviction  sur 
les  «[uestions  dont  l'opinion  se  préoccupe.  Quant  à  la  dis- 
cussion des  doctrines,  elle  n'occupe  dans  le  journal  <ju'une 
place  peu  considéraljle  ;  et,  à  ce  sujet,  le  lecteur  tient  moins 
à  connaître  celles  du  rédacteur,  que  les  avis  contradictoires, 
et  lon{juement motivés,  des  notabilités  compétentes.  De  là, 
les  habitudes  de  discussion  lovale  dont  l'expression  {/air 
play)  est  presque  caractéristique  pour  la  polémique  an- 
glaise, et  qui  oblige,  en  général,  l'écrivain  le  j)lus  passionné 
à  citer  d'abord"  textuellement  les  opinions  qu'il  prétend 
comhatti'e.  On  ne  serait  pas  fondé  à  conclure  de  ces  ha- 
bitudes que  les  journalistes  anglais  sont  plus  moraux  ou  plus 
intelligents  que  ceux  du  Continent  :  comme  ces  derniers,  ils 
sont  plus  désireux  de  conquérir  des  abonnés  que  d'exercer 
un  sacerdoce;  ils  ne  se  font  même  pas- faute,  quand  l'opinion 
ne  s'v  oppose  point ,  de  constituer  quelquefois  des  coteries 
exclusives  et  peu  libérales.  Mais  ils  s'adressent  à  une  société 
peu  travaillée  par  les  discordes  civiles  et  qui  pour  chaque 
question  controversée  tient  plus  à  connaître  la  vérité  qu'à 
voir  flatter  ses  passions.  Peut-être  même  v  a-t-il  lieu  de  signa- 
ler chez  les  journalistes  anglais  de  l'Angleterre  comparés  à 
ceux  du  Continent,  en  balance  de  l'habileté  professiormelle, 
une  certaine  infériorité  scientifique  et  littéraire  (|ui  parait 
être  la  conséquence  du  régime  d'enseignement  et  de  l'orga- 
nisation sociale  des  deux  régions. 

En  France  et  en  Allemagne,  des  jeunes  {jens  d'une  apti- 
tude éminente  qui  eussent  trouvé  dans  les  professions 
usuelles  une  brillante  carrière,  sont  poussés,  grâce  aux  en- 
couragements de  l'Etat,  vers  l'enseignement  supérieur,  qui 
devient  pour  eux  une  impasse;  ne  pouvant  se  créer  aucune 
situation  au  lieu  natal ,  n'avant  d'autre  débouché  que  les 
rangs  inférieurs  de  l'administration  publique,  ils  se  trouvent 
naturellement  portés  vers  le  journalisme,  qui  semble  leur 
offrir  un  emploi  j)lus  lucratif  de  leurs  talents.  En  Angleterre, 
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au  contraire,  les  jeunes  {jens  ne  subissent  qu'en  vue  d'une 
carrière  assurée  les  dépenses  considérables  de  l'ensei^jnement 
supérieur  :  les  plus  babiles  se  font  immédiatement  remarquer 
dans  une  multitude  de  fonctions  ou  de  corporations  locales  ; 
et  ils  trouvent  bientôt  dans  la  Paroisse ,  dans  le  Comté  ou 
dans  l'Etat  des  situations  dominant  de  très-haut  celle  d'un 
rédacteur  de  journal.  Le  rôle  éminent  de  la  j)resse  anjjlaise 
ne  saurait  donc  être  attribué  à  la  supériorité  de  ses  journa- 
listes :  il  n'est  que  le  reflet  de  celle  du  puldic. 

On  commet  également  une  grande  erreur,  lorsqu'on  attri- 
bue directement  la  force  de  la  constitution  britannique  à  la 
liberté  de  la  presse  :  celle-ci  contribue  admirablement  à 
réprimer  les  abus,  à  combattre  l'erreur  et  à  propager  la  vé- 
rité; mais  elle  est  moins  une  cause  qu'un  effet.  Les  légistes 
anglais  les  plus  compétents  afiirment  que  le  régime  légal  de 
la  presse  sei^ait  fort  rigoureux  si  les  mœurs  ne  le  laissaient 
tomber  en  désuétude,  et  qu'il  autoriserait  au  besoin  les  sévé- 
rités que  pourrait  réclamer  l'opinion,  en  pi'ésence  de  quelque 
nécessité  publique.  Le  caractère  bienfaisant  de  la  presse  ne 
résulte  donc  point,  en  Angleterre,  d'un  texte  de  loi,  mais  des 
mêmes  vertus  publiques  ou  privées  qui  y  donnent  tant  de 
fécondité  aux  régimes  des  testaments,  du  travail  et  de  l'asso- 
ciation. 

En  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  rapports  privés,  l'An- 
gleterre est  la  nation  qui  réussit  le  mieux  à  fonder  sa  hiérar- 
chie sur  la  vertu,  le  talent  et  la  richesse.  Bien  inspirée  par 
le  soin  de  sa  grandeur,  elle  conserve  autant  que  possible  à 
chaque  famille  l'illustration  ou  l'influence  attachées  par  les 
aïeux  au  foyer  domestique;  mais  la  part  ainsi  faite  au  passé 
n'entrave  l'essor  d'aucune  force  chez  les  générations  contem- 
poraines. Sauf  une  seule  exception  (60)  que  l'opinion  admet 
comme  justifiée  par  l'intérêt  public,  l'autorité  n'est  jamais 
conférée  par  privilège  aux  vieilles  familles  ;  leurs  rejetons 
peuvent  compter  au  début  de  leur  carrière  sur  la  sympathie 
publique,  mais  ils  ne  la  conservent  qu'en  faisant  preuve 
d'aptitude  personnelle.  Au  milieu  de  l'ardente  concurrence 
qui  règne  dans  toutes  les  branches  d'activité,  la  prépondé- 
rance reste  définitivement  attribuée  sans  distinction  de  caste. 
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aux  professions  utiles,  aux  talents  reconnus,  aux  fortunes 
honoral)lement  ac«|uises.  Aujourd'hui  plus  encore  qu'au 
temps  où  Montesquieu  faisait  la  même  remarque,  tous  les 
hommes  v  deviennent  é{jaux  en  s'élevant  par  leur  mérite;  et 
ce  recrutement  spontané  de  la  classe  dirifjeante  se  trouve 
singulièrement  aidé  par  l'organisation  du  travail  et  de  l'asso- 
ciation. 

Ce[)endant  l'ordre  social,  l»ien  établi  au  milieu  des  classes 
rurales,  est  profondément  troublé  chez  la  plupart  des  popu- 
lations manufacturières  :  sous  ce  rapport,  on  peut  justement 
reprocher  à  l'Angleterre  d'avoir  créé  le  paupérisme  (40), 
l'un  des  désordres  les  plus  honteux  de  notre  temps.  Malgré 
les  réformes  accomplies  depuis  1833,  l'Angleterre  reste  jus- 
qu'à prt'sent  le  principal  fover  de  la  contagion;  elle  ne  cesse 
pas  de  la  propager  par  ses  trois  principaux  véhicules  :  le 
régime  des  engagements  momentanés;  l'abaissement  de  la 
mère  de  famille  à  la  condition  d'ouvrier;  l'abandon  du  pa- 
tronage laissant  les  familles  exposées  sans  défense  à  tous  les 
maux  naissant  du  vice  et  de  l'imprévovance.  L'Angleterre, 
qui  dispose  de  tant  de  movens  de  réforme,  encourt  par  ces 
déplorables  exemples  une  grande  responsabilité  devant  l'Eu- 
rope; et  ses  classes  dirigeantes  (jui  comprennent  si  bien  pour 
elles-mêmes  la  nécessité  de  l'ordre  moral,  n'en  auront  peut- 
être  pas  privé  impunément,  |)endant  un  demi-siècle,  les  po- 
pulations placées  sous  leur  dépendance.  Je  montrerai  bien- 
tôt (56),  au  surplus,  que  le  contre-coup  de  ce  désordre  se 
révèle  par  la  taxe  des  pauvres,  la  seule  tache  qu'on  puisse 
signaler  au  milieu  des  institutions  du  gouvernement  local, 
que  je  vais  décrire  dans  les  quatre  paragraphes  suivants. 

Cette  })artie  de  la  constitution  britaniii(|ue  est  })eu  connue 
en  France  :  elle  diffère  beaucoup  de  celles  qu'on  prétend 
fonder  sur  des  Godes  immuables  ;  et  elle  concilie  diverses 
tendances  que  l'on  considère  ailleurs  comme  inconq)atibles. 
Le  gouvernement  local  de  l'Angleterre  repose  surtout  sur 
la  coutume,  et  il  conserve  souvent,  dans  ses  vieux  cadres  de 
noms  et  de  costumes,  les  formes  du  moven  âge.  Il  est  cepen- 
dant imbu  plus  que  tel  autre  gouvernement  de  fraîche  date, 
des  meilleures  propensions  de  l'esprit  moderne;  et  celles-ci 
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se  font  jour  incessamment  par  de  bienfaisantes  réformes. 
Modifié  chaque  année  dans  ses  principes  et  dans  sa  pratique, 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  lé{;itimes,  il  reste  cependant 
inéhranlal)le  parce  qu'il  s'appuie  sur  le  dévouement  des  ci- 
toyens unis  par  une  commune  j)ensée  de  bien  public;  parce 
qu'il  s'incarne,  en  quebjue  sorte,  dans  une  classe  dirijjeanle 
attachée  au  sol,  incorporée  à  la  poj)ulation,  identifiée  avec 
tous  les  intérêts  du  pays. 

55.   —  Ai'Knçu  Di:   LA   PAiîoissr,  nur.ALr.  axglmsk. 

La  Paroisse  rurale  anjjlaise  est  la  moindre  unité  du  gou- 
vei'nement  local  :  c'est  une  circonscription  territoriale  déter- 
minée par  la  coutume  ou  par  des  décisions  émanant  de  la 
commission  ecclésiastique  (54^),  de  l'évéque  (54)  et  du  con- 
seil privé  (GO)  ;  elle  a  habituellement  pour  centre  l'église 
consacrée  au  culte  anglican ,  et  elle  réunit  les  familles  qui  y 
pratiquent  en  commun  les  exercices  de  piété. 

Dans  l'ancien  régime,  la  Paroisse  possédait  diverses  sortes 
de  propriétés  et  avait  d'assez  nombreuses  attrijjutions;  mais 
depuis  deux  siècles,  le  mouvement  social  tend  incessamment 
à  les  restreindre.  En  général ,  elle  ne  possède  aujourd'hui 
que  l'église,  le  cimetière  et  les  voies  publiques,  et  ses  attri- 
butions spéciales  se  réduisent  aux  trois  services  ayant  pour 
objet  l'entretien  de  ces  immeubles.  Il  y  a  maintenant  une 
tendance  prononcée  à  enlever  aux  Pai'oisses  la  partie  du 
service  des  routes  qui  lui  appai'tient  ;  si  cette  réforme  pré- 
parée par  une  loi  récente  (57)  s'accomplit,  la  Paroisse,  re- 
venue en  quelque  sorte  à  son  point  de  départ,  n'aurait  plus 
guère  d'autre  lien  que  le  service  religieux;  elle  ne  serait  plus, 
à  vrai  dire,  qu'une  institution  privée,  lorsque  l'Angleterre 
cesserait  de  classer  la  religion  au  nomlne  des  services 
publics. 

Si  la  Paroisse  rurale  d'Angleterre  voit  progressivement 
diminuer  son  humble  empire ,  elle  conserve  fermement  le 
droit  de  gouverner  ce  qui  lui  reste,  sans  subir  le  contrôle 
des  autorités  préposées  aux  circonscriptions  d'un  ordre  plus 
élevé.   Cette  souveraineté   de  la  Paroisse  anglaise,   exercée 
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dans  un  domaine  circonscrit,  est  le  trait  de  mœurs  (|ui  m'a 
le  plus  frappé  au  début  de  mes  études  ;  je  l'ai  retrouvé  habi- 
tuellement dans  les  provinces  slaves,  Scandinaves  et  alle- 
mandes, dans  les  Pavs-Bas,  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Es- 
pagne, c'est-à-dire  dans  la  majeure  partie  de  l'Europe.  Ce 
régime  est  à  peu  près  le  contre-pied  de  celui  qui  tend  à 
s'établir  en  France,  où  l'on  se  plaît  à  multiplier  les  attrihu- 
tions  des  communes  rurales  (G5),  en  étendant  également  la 
direction  et  le  rontrôle  exercés  par  les  autorités  su))érieures. 

Le  corps  souverain  de  la  Paroisse  se  nomme  Vestry, 
d'après  le  nom  de  la  sacristie  où  il  se  réunit  dans  beaucoup 
de  localités.  Il  est  formé  de  tous  les  habitants  prenant  part 
au  payement  des  taxes  que  la  Paroisse  doit  à  la  fois  recueillir 
et  employer.  Cette  capacité  se  mesure  au  taux  du  loyer 
{rent)  des  immeubles  possédés  ou  occupés  par  la  famille;  et 
ce  taux  lui-même  est  déterminé  annuellement  par  un  l'ôle 
dressé  selon  des  formes  légales  (57)  offrant  toute  garantie 
aux  intéressés.  Les  contribuables  taxés  pour  un  revenu  infé- 
rieur à  1,250^  disposent  d'une  voix  dans  les  réunions  du 
Vestry  ;  une  voix  de  plus  est  accordée  pour  chaque  supplé- 
ment de  revenu'  de  500 ^  sans  que  le  nombre  total  de  voix 
puisse  jamais  dépasser  six;  ce  maximum  du  droit  de  vote 
est  donc  habituellement  acquis  aux  citovens  possédant  ou 
occupant  dans  la  paroisse  des  immeubles  d'une  valeur  loca- 
tive  de  3,750'.  Les  taxes  sont  toujours  proportionnelles  à 
cette  évaluation,  qui  correspond  au  revenu  imposable  du  ca- 
dastre français. 

L'Etat  n'intervient  aucunement  dans  l'emploi  des  taxes 
levées  par  la  Paroisse,   mais  il  fixe  la  destination  qui  peut 

^  Rappijrt  tl('jà  cité,  présente;  aux  Chambres  de  Bel{;icjue.  —  Les  chiffres 
de  cette  nature  que  j'ai  recueillis  dans  le  cours  de  mes  voyages  en  Anjjle- 
terre,  ne  se  sont  j)as  toujours  trouvés  d'accord  avec  ceux  qu'indiquent 
d'autres  ouvrages,  écrits  à  une  époque  comparativement  récente,  et  où 
l'on  a  pu  tenir  compte  de  modifications  introduites  dans  ces  dernieis  temps 
par  les  actes  du  Parlement.  Dans  les  cas  où  j'ai  constaté  un  tel  désaccord, 
j'ai  adopté,  en  citant  mon  autorité,  les  chiffres  qui  m'ont  paru  le  plus 
dignes  de  confiance.  La  constitution  britannique  est  très-variable  dans  ses 
détails,  bien  que  fixe  dans  son  esprit  (61)  :  et  là  se  trouve  la  principale 
difEculté  de  toute  étude  approfondie  sur  ce  sujet. 


55.  —  LA   PAIIOISSE  ULTRALE  A>J(;LAI,SE.  95 

leur  être  donnée  et  le  maximum  qu'elles  ne  peuvent  dé- 
passer. 11  règle,  en  outre,  par  des  lois  générales,  les  garan- 
ties que  les  individus  peuvent  invoquer  contre  les  décisions 
de  la  majorité  et  les  actes  de  ses  agents.  Il  laisse,  en  un 
mot ,  aux  Paroisses  une  véritable  souveraineté  ;  mais  il  res- 
treint fermement  les  limites  où  elles  s'exercent  pour  garantir 
de  tout  empiétement  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de 
l'individu. 

Le  Vestry  a  toute  autorité  sur  les  trois  services  indiqués 
ci-dessus;  il  ne  l'exerce  jamais  directement,  afin  d'éviter  la 
discorde  et  les  pertes  de  temps;  d'un  autre  côté,  il  ne  la 
délègue  jamais  à  un  seul  agent,  afin  de  conjurer  autant  que 
possible  les  excès  de  pouvoir,  et  il  constitue  toujours  au 
moins  deux  autorités. 

En  ce  qui  concerne  le  culte  orthodoxe,  le  Vestry  se  réunit 
amiuellement  pour  contrôler  les  opérations  financières  et 
pour  nommer  le  Gburchwarden  (54)  qui,  en  se  concertant 
avec  le  collègue  nommé  par  le  ministre,  doit  l'année  sui- 
vante lever  l'impôt  [church  rate)  et  en  faire  emploi  pour  le 
service  de  l'Eglise.  11  nomme,  en  outre,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  comité  spécial  [hurial  board)  pour  la  surveillance 
du  service  des  inhumations  et  l'entretien  du  cimetière. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  paroissiaux,  le  Vesti'y 
institue  un  fonctionnaire  spécial ,  nommé  Highway  sxirveyor 
ou  Waywarden,  tenu  comme  les  Ghurchwardens  de  remplir 
gratuitement  son  service  pendant  une  année.  Le  Highway 
surveyor  doit  posséder  en  propre  un  immeuble  donnant  un 
revenu  annuel  de  250^,  ou  occuper  un  immeuble  d'un  loyer 
de  500  ^  ou  enfin  posséder  une  propriété  mobilière  de  2,500  ^ 
Il  est  passible  d'une  amende  de  500^  s'il  refuse  de  remplir 
le  devoir  que  l'élection  lui  a  imposé.  Indépendamment  de 
sa  mission  principale,  le  bon  entretien  des  chemins  parois- 
siaux, il  a  diverses  obligations  imposées  par  la  loi  organique 
de  1836  (5  et  6  Will.  IV,  c.  50),  notamment  celle  de  placer 
à  tous  les  cari'efours  des  inscriptions  indiquant  le  chemin 
aux  voyageurs.  Plusieurs  paroisses  peuvent  se  réunir  pour 
entretenir  en  commun  leurs  chemins,  et  elles  peuvent  em- 
ployer pour  ce  service  des  agents  salariés.  Une  taxe  spéciale 
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{Higliway  rate)  est  votée  j)ar  le  N'estiy  j)Our  l'entrelien  des 
cheniins  ;  elle  est  levée  et  employée  sous  la  surveillance  de 
l'ajjent  spécial. 

Dans  la  pratique ,  cette  orçanisation  de  la  Paroisse  rurale 
se  simplifie  sin{julièrement  sous  l'influence  de  l'intérêt  qu'ont 
toutes  les  autorités  paroissiales  à  réduire  les  dépenses  (ju'elles 
pavent  directement,  et  surtout  à  épargner  leur  temps.  L'ex- 
périence a  indiqué  une  multitude  de  combinaisons  fort  effi- 
caces, surtout  dans  les  pavs  de  grande  propriété.  Je  connais 
telle  Paroisse  où  un  Churchwarden ,  devenu  inamovible  par 
la  confiance  de  ses  concitoyens  ,  entretient ,  de  concert  avec 
le  ministre,  l'église  et  le  cimetière  sans  recourir  à  l'impôt, 
avec  le  revenu  d'une  ancienne  dotation  et  avec  les  subsides 
fournis  par  les  familles  pour  les  emplacements  occupés 
dans  l'église  et  le  cimetière.  J'en  connais  une  autre,  où  deux 
fermiers  formant  les  seuls  contribuables  de  la  Paroisse,  en- 
tretiennent tous  les  cbemins,  sans  lever  d'impôt  et  sans  rendre 
aucun  compte ,  avec  leurs  ouvriers  et  leurs  attelages ,  sans 
autre  contrôle  effectif  que  celui  du  public  intéressé  à  jouir 
d'une  bonne  viabilité. 

La  Paroisse  rurale,  après  avoir  pourvu  à  l'administration 
de  ses  propres  affaires,  est  tenue  de  seconder,  comme  je 
l'indique  dans  les  paragrapbes  suivants,  les  autorités  d'un 
ordre  ])lus  élevé  dans  l'exécution  de  certains  services.  Quel- 
ques-uns de  ceux-ci,  et  notamment  l'assistance  des  pauvres 
et  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  ont  été  enlevés  à  la 
Paroisse  pour  être  rattachés  à  une  circonscription  plus 
étendue;  d'autres  services-,  tels  que  l'évaluation  du  revenu 
imposable  des  inmieubles,  et  la  confection  des  listes  d'élec- 
teurs pour  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes ,  ont  toujours  été  accomplis  sous  la  haute  direc- 
tion de  l'Etat  et  du  Comté. 

En  même  temps  qu'on  a  toujom's  défendu  la  Paroisse 
contre  les  empiétements  des  autorités  supérieures,  non  justi- 
fiés par  l'intérêt  public,  on  n'a  jamais  permis  qu'elle  entre- 
prit rien  contre  le  domaine  de  la  vie  privée.  C'est  ainsi,  par 
exemple ,  que  le  Yestrv  laisse  toujours  aux  familles ,  aux 
associations  privées  ou  aux  dépositaires  de  dons  et  legs ,  le 
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soin  de  pourvoir  à  leur  fjré  aux  cultes  dissidents  et  à  l'ensei- 
gnement primaire;  elle  leur  laisse  également  toute  liberté 
pour  rattacher  ces  services  à  des  circonscriptions  territoriales 
plus  étendues  que  celle  de  la  Paroisse. 

56.    APERÇU    DES    UNIONS    ANGLAISES    DE    PAROISSES. 

L'Union  est  une  circonscription  territoriale  intermédiaire 
entre  la  Paroisse  et  le  Comté ,  ayant  pour  centre  le  Worh- 
house  (maison  de  travail) ,  c'est-à-dire  l'établissement  auquel 
se  rattache  principalement,  d'après  les  règlements  nouveaux, 
le  service  de  l'assistance  des  pauvres.  Elle  a  été  instituée  en 
1834-  par  une  loi  (5  et  6,  Will.  IV,  c.  76)  qui  lui  a  attribué  ce 
service,  confié  jusque-là  aux  Paroisses.  Elle  a  été  créée  à 
titre  d'essai,  et  elle  garde  encore  un  caractère  provisoire  après 
avoir  été  amendée  et  pi^orogée  par  une  multitude  de  lois.  Il 
existe  627  Unions  '  groupant  chacune  en  moyenne  23  Pa- 
roisses ;  le  service  de  l'assistance  continue,  en  outre,  à  s'exer- 
cer séparément  dans  139  Paroisses,  où  une  réforme  avait  été 
antérieurement  accomplie. 

Le  service  de  l'assistance  se  présente  avec  des  caractères 
différents  dans  les  diverses  constitutions  sociales ,  bien  qu'il  soit 
pour  chacune  d'elles  un  élément  essentiel.  L'Angleterre  est  la 
contrée  d'Europe  où  ce  service  est  le  moins  lié  à  la  vie  privée, 
où  il  réclame  les  sommes  les  plus  considérables,  où,  par  con- 
séquent, il  prend  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'une  insti- 
tution publique.  C'est  par  ce  régime  que  se  révèle  le  vice 
principal  des  rapports  sociaux  de  l'Angleterre;  si,  déplus,  on 
tient  compte  des  vicissitudes  que  l'institution  a  subies  depuis 
trois  siècles  et  de  l'incertitude  qui,  après  une  si  longue  expé- 
rience, pèse  sur  son  avenir,  on  comprendra  que  la  difficulté 
est  aujourd'hui  plus  grande  que  jamais. 

La  législation  compliquée  qui  régit  l'assistance  des  pauvres 
a  pris  naissance ,  en  Angleterre ,  au  milieu  de  la  corruption 
qui  se  développa,  au  xvi^  siècle,  sous  la  dynastie  desTudors, 

1  J'.ii  recueilli,  à  ce  sujet,  à  diverses  époques,   des  chiffres  différents; 

les  trois  chiflres  que  je  rapporte  ici  sont  extraits  du  rapport  belge 
déjà  ciu'. 

n.  7 
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encore  plus  qu'elle  ne  se  produisit  en  France  sous  la  dynastie 
des  derniers  Valois  (9).  La  classe  dirigeante  manf|ua  alors 
doublement  à  son  devoir  envers  les  pauvres  en  dilapidant  les 
fondations  catholiques  antérieurement  appliquées  à  leurs  be- 
soins et  en  abandonnant,  par  suite  de  la  résidence  habituelle 
des  nobles  à  la  cour  luxueuse  de  Henri  VIII,  les  antiques  tra- 
ditions de  patronage.  Pour  remédier  d'abord  aux  désordres  qui 
fiirent  la  conséquence  naturelle  de  cet  abandon  des  pauvres, 
la  classe  dirigeante  ne  trouva,  dit-on,  d'autre  moyen  que  de 
mettre  à  mort  '  les  vagabonds  qui  troublaient  l'ordre  public. 
Un  gouvernement  plus  régulier  s' étant  étabU,  vers  la  fin  du 
règne  d'Elisabeth,  on  comprit  la  nécessité  d'imposer  aux 
riches  les  pratiques  d'assistance  qui  ne  sortaient  plus  sponta- 
nément des  inspirations  de  l'esprit  chrétien. 

Telle  fut  l'origine  de  la  loi  organique  de  1601  (43,  Eliz,, 
c.  2).  Cette  loi  enjoignait  aux  propiiétaires  et  aux  tenanciers 
de  chaque  Paroisse  de  fournir  des  moyens  d'existence  aux 
personnes  de  cette  Paroisse  hors  d'état  de  s'en  procurer  elles- 
mêmes.  Elle  confiait  aux  contribuables  obhgés  de  supporter 
cette  charge  le  soin  de  choisir  des  officiers  nommés  Overseers 
qui,  au  nombre  de  trois  ou  quatre,  se  concerteraient  avec  les 
Ghurchwardens  (54)  pour  lever  l'impôt  nécessaire  et  distri- 
buer les  secours  ;  elle  prescri\^it  le  travail  aux  pauvres  secou- 
rus qui  en  seraient  capables;  elle  posait  en  principe  que  la 
taxe  des  pauvres  serait  proportionnelle  à  la  valeiu"  locative  des 
immeubles  occupés;  elle  réglait  les  moyens  de  contrainte  à 
emplover  contre  les  contribuables  récalcitrants;  elle  assurait 
enfin  à  ces  derniers  les  garanties  nécessaires  contre  une  taxa- 
tion injuste. 

Ces  principes  fondamentaux  du  système  n'ont  pas  cessé 
depuis  lors  d'être  en  vigueur,  mais  ils  ont  subi  dans  l'apph- 
cation  des  changements  considérables  et  qui,  d'une  époque  à 
l'autre,  ont  notaiblement  modifié  le  caractère  de  l'institution. 

Dans  l'origine,  les  personnes  obligées  de  paver  la  taxe  et 
d'en  opérer  la  répartition,  songèrent  peu  à  imposer  le  tra- 
vail aux  indigents  secourus  ;  mais   elles  comprirent  bientôt 

*  Je  cite  sous  toute  réserve  ce  trait,  qui  m'a  été  souvent  signalé,  et  au 
dujet  duquel  je  n'ai  fait  peràonuellement  aucune  recherclie. 
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que  ce  régime  du  droit  à  l'assistance  entraînerait  la  destruc- 
tion de  la  propriété,  s'il  n'était  tempéré  par  ce  correctif 
combiné  avec  une  sévère  surveillance.  Pour  écarter  de  la 
catégorie  des  indigents  les  individus  qui  s'y  faisaient  inscrire 
par  paresse  et  par  supercherie,  on  cessa  de  distribuer  des 
secours  à  domicile.  On  mit  peu  à  peu  les  indigents  en  de- 
meure de  renoncer  à  l'assistance  ou  de  travailler,  soit  dans 
des  ateliers  ruraux  organisés  à  cet  effet,  soit  dans  des  éta- 
blissements spéciaux  qui  furent  alors  nommés  Poorhouses. 
L'expérience  ayant  démontré  que  ce  système  était  le  contre- 
poids nécessaire  du  principe  absolu  posé  par  la  loi,  le  régime 
des  Poorhouses  fut  généralisé  en  1  723  (9,  Geo.  P',  c.  7)  par 
une  loi  qui  autorisa  plusieurs  Paroisses  à  se  constituer  en 
corporation  pour  faire  eu  commun  de  tels  établissements,  et 
qui ,  en  résumé ,  réduisit  alors  dans  une  proportion  considé- 
rable les  charges  de  l'assistance. 

Cependant,  comme  en  pareille  matière  il  est  difficile  de 
se  tenir  exactement  dans  les  limites  tracées  à  la  fois  par  l'hu- 
manité et  par  l'intérêt  public,  les  administrations  locales 
exagérèrent  souvent,  au  xviii^  siècle,  le  principe  conservateur 
de  1723.  Appliqué  avec  rigueur,  ce  principe  donnait,  en 
effet,  aux  Overseers  le  pouvoir  de  laisser  péinr  les  membres 
d'une  même  famille  qu'un  peu  d'assistance  eût  sauvés  à  cer- 
taines époques  critiques,  mais  qui,  voulant  avant  tout  rester 
réunis,  refusaient  de  se  séparer  pour  être  soumis  isolément  au 
régime  des  Poorhouses. 

Emue  des  scandales  auxquels  donnait  lieu  cet  état  de 
choses,  l'opinion  publique,  stimulée,  selon  toute  apparence, 
par  les  événements  qui  s'accomplissaient  sur  le  Continent, 
provoqua  en  1795  (36,  Geo.  III,  c.  23)  une  nouvelle  réforme 
qui,  sans  détruire  le  principe  tutélaire  de  1723,  rétablissait 
l'octroi  temporaire  des  secours  à  domicile  :  les  Overseers 
furent  formellement  autorisés  à  accorder  ce  genre  de  se- 
cours; et  en  cas  de  refus  non  justifié,  chaque  magistrat  local, 
dit  Magistrale  (57),  reçut  le  pouvoir  d'allouer  aux  récla- 
mants des  secours  pendant  la  durée  d'un  mois.  Les  mêmes 
préoccupations  continuant  à  se  manifester  avec  plus  de  force, 
une  loi  de  1814  (55,  Geo.  III,  c.  137)  autorisa  chaque  Ma- 

7. 
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gistrate  à  accorder  des  allocations  de  3  mois  ;  deux  Magis- 
trales réunis  purent,  d'ailleurs,  assurer  pendant  6  mois  la 
subsistance  des  pauvres  repoussés  par  les  Overseers.  Malgré 
ces  réformes  ,  les  réclamations  soulevées  par  l'application  de 
ce  régime  d'assistance  ne  cessèrent  point  de  se  produire; 
elles  prirent  une  nouvelle  vivacité  après  les  événements  de 
1830,  et,  sous  l'impulsion  des  idées  qui  agitaient  alors  le 
Continent,  plusieurs  écrivains  critiquèrent  vivement  la  dureté 
avec  laquelle  certaines  Paroisses  éludaient  les  obligations 
qui  leur  étaient  imposées. 

C'est  à  la  suite  d'une  longue  enquête  poursuivie  dans 
cette  direction  d'idées,  que  furent  promulguées  successive- 
ment en  1834  (4  et  5,  Will.  IV,  c.  76),  et  en  1835  (5  et  6, 
Will.  IV,  c.  69),  les  lois  qui  ont  posé  les  bases  d'un  régime 
nouveau,  savoir  :  la  centralisation  de  la  surveillance  dans  les 
trois  capitales  du  Royaume-Uni,  et  la  centralisation  des  ser- 
vices locaux  dans  des  Unions  de  paroisses,  spécialement 
instituées  pour  ce  service.  Les  législateurs  anglais  ne  consi- 
dérèrent point,  tant  s'en  faut,  cette  nouvelle  œuvre  comme 
parfaite ,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  centralisation  pro- 
vinciale (59)  :  ils  ne  l'avaient  d'abord  établie  que  j)Our  cinq 
années  ;  mais  placés  en  présence  des  mêmes  difficultés ,  ils 
ont  déjà  prorogé  ce  terme  par  sept  lois  postérieures,  en  con- 
servant à  l'institution  son  caractère  temporaire. 

Le  régime  de  l'assistance  publique  comprend  aujourd'hui 
en  Angleterre  :  1°  Une  administration  centrale  établie  à 
Londres,  dite  des  Poor  law  commissionners ;  2°  des  LTnions 
de  paroisses ,  dirigées  chacune  par  un  comité  d'administra- 
teurs, dit  Board  of  giiardians ,  se  réunissant  dans  le  Work- 
house ,  fondé  et  entretenu  à  frais  communs  par  les  Paroisses 
de  l'Union;  3°  dans  les  villes  populeuses,  des  asiles  et  des 
écoles  de  district,  distincts  de  ceux  des  Workhouses,  et  ad- 
ministrés par  des  commissaires  spéciaux  relevant  du  Board 
of  guardians;  4°  enfin,  dans  chaque  Paroisse,  des  inspecteurs 
des  pauvres  dits  Overseers ,  et  des  collecteurs  d'impôts  dits 
Collectors  of  rates,  chargés  de  seconder,  dans  cette  Paroisse, 
l'œuvre  des  (îuardians. 

Les  Poor  law  commissionners  veillent,  pour  toute  l'An- 
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{fleterre,  à  l'exécution  des  lois  concernant  l'assistance  des 
pauvres.  La  partie  active  de  ce  comité  comprend  habituelle- 
ment un  président  rétribué  et  deux  autres  personnes  nom- 
mées par  la  reine.  Le  lord  président  du  conseil  ',  le  lord  du 
sceau  privé,  le  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  le  chance- 
lier de  l'Echiquier,  en  font  de  droit  partie.  Ils  se  concertent 
avec  les  lords  de  la  trésorerie  pour  nommer  leurs  deux  se- 
crétaires et  tous  les  autres  fonctionnaires  salariés  qui,  sous 
leur  haute  direction ,  administrent ,  contrôlent  et  inspectent 
le  service  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  Ils  déter- 
minent le  nombre  des  Guardians  que  chaque  Paroisse  doit 
envover  à  l'Union,  et  le  taux  du  loyer  à  partir  duquel  on 
devient  éligiljle  pour  cette  fonction.  Ils  fixent  le  traitement 
des  fonctionnaires  nommés  par  le  Board  of  f;uardians,  et  ont 
le  di'oit  de  révoquer  ceux  qui  manquei'aient  à  leur  devoir.  Ils 
autorisent,  s'ils  le  ju(]eut  convenable,  en  dehors  des  Work- 
houses,  la  création  des  asiles  et  des  écoles  de  district;  ils 
fixent  le  nombre  des  commissaires  chargés  de  les  administrer 
et  les  appointements  de  leurs  agents;  ils  font  ou  aj)prouvent 
les  règlements  que  ces  derniers  sont  chargés  d'appli(|uer.  Ils 
nomment  les  fonctionnaires  [auditors)  chargés  de  contrôler 
les  comptes  des  Unions,  des  Paroisses,  des  asiles  et  des 
écoles  de  district.  Enfin ,  ils  présentent  chaque  année  sur 
l'ensemble  des  services  un  rapport  qui  est  soumis  aux  deux 
chambres  du  Parlement. 

Le  Board  of  guardians  est  la  cheville  ouvrière  du  sys- 
tème; les  membres,  en  nombre  habituellement  supérieur  à 
soixante,  ne  reçoivent  point  de  rétribution  et  se  recrutent 
surtout  parmi  les  propriétaires  influents  de  l'Union;  les  Ma- 
gistrates  (57)  de  la  locaHté  font  de  droit  partie  du  comité. 
Les  Guardians  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  les  pro- 
priétaires et  les  locataires  de  biens  imposés  à  la  taxe  des 
pauvres;  un  bien  d'un  revenu  annuel  inférieur  à  1,250^ 
donne  une  voix;   chaque  supplément  de  revenu  de  1,250^ 

1  Pour  éylter  la  confusion ,  je  ne  crois  pas  devoir  placer  à  la  suite  de 
chaque  terme,  le  numéro  du  paragraphe  où  il  est  défini  ;  le  lecteur  suppléera 
aisément  à  cette  lacune  et  comjirendra,  par  exemple,  que  cette  fonction 
doit  être  décrite  au  paragraphe  du  gouvernement  central  (60). 
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donne  droit  à  une  voix  de  plus ,  sans  que  le  nombre  de  voix 
puisse  dépasser  six. 

Les  jjuardians  se  char/jent,  ;ivec  le  concours  des  Overseers, 
de  recevoir  les  personnes  (jui  réclament  des  secours  et  de 
décider,  en  faisant  au  besoin  une  enquête,  s'il  v  a  lieu  de 
leur  accorder  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes  d'assistance  : 
les  secours  à  l'intérieur  du  Workhouse  [in  door  relief),  ou 
les  secours  à  l'extérieur  [out  door  relief)  ;  ils  surveillent  per- 
sonnellement, à  tour  de  rôle,  le  Workhouse  et  ses  dépen- 
dances; ils  nomment  et  contrôlent  les  agents  salariés  pré- 
posés aux  nombreux  détails  du  service  de  cet  établissement, 
tels  que  le  secrétaire  du  comité  [clerk  to  the  guardians) ,  le 
trésorier  [treasurer  of  the  union),  le  chapelain  [chaplain), 
le  médecin  de  la  maison  de  travail  {médical  officer  for  the 
H  orkhouse),  le  médecin  de  district  {disù^ict  ynedical  officer), 
le  directeur  de  la  maison  [master  of  the  Workhouse),  la  direc- 
trice du  département  des  femmes  et  des  fdles  [mat7'on  of  the 
}]  orkhouse) ,  le  maître  d'école  [schoolniaster) ,  la  maîtresse 
d'école  {schoolniisti-ess),  le  portier  {porter),  la  garde-malade 
(nurse),  les  agents  visiteurs  [relieving  officers) ,  le  sur- 
veillant des  travaux  extérieurs  [superintendant  of  oui  door 
labour.) 

Les  services  accumulés  dsfns  un  Workhouse  rural  sont  fort 
nombreux  et  constituent,  à  vrai  dire,  un  petit  monde.  Les 
ateliers  de  travail  proprement  dits  n'v  jouent  qu'un  rôle  ac- 
cessoire. Les  hommes  valides  ne  sont  guère  emplovés  qu'aux 
travaux  des  chemins  publics  créés  ou  entretenus  par  les  Pa- 
roisses; et  ils  ne  servent  qu'exceptionnellement  en  qualité  de 
manœuvres  à  certains  travaux  intérieurs ,  tels  que  la  culture 
d'un  jardin  potager,  la  construction  et  l'entretien  des  bâti- 
ments. Les  invalides  et  les  vieillards  se  livrent  parfois  à  quel- 
ques légers  travaux,  tels  que  la  préparation  des  étoupes  de 
vieux  cordages,  appropriés  à  leur  âge  et  à  leurs  forces. 
Les  femmes  valides,  dont  l'admission  est  moins  onéreuse,  en 
général,  que  celle  des  hommes,  sont  pour  la  plupart  utile- 
ment employées  au  service  de  propreté  et  aux  travaux  de 
ménage,  aux  soins  qu'exigent  les  malades,  les  vieillards  et  les 
enfants,  au  blanchissage  du  linge,  à  la  confection  et  à  l'en- 
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tretien  des  articles  de  lingerie  et  de  vêtement.  Les  jeunes 
enfants  suivent  régulièrement  les  exercices  de  deux  écoles; 
plus  tard,  les  filles  secondent  les  femmes  chargées  des  soins 
précédemn  eut  énumérés  et  se  rendent  ainsi  a[)tes  à  être 
placées  en  qualité  de  servantes  dans  la  localité.  Les  garçons 
font,  en  général,  dans  deux  ateliers  spéciaux,  l'apprentissage 
des  métiers  de  tailleur  ou  de  cordonnier. 

Indépendamment  des  locaux  nécessaires  au  logement,  à  la 
nourriture  et  en  général  à  l'existence  d'une  population  agglo- 
mérée dépassant  souvent  un  millier  de  personnes,  les  Work- 
houses  comprennent  habituellement,  en  Angleterre,  une  cha- 
pelle anglicane,  une  chapelle  catholique  dans  les  localités 
où  affluent  les  Irlandais,  deux  écoles  (filles  et  garçons),  un 
hospice  de  vieillards,  des  infirmeries  distinctes  pour  les  deux 
sexes,  les  ateliers  d'apprentissage,  des  bâtiments  pom^  le 
logement  du  directeur  et  des  employés,  des  bureaux  de  comp- 
tabilité et  d'administration,  un  dortoir  spécial  pour  les  va- 
gabonds sans  asile  admis  à  titre  temporaiie,  et  dans  beaucoup 
de  villes,  une  infirmerie  spéciale  pour  les  prostituées.  Les 
sexes  sont  toujours  séparés,  alors  même  qu'une  famille  entière 
est  admise  dans  l'établissement.  Les  médecins  chargés  des 
hospices  et  des  infirmeries  ne  donnent  au  Workhouse  qu'une 
partie  de  leur  temps,  et  exercent  en  même  temps  leur  art 
au  dehors. 

L'obligation  d'assistance  imposée  à  chaque  Paroisse  lui  a 
naturellement  conféré  le  droit,  acquis  dans  les  mêmes  con- 
ditions aux  communes  allemandes  ' ,  de  renvoyer  à  leurs 
Paroisses  respectives  les  pauvres  étrangers  à  une  localité  où 
des  secours  sont  réclamés.  On  désigne  par  le  nom  générique 
de  setllement  le  lieu  dans  lequel  un  pauvre  a  le  droit  d'être 
secouru,  ou  ce  qu'on  pourrait  nommer  son  domicile  de  se- 
cours. La  première  loi  positive  où  l'on  ait  tenté  de  fixer  les 
anciennes  coutumes  paraît  avoir  été  promulguée  eu  1662 
(13  et  14,  Charles  II,  c.  12);  une  multitude  de  lois  posté- 
rieures ont  tenté  de  régler  cette  difficile  matière  ;  la  der- 
nière, promulguée  en  1861,  ne  semble  pas  avoir  résolu  le 

1  Les  Ouvriers  européens,  p.  139. 
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problème  à  la  satisfaction  générale  :  les  plus  récentes  tendent 
(jénéralement  à  restreindre,  dans  des  limites  de  plus  en  plus 
éti'oites,  le  renvoi  des  pauvres  à  leur  domicile  de  secours. 
Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  le  droit  aux  secours, 
considéré  dans  ses  deux  traits  principaux ,  est  acquis  par  la 
naissance  ou  par  une  résidence  non  interrompue  de  cinq 
années.  Des  prescriptions  fort  compliquées  règlent,  en  outre, 
les  droits  des  veuves,  des  orphelins,  des  enfants  illégitimes, 
des  malades  et  blessés ,  etc. 

La  taxe  des  pauvres  est  due  par  tout  propriétaire  ou  loca- 
taire d'immeubles  situés  dans  l'Union;  elle  est  basée  sur  le 
revenu  net  annuel  de  ces  immeubles.  La  détermination  de  ce 
revenu  imposable  des  biens  de  l'Union  est  faite  par  les  Guar- 
dians  assistés  d'experts  (57);  la  répartition  de  la  taxe  entre 
les  contribuables  de  chaque  Paroisse  est  faite  par  les  Over- 
seers  ' ,  conformément  aux  évaluations  consignées  dans  le 
registre  des  Guardians.  Ce  sont  aussi  les  Overseers  qui  sont 
chargés  du  recouvrement  des  rôles  au  domicile  des  contri- 
buables; ils  sont  aidés  au  besoin  dans  cette  perception  par 
des  agents  salariés  nommés  par  le  Vestrv  ou  par  les  Magis- 
trates.  La  taxe  des  pauvres  varie  dans  des  proportions  énor- 
mes, selon  les  localités  :  dans  la  plupart  des  Paroisses,  elle 
reste  comprise  entre  5  et  15  pour  100  du  loyer.  La  dé- 
pense annuelle  varie  dans  les  Unions  rurales  de  100,000  à 
200, 000 f;  elle  atteint  de  1  à  2  millions  dans  quelques  grandes 
vdles,  et,  à  Londres,  25  millions.  Pendant  l'exercice  1856- 
1857,  elle  s'est  élevée,  pour  l'Aufileterre,  à  160  millions. 

Deux  autres  attribution:,  imposées  aux  Unions  sont  l'enre- 
gistrement des  naissances  et  des  décès  "  et  l'enregistrement 
des  mariages.  Le  Board  of  Guardians  de  chaque  Union 
exerce  le  contrôle  de  ses  services  ;  il  les  centralise  habituel- 
lement dans  les  mains  d'un   agent  salarié   dit  Super ititen- 

1  Choisis  aujourd'hui  par  les  Magistrales  dans  uue  liste  dressée  par  le 
Vestry  de  chaque  jiaroisse.  (  Cabinet  Lawyer,  p,  134.) 

-  Service  déjà  amélioré,  en  1811,  par  la  loi  52,  Geo.  III,  c.  146;  réor- 
ganisé et  centralisé  à  Londres,  dans  le  General  regisier  office ,  en  1836, 
par  la  loi  6  et  7,  Will.  IV,  c.  86;  amendé  et  complété  par  Leaucouj)  de  lois 
postérieures. 
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dant  regislrar;  il  institue,  en  outre,  selon  les  convenances 
propres  à  chaque  localité,  un  certain  nombre  de  circonscrip- 
tions groupant  plusieurs  Paroisses  ou  fractions  de  Paroisses, 
où  les  inscriptions  sont  conliées  à  deux  séries  d'agents  sala- 
riés dits  Régis trars  placés  sous  la  direction  du  précédent. 
Tous  ces  agents  sont  rétribués  au  moyen  d'un  impôt  spécial, 
levé  en  même  temps  que  la  taxe  des  pauvres  par  le  Board 
of  Guardians. 

Les  parents  qui  ne  font  point  enregistrer  la  naissance  de 
leurs  enfants  ne  paraissent  point  encourir  une  peine  autre 
que  la  perte  des  avantages  conférés  dans  la  vie  civile  par  la 
constatation  légale  ;  mais  les  Registrars  sont  tenus  de  s'en  en- 
quérir autant  que  possible.  L'enregistrement  réclamé  parles 
parents  a  lieu  sans  frais  dans  les  42  jours  qui  suivent  la  nais- 
sance; passé  ce  délai,  il  faut  payer  une  petite  somme;  après 
6  mois  l'enregistrement  ne  peut  plus  avoir  lieu;  une  fausse 
déclaration  entraîne  une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à 
1250'.  Les  nouveau-nés  exposés  sur  les  voies  publiques  sont 
enregistrés  sur  la  pi'ésentation  des  Overseers. 

La  déclaration  des  décès  est  indirectement  obligatoire,  car 
aucune  personne  ne  peut  procéder  au  service  religieux  pré- 
cédant l'inhumation,  ou  à  l'inhumation  elle-même,  sans  un 
certificat  du  Registrar  constatant  le  décès  :  l'omission  de 
cette  formalité  entraîne  une  amende  dont  le  maximum  est 
fixé  à  250 ^  Pour  les  cadavres  trouvés  hors  des  habitations; 
l'enregistrement  a  lieu  sur  la  déclaration  du  Coi^oner  (57), 
officier  public  chargé  de  l'enquête,  lequel  peut  délivrer  le 
certificat  requis  pour  l'inhumation. 

Les  mariages  sont  enregistrés  simultanément  par  des  Re- 
gistrars distincts  des  précédents,  par  les  ministres  anglicans 
ou  presbytériens  (54)  des  églises  où  les  mariages  peuvent  être 
légalement  accomplis ,  enfin  par  les  personnes  ayant  reçu  ce 
mandat  de  deux  autorités  centrales  constituées  à  Londres 
par  les  membres  de  la  société  des  Amis  (quakers)  et  par  les 
juifs.  Les  agents  chargés  de  l'enregistrement  des  mariages 
conservent  leurs  registres,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  Regis- 
trars des  naissances  et  des  décès.  Le  Superintendant  registrar 
intervient,  en  outre,  de  sa  personne  ou  par  des  certificats 
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spéciaux,  dans  les  mariages  qui  ne  sont  pas  célébrés  avec 
dispenses  ou  publications  de  bans,  selon  les  rites  de  l'Eglise 
anglicane  ou  de  l'Eglise  presbytérienne. 

Le  mariag'e  peut  être,  selon  la  volonté  des  parties,  une 
cérémonie  religieuse  ou  un  acte  civil  ;  il  peut  aussi  recevoir 
à  la  tois  ces  deux  caractères. 

Le  maria{;e  religieux  peut  être  célébré  sans  intervention 
de  l'autorité  civile  selon  les  rites  des  deux  cultes  officiels, 
avec  les  garanties  données  par  les  publications  de  bans,  avec 
ou  sans  dispenses.  Ces  dernières  formalités  peuvent  d'ailleurs 
être  supprimées,  avec  le  consentement  du  ministre  célébrant, 
par  la  production  d'un  certificat  délivré  par  le  Superinten- 
dant registrar  selon  les  formes  suivantes.  Un  des  futurs  con- 
joints doit  donner  avis  du  mariage  projeté  au  Superintendant 
registrar  des  localités  où  les  deux  futurs  époux  ont  résidé 
dans  les  7  jours  précédant  la  demande  ;  il  y  doit  joindre  une 
déclaration  écrite  qu'il  n'y  a  aucun  empêchement  légal  au 
mariage  et  que  les  futurs  âgés  de  moins  de  21  ans  ont  le 
consentement  de  leurs  parents.  Le  certificat  est  délivré 
21  jours  après  l'enregistrement  de  cet  avis,  s'il  ne  s'est  pro- 
duit aucun  empêchement. 

Le  mariage  rehgieux  peut  également  être  célé])ré  dans 
toute  église  dissidente  enregistrée  ;  mEiis ,  dans  ce  cas ,  il  y  a 
interv^ention  nécessaire  du  certificat  précité.  La  cérémonie 
doit  avoir  lieu,  portes  ouvertes,  de  8  heures  à  midi,  en  pré- 
sence du  Registrar  de  la  locaUté  où  demeure  l'un  des  con- 
joints, et  de  deux  témoins  dignes  de  foi;  les  deux  futurs  con- 
joints doivent,  en  outre,  déclarer  en  présence  de  ces  derniers 
qu'il  n'y.  a  aucun  empêchement  au  mariage  et  qu'ils  se  pren- 
nent l'un  l'autre  pour  époux. 

Le  mariage  civil  est  célébré,  après  la  délivrance  du  certi- 
ficat, portes  ouvertes,  de  8  heures  à  midi,  à  l'office  du  Super- 
intendant registrar,  en  présence  de  cet  officier,  du  Registrar 
de  la  localité  et  de  deux  témoins,  c'est-à-dire,  avec  les  for- 
malités exigées  dans  les  cérémonies  des  cultes  dissidents,  avec 
cette  seule  modification  que  le  Superintendant  registrar  y 
remplace  le  ministre. 

Ces  diverses  catégories  d'cigents  doivent  envoyer  quatre 
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fois  par  an  un  extrait  authentique  des  trois  séries  d'informa- 
tions concernant  les  naissances ,  les  mariages  et  les  décès  au 
Superintendant  registrar.  Celui-ci  conserve  les  registres  ou 
les  copies  de  registres  envoyés  par  les  diverses  classes 
d'agents;  il  dresse  chaque  trimestre  un  rapport  offrant  le 
résumé  des  faits  constatés  dans  toute  l'étendue  de  l'Union;, 
il  y  joint,  avec  l'aide  des  Registrars,  du  médecin  attaché  au 
Workhouse  et  avec  le  concours  bienveillant  des  médecins 
libres  de  la  contrée ,  des  détails  précieux  sur  les  causes  des 
décès  et,  en  général,  sur  l'hygiène  publique,  les  maladies 
régnantes  et  les  épidémies.  Revu  par  le  Board  of  Guardians, 
ce  rapport  est  adressé  au  bureau  central  de  Londres  dit 
General  register  office;  ce  dernier,  comme  toutes  les  admi- 
nistrations analogues,  contrôle  les  services  locaux  et  peut  au 
besoin  révoquer  les  agents  qui  ne  rempliraient  pas  convena- 
blement leur  devoir;  il  soumet  chaque  année  au  Parlement 
un  rapport  offrant  le  résumé  de  tous  les  faits  constatés  pour 
l'ensemble  du  Royaume-Uni. 

Le  gouvernement  anglais  tend  aujourd'hui  à  conférer  à 
l'Union,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  de  l'hygiène  et  de 
la  salubrité,  diverses  attributions  étrangères  à  sa  mission 
principale,  et  pour  simplifier,  il  oblige  les  localités  à  pour- 
voir, avec  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  aux  dépenses 
de  ces  services  accessoires. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  notamment  pour  le  service  de  la 
vaccine  :  selon  sa  méthode  ordinaire,  il  a  d'abord  fait  appel 
aux  moyens  indirects  d'influence,  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir 
constaté  l'impuissance  qu'il  a  eu  recours  à  des  procédés  plus 
énergiques.  Une  première  loi  rendue  en  1840  (3  et  4,  Vict., 
c.  29)  a  tenté  de  propager  l'usage  de  la  vaccine  par  les  moyens 
dont  disposait  alors  l'autorité  publique;  en  1841  (4  et  5,  Vict., 
c.  32),  le  gouvernement  a  fait  un  nouveau  pas  en  prescinvant 
que  les  frais  du  service  seraient  prélevés  sur  la  taxe  des  pau- 
vres, sans  toutefois  que  les  familles  qui  profiteraient  de  cette 
allocation  fussent  pour  cela  classées  paimi  les  indigents;  en 
1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  100),  la  vaccine  est  devenue  obli- 
gatoire; en  1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  97),  le  conseil  privé  (60) 
a  reçu  pouvoir  de  favoriser  l'exécution  de  ce  régime  régie- 
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mentaire;  enfin,  en  1861  (24  et  25,  Vict.,  c.  59),  une  der- 
nière loi  a  rendu  plus  facile  la  répression  des  résistances 
individuelles,  confiée  au.\  Magistrales  jugeant  en  Petty-ses- 
sion  (57). 

Ces  mesures ,  selon  les  rapports  annuels  présentés  au  Par- 
lement sur  les  déclarations  des  fonctionnaires  spéciaux ,  se- 
raient encore  insuffisantes ,  et  quelques  j)ersonnes  songent  à 
les  aggraver.  Dans  l'état  actuel  des  choses  les  parents  ou  tu- 
teurs des  enfants  sont  tenus ,  sous  peine  d'amende,  de  les  faire 
vacciner  dans  les  trois  mois  de  la  naissance.  Les  Registrars  des 
naissances  et  décès  enregistrent  également  les  vaccines.  Les 
Guardians  subdivisent  le  territoire  de  l'Union  en  districts  de 
vaccine  placés  sous  la  direction  d'un  médecin;  ils  allouent 
à  ce  dernier,  selon  la  distance,  F, 88  à  3',  13  par  enfant  vac- 
ciné, et  au  Registrar  0^30.  Le  produit  des  amendes  est  porté 
aux  Recettes  de  la  taxe  des  pauvres.  Des  indemnités  (J'ees), 
réglées  par  un  tarif,  sont  dues  aux  Registrars  par  les  personnes 
qui  réclament  des  certificats  de  vaccine. 

Le  régime  de  la  vaccine  est  le  détail  dans  lequel  le  Gou- 
vernement central  du  Rovaume-Uni  manifeste  le  plus  la  ten- 
dance qui  le  porte  à  intervenir  plus  qu'autrefois  dans  les 
intérêts  privés  (61).  Cependant,  des  personnes  qui  ont  suivi 
cette  question  depuis  quinze  ans  m'assurent  que  le  Parlement 
est  resté  en  cette  matière  fidèle  à  sa  tradition  :  qu'il  est 
intervenu,  non  pour  assurer  le  bien-être  individuel,  mais 
pour  protéger  le  pul)lic  contre  la  contagion  propagée  par  les 
non-vaccinés.  L'erreur,  si  elle  existe,  serait,  non  dans  le 
principe  d'intervention,  mais  dans  l'adoption  d'une  doctrine 
médicale  trop  absolue. 

Les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  ne  sont  pas  seulement 
attribués  au  service  des  enregistrements  et  de  la  vaccine  ;  ils 
subviennent  encore  à  d'autres  dépenses  étrangères  au  service 
de  l'assistance,  faites  dans  l'intérêt  des  localités,  avec  ou 
sans  la  (firection  des  autorités  du  Comté,  par  les  autorités  de 
l'Union  ou  des  Paroisses.  A  cette  catégorie  appartiennent 
certains  frais  de  police,  de  procédure  devant  les  Petty-ses- 
sions,  etc.  Il  faut  tenir  compte  de  la  réunion  de  ces  divers 
services  financiers,   quand  on  veut   apprécier,   d'après   les 
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documents  officiels,  les  cliar{}es  réelles  qu'impose  au  pays 
l'assistance  des  pauvres. 


57.    APERÇU    nu    COMTÉ    ANGLAIS. 

Le  Comté  est  la  division  territoriale  intermédiaire  entre  la 
Paroisse  et  la  Province.  Il  y  a  en  Angleterre  et  dans  le 
Pays  de  Galles  52  Comtés  contenant  14,010,990  hectares, 
20,006,224  habitants,  627  Unions  et  14,623  Paroisses.  Chaque 
Comté  correspond  donc  en  moyenne  à  269,442  hectares, 
385,889  habitants,  12  Unions  et  281  Paroisses;  il  offre, 
comme  on  voit,  une  certaine  analogie  avec  le  département 
français,  qui  correspond  moyennement  à  610,168  hectares, 
420,022  habitants,  33  cantons  et  422  communes. 

L'administration  du  Comté  est  le  vrai  foyer  où  se  concen- 
trent les  principaux  intérêts  collectifs  des  classes  rurales,  et 
elle  constitue  par  ce  motif  une  des  manifestations  les  plus 
caractéristiques  de  la  vie  publique  de  l'Angleterre.  Elle  est 
dirigée  par  quatre  autorités  ayant  chacune  une  action  propre 
et  se  prêtant  un  mutuel  concours  :  le  Shérif f,  le  Loi'd-lieu- 
tenant,  les  Magistrales  réunis  en  Quarter-session  et  les  deux 
Jurys. 

Le  Sheriff  est  le  représentant  de  la  Reine  et  le  premier 
magistrat  dans  le  Comté.  Il  exerçait  autrefois  une  juridiction 
civile  qui  comprenait  les  contestations  de  50^  mais  qui  est 
tombée  en  désuétude  depuis  la  création  récente  des  Cours  de 
comté  (New  countv  courts),  dont  il  sera  question  plus  loin. 
Bien  que  choisi  en  fait  parmi  les  Magistrates  du  Comté ,  le 
Sheriff  ne  peut  exercer,  pendant  la  durée  de  son  mandat ,  la 
juridiction  criminelle  dévohxe  à  ces  derniers. 

Il  a  une  haute  surveillance  sur  la  police  et  est  réputé  gar- 
dien de  la  paix  du  souverain  [heeper  of  the  queens  peace)  : 
eu  cette  qualité  il  doit  faire  incarcérer  tous  ceux  qui  trou- 
blent l'ordre  public,  et,  s'il  y  a  lieu,  défendre  le  Comté 
conti-e  les  ennemis  de  l'État;  à  cet  effet,  il  peut  requérir 
toute  personne  qui,  n'étant  point  pair  du  royaume,  est  âgée 
de  plus  de  quinze  ans.  Il  a  pour  mission  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi  ;  en  conséquence ,  il  intervient  dans  la  procédure 
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judiciaire,  il  pourvoit  à  l'arrestation  et  à  la  garde  des  débi- 
teurs insolva])les  et  des  personnes  accusées  de  délits  ou 
de  crimes;  il  prend  caution,  dresse  les  listes  [panels)  des 
jurys,  convoque  lès  jurés,  siège  dans  les  cours  d'assises  à 
côté  des  juges,  et  fait  exécuter  les  arrêts  de  ces  cours.  Il 
nomme  V  Under-sheriff  on  Deputy-shci'iff,  agent  salarié  qui 
remplit,  en  fait,  la  plupart  de  ces  fonctions,  ainsi  que  les 
autres  agents  inférieurs  de  la  procédure  judiciaire,  tels  que 
les  huissiers  {bailiffs),  les  gardiens  de  prison  {gaolers)  et 
les  exécuteurs  des  hautes-œuvres.  Il  reçoit  du  Grand  chan- 
celier l'ordre  écrit  [ivrit)  enjoifpiant  de  procéder  aux  élec- 
tions générales  ou  partielles  des  membres  de  la  Chambre  des 
communes  ;  il  les  transmet  aux  fonctionnaires  spéciaux  [relur- 
ning  officers)  chai'gés  de  faire  procéder  à  ces  élections,  soit 
dans  la  partie  rurale  du  Comté,  soit  dans  les  Boroughs  (58) 
ou  villes  incorporées,  ayant  le  droit  d'élection;  et  il  prépare, 
avec  le  concours  des  Paroisses,  les  listes  d'électeurs  à  sou- 
mettre aux  fonctionnaires  [revising  harristers)  chargés  de  la 
révision  annuelle.  Il  intervient  encore  à  diverses  solennités 
ou  réunions  publiques  :  ainsi,  il  préside  à  l'élection  des  Coro- 
ners^  chargés  de  procéder,  avec  le  concours  de  jurvs  spé- 
ciaux, à  des  enquêtes  sur  tous  les  cas  de  mort  soudaine. 

Le  Sheriff  est  choisi  parmi  les  grands  propriétaires  ruraux 
du  Comté,  Cette  charge,  entièrement  gratuite,  exige  une 
représentation  en  rapport  avec  une  situation  aussi  éminente, 
et  est,  en  résumé,  fort  onéreuse.  Les  personnes  en  position 
d'y  prétendre  sont  loin  de  la  rechercher  dans  tous  les  cas  ; 
elles  ne  peuvent  toutefois  s'v  refuser  sans  encourir  une  forte 
amende.  La  charge  ne  dure  qu'une  année  et  ne  peut  être 
conférée  de  nouveau  qu'après  un  délai  de  deux  ans. 

Les  noms  des  personnes  jugées  dignes  de  la  remplir  dans 
chaque  Comté  sont  présentés  à  la  cour  de  l'Échiquier 
[Exchequer  cmo-t)  par  les  deux  juges  qui  viennent  d'v  faire 
les  circuits  d'assises  (60).  Le  Grand  chancelier,  le  Chancelier 

1  Officiers  publies,  nommés  à  vie  par  les  propriétaires  de  biens  freehold(54) 
(freeholders);  les  circonscriptions  dans  lesquelles  chaque  coroner  exerce, 
sont  depuis  longtemps  déterminées  :  elles  sont  au  nombre  de  228  pour  la 
partie  rurale  des  52  Comtés  et  de  113  pour  les  Boroughs. 
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de  l'échiquier  et  les  juges  de  cette  cour  se  rassemblent  le 
jour  de  la  Saint-Martin  pour  entendre  les  observations  pro- 
duites par  les  personnes  qui  désirent  être  dispensées  de  ce 
service  et  pour  lesquelles  le  défaut  de  fortune  est  une  excuse 
suffisante  ;  ils  arrêtent  ensuite ,  pour  chaque  Comté  ,  une 
liste  de  trois  candidats  ;  cette  liste  est  présentée ,  en  conseil 
privé  (60),  le  jour  de  la  Purification,  au  souverain,  qui 
tranche  la  nomination  par  une  sorte  de  tirage  au  sort  ' .  Par 
une  charte  spéciale,  les  Sheriffs  de  Londres  et  du  Comté  de 
Middlesex  sont  nommés  par  la  cité. 

Le  Lord-lieutenant  a  pour  mission  principale  le  gouverne- 
ment militaire  du  Comté.  En  cette  qualité,  il  commande  les 
régiments  de  la  milice  [inilitia)  ;  il  signe  les  commissions  des 
officiers ,  à  l'exception  de  celle  de  Vadjutant  signée  par 
le  souverain,  et  il  fixe  la  durée  des  exercices  annuels.  Il 
nomme  les  Depiity-lieiitenants  auxquels  il  délègue  une  partie 
de  ses  pouvoirs  ;  il  accompagne  le  souverain  visitant  le  Comté  ; 
presque  toujours  aujourd'hui,  il  cumule  sa  fonction  essen- 
tielle avec  la  garde  des  actes  publics  du  Comté,  et  il  joint 
alors  à  son  titre  principal  celui  de  Custos  rotulorum.  Cette 
dernière  fonction,  toujours  gratuite,  confère  à  celui  qui  en 
est  revêtu  le  premier  rang  parmi  les  Magistrates.  C'est  en 
cette  qualité  que  le  Lord-lieutenant  propose  au  Lord  chance- 
lier la  nomination  de  ces  derniers.  Le  Lord-lieuteuant  est 
toujours  l'un  des  propriétaires  ruraux  les  plus  considérables 
du  Comté;  ses  fonctions  sont  complètement  gratuites;  il  est 
nommé  à  vie  par  le  souverain. 

Les  Magistrates  ^ ,  dits  aussi  justices  of  the  peace,  ont  un 

^  Par  l'opération  traditionnelle  dite  «  pricking  for  Sheriffs  »  qui  con- 
siste à  percer  avec  un  poinçon  la  liste,  sans  regarder  les  noms  ;  le  candidat 
dont  le  nom  est  atteint  est  proclamé  Sheriff. 

~  Je  répète  qu'on  ne  doit  point  traduire,  comme  on  l'a  fait  souvent, 
cette  expression  par  celle  de  juges  de  paix.  Les  officiers  publics  ainsi 
nommés  en  France  n'ont  point  à  intervenir  dans  l'administration  du  dé- 
partement; ils  ne  jugent  guère  que  de  petites  causes  civiles;  ils  se  recrutent 
dans  la  classe  moyenne,  et  reçoivent  un  salaii-e  ;  à  tous  ces  titres,  ils  sont 
presque  le  contre-pied  des  justices  of  t/te  peace  qui  sont  les  principaux 
administrateurs  du  Comté,  jugent  les  délits  et  la  plupart  des  crimes,  sont 
choisis  dans  la  classe  la  plus  élevée  et  exercent  gratuitement  leur  fonction. 
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double  caractère.  En  premier  lieu  ,  ils  sont  les  administra- 
teurs civils  du  Comté,  et,  en  cette  (jualité,  ils  votent  les 
dépenses,  nomment  et  contrôlent  les  fonctionnaires  chargés 
de  la  direction  des  services.  En  second  lieu ,  ils  sont  investis 
d'attril)utions  judiciaires  fort  étendues,  et  répriment  notam- 
ment les  délits  et  les  crimes  qui  n'entraînent  ni  la  mort  ni  la 
servitude  pénale  [pénal  servitude)  ,  substituée  depuis  1857 
(20  et  21,  Yict.,  c.  3)  à  la  déportation  aux  colonies.  En  cette 
qualité,  ils  jugent,  soit  isolés,  et  pour  ainsi  dire  en  perma- 
nence,  à  leur  propre  domicile;  soit  léunis,  au  nombre  de 
deux  au  moins,  un  jour  par  semaine  ou  par  quinzaine,  en 
audiences  dites  Petty-sessiotis ,  dans  une  dizaine  de  petites 
villes  réparties  sur  toute  la  surface  du  Comté;  soit  enfin  tous 
réunis ,  et  au  moins  au  nombre  de  trois  dans  chaque  audience, 
dans  des  sessions  trimestrielles  dites  Quarter-sessions ,  tenues 
au  chef-lieu  du  Comté. 

Les  Magistrates  sont  choisis  parmi  les  propriétaires  fonciers 
possédant  au  moins  2,500  '  de  revenu  en  immeubles  nets  de 
charges  '.  Le  nombre  n'en  est  point  limité  et  s'élève  souvent, 
pour  un  Comté  anglais  proprement  dit,  au  delà  d'une  cen- 
taine :  ils  exercent  gratuitement  leurs  fonctions  ;  cependant 
ils  peuvent  être  logés  aux  frais  du  Comté  dans  l'édifice  appelé 
Shire  hall,  pendant  la  durée  des  Quarteivsessions  ;  ils  se  con- 
certent habituellement  pour  se  suppléer  au  besoin  l'un  l'autre 
et  pour  accomplir  leur  devoir  avec  la  moindre  dépense  de 
temps;  c'est,  pour  quelques-uns,  presque  une  sinécure  ;  pour 
d'autres,  un  travail  assidu,  allégé  toutefois  par  l'intervention 
permanente  d'agents  professionnels  convenablement  rétri- 
l)ués.  Les  Magistrates  sont,  comme  je  l'ai  dit,  nommés  à  vie 
[)ar  le  souverain  sur  la  proposition  du  Custos  rotulorum;  leur 
commission  est  délivrée  par  le  Orand  chancelier  et  revêtue 
du  grand  sceau.  Ils  peuvent  être  révoqués  s'ils  cessent  de 
résider  dans  le  Comté ,  ou  s'ils  enfreignent  les  devoirs  géné- 
raux que  l'opinion,   fort  rigoureuse  sur  ce  point  en  Angle- 

1  Ce  cens  n'est  point  exigé  des  pairs,  des  membres  du  conseil  privé,  des 
juges,  des  sous-secrétaires  d'État  et  des  directeurs  de  collèges  dans  les 
universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  Il  n'est  point  exigé  non  plus  des 
Magistrates  exerçaut  dans  les  villes  incorporées. 


57.  —  LE  COMTE  AA'GLx\IS.  113 

terre,  impose  à  un  lionnne  comme  il  faut,  à  un  (jenileuian. 
Leurs  fonctions  cessent  de  droit  à  la  mort  du  souverain,  et 
ils  doivent  alors  recevoir  un  mandat  nouveau  de  son  suc- 
cesseur. 

Les  deux  jurys  sont  \e^  corps  de  citoyens  chargés  de  pro- 
noncer sur  les  questions  de  fait  dans  les  affaires  civiles  ou  cri- 
minelles et  sur  les  mises  eu  ju'jement  dans  ces  dernières  (59). 
Leur  intervention  est  considéi'ce  en  Angleterre  comme  un  des 
fondements  principaux  de  la  constitution;  elle  a  lieu  selon 
d'anciennes  coutumes,  coordonnées  en  1825  (G,  Geo.  IV,  c.  50) 
et  amendées  par  plusieurs  lois  postérieures.  Chaque  année,  au 
1"  septembre  ,  les  Churchwardens  et  les  Overseers  de  chaque 
Paroisse  ou  de  chaque  Borough  dressent,  pour  la  circonscrip- 
tion, une  liste  de  toutes  les  personnes  ayant  qualité  pour  ser- 
vir comme  jurés.  Cette  liste  est  affichée  pendant  les  trois 
premiers  dimanches  du  mois  à  la  porte  principale  de  tout 
édifice  consacré  au  culte,  et  elle  rappelle  que  les  réclamations 
peuvent  être  soumises,  pendant  l'un  des  sept  derniers  jours  du 
mois,  aux  Magistrates  jugeant  en  Petty-session.  Les  listes 
ainsi  préparées ,  modifiées  s'il  y  a  lieu  par  cette  dernière  au- 
torité ,  sont  réunies  par  le  fonctionnaire  dit  Clerk  of  the 
peace,  dans  un  registre  nommé /</ro?''.9  hook.  Le  Sheriff  s'aide 
de  ce  document  pour  arrêter  les  tableaux  {panels)  du  Grand- 
jury  et  du  Pelty-jury  nécessaires  au  service  des  Quarter- 
sessions  et  des  assises  (59).  Des  peines  sont  encourues  par 
ceux  des  officiers  ci-dessus  nommés  qui  négligent  de  con- 
courir,  en  ce  qui  les  concerne  ,  à  la  confection  de  la  liste. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  21  à  60  ans  appai^tenant  aux 
quatre  catégories  suivantes  ont  qualité  pour  l^ire  partie  du 
jury  :  1"  les  propriétaires  d'immeubles  donnant  un  revenu 
annuel  de  250  '  au  moins  ;  2°  les  tenanciers  à  vie  ou  pour  un 
terme  de  21  ans  d'immeubles  d'un  revenu  annuel  de  500^  au 
moins;  3°  ceux  qui,  payant  la  taxe  des  pauvres,  occupent 
une  maison  d'un  loyer  annuel  de  750  ^  au  moins  dans  le 
Comté  de  Middiesex  et  de  500  ^  dans  le  reste  de  l'Angleterre; 
4°  tous  ceux  qui  occupent  des  naaisons  ayant  au  moins  15  fe- 
nêtres. Ces  divers  cens  sont  réduits  aux  trois  cinquièmes  pour 
les  habitants  du  Pays  de  Galles. 
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Sont  dispensés  de  ce  senice ,  les  pairs  ,|les  membres  de  la 
chambre  des  communes  pendant  les  sessions,  les  personnes 
appartenant  h  la  magistrature,  aux  clergés,  à  l'armée,  à  la 
flotte  militaire,  la  plupart  des  fonctionnaires  publics  et  même 
certaines  professions  privées,  telles  que  celles  de  médecin, 
de  cbirurgien  et  de  pharmacien.  Les  jurés  qui  viennent  de 
remplir  leurs  fonctions  en  sont  dispensés  de  droit  pendant 
un  délai  qui  varie,  selon  les  Comtés,  d'un  à  quatre  ans,  et 
qui  est  de  deux  ans  dans  la  plupart  des  localités. 

Les  services  d'un  Comté  anglais,  énumérés  selon  l'ordre 
d'importance  des  dépenses  correspondantes',  sont  :  la  justice, 
la  police,  le  soin  des  aliénés,  l'entretien  des  ponts  construits 
sur  les  routes  paroissiales,  la  surveillance  des  poids  et  me- 
sures, la  milice,  la  Yeomanrv  et  les  volontaires;  enfin,  le 
service  de  l'intérêt  de  la  dette  et  la  perception  des  impôts. 

La  répression  des  délits  et  des  crimes  offre ,  dans  le  Comté 
proprement  dit,  trois  juridictions  principales  en  rapport  avec 
la  gravité  des  offenses.  Les  INIagistrates  font  incarcérer,  sous 
leur  responsabilité  personnelle ,  et  en  respectant  les  garanties 
générales  acquises  sous  ce  rapport  à  tous  les  citoyens*,  les 
personnes  qui  troublent  la  paix  publique.  Ils  jugent  seuls  les 
cas  de  vagabondage  et  d'ivrognerie,  et  en  général  les  menus 

^  L'administration  des  52  Comtés  anglais  et  gallois  a  donné  lieu,  en  1860, 
à  une  dépense  de  48, 199, 000  f,  savoir  :  justire,  16,516,000*^;  jjolice, 
14,096,000 f;  aliénés,  4,708,000 f;  ponts,  i,193,000f;  poids  et  mesures, 
333,000'^;  intérêt  et  amortissement  de  la  dette ,  5,085,000' ;  perception 
des  impôts  et  dépenses  diverses,  6,288,000^.  Total  égal,  48,199,000*. 

2  L'une  des  principales  garanties  se  trouve  dans  la  loi  dite  Ilaheas  corpus 
act,  qui  confère  à  chaque  citoven  emprisonné  le  droit  d'ol)tenii-  un  mandat 
dit  Writ  of  Habeas  corpus,  qui  l'autorise  à  être  entendu  publiquement 
dans  un  court  délai  devant  une  cour  do  justice,  laquelle  le  met  en  iii>erté 
s'il  n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  maintenir  l'emprisonnement.  Cette 
loi,  rendue  en  1641  (  16, 'Charles  Je"",  c.  10)  et  amendée  en  1679  (31, 
Charles  II,  c.  2),  s'appliquait  d'abord  exclusivement  aux  personnes  pré- 
venues de  crimes;  en  1816  (56,  Geo.  III ,  c.  100),  la  même  garantie  a  été 
étendue  à  toutes  les  autres  causes  d'arrestation  et  a  donné  à  tous  les  juges 
du  Royaume-Uni  le  pouvoir  d'émettre  les  Writs  d  habeas  corpus.  Les  effets 
de  cette  loi  peuvent  êtie  suspendus  aux  époques  d'agitation  politique;  dans 
ce  cas,  les  prisonniers  ne  sont  pins  admis  à  donner  caution  et  ne  peuvent 
être  ni  jugés  ni  relâchés;  mais  ils  conservent  tout  recours,  selon  les  règles 
du  droit  commun,  contre  le  magistrat  qui  les  aurait  indûment  incarcéi'és. 
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délits  entraînant  une  amende  de  quelques  francs  ou  un  em- 
prisonnement de  quelques  jours.  Réunis  en  Petty- session, 
ils  jugent  les  contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  les  dé- 
lits et  les  crimes  pour  lesquels  les  peines  restent  inférieures  à 
l'amende  de  125^  et  à  l'emprisonnement  de  six  mois;  ils  pro- 
noncent, sauf  l'appel  aux  Quarter-sessions ,  sur  les  opposi- 
tions que  les  contribuables  élèvent  contre  les  impôts  de  la 
Paroisse  et  de  l'Union  ou  contre  la  confection  de  la  liste  du 
jury  ;  ils  examinent ,  avec  une  sollicitude  spéciale  ,  les  récla- 
mations élevées  par  les  filles-mères  contre  leurs  séducteurs,  et 
imposent,  s'il  y  a  lieu,  à  ces  derniers  une  pension  alimentaire, 
sans  préjudice  des  dédommagements  qui  peuvent  être  alloués 
par  les  juridictions  supérieures;  enfin,  ils  autorisent  provisoi- 
rement le  transfert  des  licences  pom-  débits  de  boisson  {ale- 
houses),  dcms  l'intervalle  des  sessions  spéciales  consacrées  à 
ce  genre  d'affaires. 

Les  Magistrates  constitués  en  Quarter-session  jugent  seuls 
les  crimes  punis  par  des  amendes  inférieures  à  250  '  et  par  un 
emprisonnement  au-dessous  de  deux  ans.  Assistés  parle  jury, 
ils  jugent  les  crimes  plus  graves  qui  ne  sont  punis  ni  par  la 
mort  ni  par  la  servitude  pénale;  et  la  procédure  suivie  dans  ce 
dernier  cas  se  rapproche  beaucoup  de  celle  qui  sera  décrite 
plus  loin  (59)  pour  les  cours  d'assises.  Les  Magistrates  font  à 
huis  clos  l'instruction  des  affaires,  mais  ils  jugent  toujours  en 
présence  du  public.  Conformément  à  la  loi  de  1830  (11, 
Geo.  IV,  et  1,  Will.  IV,  c.  70),  les  Quarter-sessions  doivent 
être  tenues  dans  la  première  semaine  qui  suit  les  11  octobre, 
28  décembre,  31  mars  et24"'juin;  cependant  une  loi  de  1845 
(4  et  5,  Will.  IV,  c.  47)  autorise  les  Magistrates  à  éviter  la 
coïncidence  de  leur  session  d'avril  avec  celle  des  cours  d'as- 
sises, et  en  conséquence  à  choisir  une  époque  plus  à  leur 
convenance  entre  le  7  mars  et  le  22  avril. 

La  direction  de  toutes  les  affaires  où  les  Magistrates  inter- 
viennent en  Quarter-session  est  confiée  à  un  fonctionnaire 
supérieur  salarié  dit  Clerk  oj  the  peace,  assisté  d'autres  agents. 
Enfin  le  service  de  bureau  et  la  procédure  des  Petty-sessions 
sont  attribués  à  des  agents  établis  à  proximité  des  lieux  de 
session  où  ils  se  transportent  aux  jours  fixés  par  les  Magis- 

8. 
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trates  ;  un  a^jent  suffit  souvent  au  service  de  deux  chefs-lieux 
de  Petty-session ,  tout  en  exerrant  plusieurs  autres  fonctions 
publiques  ou  privt'es.  J'ai  liajjitueilement  entendu  dési{jner 
ces  fonctionnaires  locaux  sous  le  nom  de  Clcrh  to  justices. 

Les  Maffistrates  se  réunissent,  en  outre,  exceptionnellement 
en  vue  de  pourvoira  des  nécessités  accidentelles,  ou  ré{fuliè- 
rement  pour  certains  services  déterminés,  dans  des  Spécial- 
sessions.  Ce  dernier  cas  se  présente  notamment  pour  l'octroi 
annuel  des  Licences',  sans  lesquelles  personne  ne  peut,  en 
Aii'deterre,  entreprendi'e  le  dél)it  des  bières  et  autres  bois- 
sons spiritueuses.  Les  dates  de  ces  réunions  sont  fixées  au 
choix  des  Ma{jistrates,  fiu  1"  au  10  mars  pour  les  comtés  de 
Middlesex  et  de  Surrev,  et  du  20  août  au  14  septembre  dans 
le  reste  de  rAn{;leterre. 

Les  affaires  civiles  les  plus  nombreuses  oii  les  valeurs  en 
litige  sont  inférieures  à  1250  ',  sont  jugées  par  des  tribunaux 
récemment  institués,  sous  le  nom  de  New  County  Courts, 
par  la  loi  de  1846  (9  et  10,  Vict.,  c.  05).  Cette  jiuidiction 
est  limitée  aux  actions  pour  dettes  et  dommafjes  :  elle  ne 
s'étend  point  à  celles  qui  concernent  les  titres  de  propriétés 
foncières ,    les    donations ,    les    testaments ,   les    contrats   de 

1  La  lécislation  compliquée  qui  rèyle  le  service  des  Licences  a  j)Oiir 
oripine  des  dispositions  fort  anciennes,  confirmées  et  souvent  apgiavées 
par  des  dispositions  postérieures,  notamment  en  1794  (35,  Geo.  III,  c.  113). 
La  loi  organique  actuelle  est  celle  de  1828  (9,  Geo.  IV,  c.  61),  complétée 
par  ijeaucoup  de  lois  postérieures,  notamment  en  1842  (h  et  6,  Vict., 
c.  14).  Elle  fixe  les  formalités,  et  entre  autres  celle  d'affichage,  imposées 
aux  personnes  qui  veulent  obtenir  une  licence  on  en  transférer  une  à  un 
autre  titulaire;  elle  détermine  les  contraventions  punies  par  l'amende  et 
même  par  la  fermeture  des  étahlissements,  selon  la  décision  des  .Magistrates  ; 
elle  interdit,  d'un  autre  coté,  l'intervention  des  Magistrates  ayant  comme 
proijriétaires  d'immeubles  ou  par  tout  autre  motif,  un  intérêt  à  l'octroi  ou 
au  rejet  des  demandes;  elfe  s'applique,  en  un  mot,  à  concilier  la  liberté  du 
commerce  avec  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont  conduit  de  tout  temps  à 
réglementer  la  vente  des  spiritueux. 

Les  propriétaires  ruraux  de  l'Angleterre  attachent  une  importance 
extrême  au  pouvoir  qui  leur  est  ainsi  attribué  comme  Magistrates,  de 
défendre  la  partie  imprévoyante  de  la  population  contre  les  entrej)rises  de 
spéculateurs  peu  honorables,  [)lus  ou  moins  secondés  par  l'administration 
finaiH  ière  dite  Excise ,  laquelle  est  chargée  de  percevoir  au  profit  de  l'Etat 
un  imp  Jt  considérable  sur  la  vente  des  boissons  spiritueuses. 
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mariage,  les  successions,  les  concessions  de  l'Etat,  la  diffa- 
mation, la  séduction  et  les  promesses  de  maria{}e.  Les  actions 
pour  dettes  et  dommages,  quelle  qu'en  soit  l'importctnce, 
peuvent  être  juge'es  par  ces  Cours,  si  les  deux  parties  en 
expriment  le  désir.  Les  plaideurs  peuvent  faire  appel,  aux 
Cours  supérieures  de  Londres,  des  décisions  des  Cours  de 
Comté;  toutefois,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ont  le  bon  sens 
de  les  accepter. 

Le  domicile  du  défendeur  détermine  la  juridiction  ;  les 
juges  apprécient  à  la  fois  les  questions  de  droit  et  de  fait; 
cependant  les  dernières  peuvent  être  soumises  à  un  jury  de 
cinq  personnes,  si  la  demande  en  est  faite  par  les  parties.  La 
loi  organique  a  fixé  à  60  le  nombre  des  juges  et  des  circon- 
scriptions judiciaires  ;  mais  une  loi  de  1858  (21  et  22,  Yict.,. 
c.  74),  tout  en  maintenant  ce  nombre  déjuges,  a  conféré  au 
Grand  chancelier  le  pouvoir  de  modifier  le  nombre  ou  les 
limites  des  circonscriptions,  d'attacher  au  besoin  deux  juges 
à  l'une  d'elles,  et  en  général  de  faire  les  règlements  propres 
à  améliorer  les  détails  du  service.  Ces  juges  touchent  un 
traitement  annuel  de  30,000  ^;  beaucoup  d'entre  eux  ont  des 
résidences  rurales;  ils  sont  assistés  par  trois  fonctionnaires 
principaux,  un  trésorier  [treasureî')\,  un  greffier  [registrar) 
et  un  agent  dit  High  hailiff  chdir^é  de  la  police  des  audiences  ; 
à  ces  derniers  se  trouve  adjoint  un  nombre  d'aides  en  rap- 
port avec  l'importance  de  la  juridiction.  Ces  juges  ne  siègent 
en  permanence  qu'à  Manchester  et  dans  cinq  subdivisions  de 
Londres  ;  partout  ailleurs,  ils  se  transportent  successivement 
dans  les  diverses  localités,  de  manière  à  siéger  douze  fois  par 
an  dans  les  villes  principales  et  six  fois  seulement  dans  les 
autres . 

Les  54  juges  qui  se  transportent  ainsi  ont  à  desservir  en 
tout  323  villes  à  douze  sessions  et  188  villes  à  six  sessions. 
Ils  reçoivent  indépendamment  de  leur  traitement  fixe  des 
indemnités  de  voyage.  Les  nouvelles  Cours  de  Comté  con- 
stituent un  service  essentiellement  local;  et  j'ai  cru  par  ce 
motif  devoir  les  mentionner  après  la  juridiction  des  Magis- 
trates;  mais,  comme  les  frais  en  sont  supportés  par  l'Etat,  ce 
service   relève  directement  du   Grand   chancelier  et  d'une 
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administration  centrale  dite  Coiinty  Courts  departmcnt,  et  iJ 
n'a  en  fait  aucun  rapport  avec  l'administration  des  Comtés. 

L'administration  de  la  police  appartient  depuis  un  temps 
immémorial  au  Comté  :  elle  a  été  réor[janisée  par  une  loi 
de  J831)  (2  et  3,  Vict.,  c.  93),  successivement  amendée 
en  1840  (3  et  4,  Vict.,  c.  88),  en  1856  (19  et  20,  Vict., 
c.  69)  et  en  1859  (22  et  23,  Vict.,  c.  32).  Les  Magistrales 
en  Quarter- session  choisissent  parmi  eux  les  membres  qui 
doivent  former  le  comité  de  police  [Police  commutée)  chargé 
de  la  surveillance  et  de  la  direction  supérieure  du  service  ; 
ils  nomment  le  Chief  constahle,  qui  centralise  toutes  les 
affaires  de  police  du  Comté  et  a  sous  ses  ordres  immédiats 
tous  les  agents.  Ils  nomment  également,  sur  la  proposition 
de  ce  dernier,  les  Siipei^intendants,  qui  centralisent  habituel- 
lement le  service  dans  les  circonscriptions  de  Petty-session  ; 
les  Inspectors  placés  dans  de  moindres  localités  sous  les 
ordres  des  précédents;  enfin  les  agents  inférieurs  dits  Con- 
stahles,  divisés  pour  l'avancement  en  trois  classes,  tantôt 
placés  isolément  dans  les  villages,  tantôt  groupés  par  bri- 
gades de  trois  ou  quatre  hommes  dans  des  localités  plus  impor- 
tantes. Quelquefois  on  institue,  en  outre,  des  Constables 
locaux,  rétribués  par  les  localités  qui  en  font  la  demande  et 
nommés  par  les  Magistrales  en  Petty-session,  sur  la  présen- 
tation du  Chief  constahle.  Sur  la  demande  des  p.irticuliers, 
par  exemple  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Chief 
constahle,  avec  l'approbation  des  Magistrales,  nomme  éga- 
lement des  Constables  dits  supplémentaires,  rétribués  par 
ceux  qui  les  emploient. 

Les  agents  de  police  sont  spécialement  chargés  d'empêcher 
la  violation  de  la  loi  et  d'aiTéter  les  contrevenants;  de  prêter 
main-forte  aux  agents  de  l'Excise  et  des  autres  administra- 
tions publiques;  d'exécuter  les  ordres  d'arrestation  délivrés 
par  les  Coroners  et  les  Magistrales.  Dans  l'accomplissement 
de  ces  devoirs,  ils  peuvent  réclamer  l'assistance  des  personnes 
présentes  :  celles-ci ,  sou-s  peine  d'amende  ou  d'emprisonne- 
ment, sont  tenues  de  se  rendre  à  l'appel  qui  leur  est  fait,  et, 
dans  la  plupart  des  cas ,  elles  tiennent  à  honneur  de  remplir 
ce  devoir.  Les  agents  de  police  cumulent  souvent  leur  service 
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principal  avec  d'autres  fonctions,  notamment  avec  la  surveil- 
lance des  pauvres  |et|des  vagabonds,  l'inspection  des  lojje- 
ments  loués  en  garnit,  la  répression  des  délits  et  des  contra- 
ventions relatifs]  à  lia  salubrité,  l'inspection  des  poids  et 
mesures,  etc. 

On  pourvoit  babituellement  aux  frais  considéral)les  de  ce 
service  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  [police  rate),  fixée  par 
les  Magistrates  en  Quarter-session ,  perçue  et  répartie  selon 
les  formes  suivies  pour  les  autres  services  financiers  du  Comté. 
On  distingue,  dans  la  comptal)ilité  de  la  police,  les  dépenses 
et  les  taxes  aj)plicables  soit  aux  diverses  localités,  soit  à 
l'ensemble  du  Comté. 

Chaque  Comté  doit  entretenir  au  moins  une  prison  [com- 
mon  gaol)  pour  la  garde  des  prévenus,  des  criminels  con- 
damnés et  des  débiteurs,  et  une  maison  de  correction  {house 
of  correction)  pour  recevoir  temporairement  les  vagabonds 
et  les  personnes  empi-isonnées  pour  des  délits  ayant  peu  de 
gravité.  Les  réformes  considérables  dont  l'Angleterre  a  pris 
l'initiative  ont  été  provoquées  en  18:23  par  la  loi  (4,  Geo.  IV, 
c.  64)  qui  a  favorisé  la  reconstruction  des  édifices  ;  elles  ont 
été  complétées  par  une  multitude  de  lois  postérieures,  notam- 
ment en  1824  (5,  Geo.  IV,  c.  85),  en  1836  (5  et  6,  Will.  IV, 
c.  38),  en  1837  (6  et  7,  Will.  IV,  c.  10),  en  1839  (2  et  3, 
Vict.,  c.  56),  en  1842  (5  et  6,  Vict.,  c.  53);  plus  récem- 
ment, pour  les  jeunes  criminels,  en  1854  (  17  et  18,  Vict., 
c.  86);  pour  les  prisonniers  militaires,  en  1861  (24  et  25, 
Vict.,  c.  7). 

Ces  améliorations  incessantes  se  résument  pour  ainsi  dire 
chaque  année  dans  le  règlement  qu'on  voit  affiché  dans 
toutes  les  prisons.  Elles  tendent  surtout  à  séparer  les  diverses 
catégories  de  prisonniers  pour  prévenir  la  corruption  prove- 
nant du  contact;  à  isoler  les  plus  vicieux;  à  accorder  aux 
simples  prévenus  les  égards  qui  leur  sont  dus;  à  traiter 
humainement  les  condamnés  tout  en  leur  infligeant  les  peines 
qu'ils  ont  encourues  ;  à  provoquer  par  l'intervention  du  clergé 
leur  réforme  morale;  à  mettre  les  prisonniers  à  l'abri  des 
exactions  et  de  l'oppression  des  agents  préposés  à  leur  garde; 
enfin  à  étendre  notamment  cette  protection  aux  prisonnières 
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en  les  faisant  {jaixler  exclusivement  par  des  personnes  de 
leur  sexe. 

Les  Mafyistrates  exercent  sur  les  prisons  une  surveillance 
qui  rend  plus  eHicace  celle  des  inspecteurs  spéciaux,  institués 
en  1837  :  les  plus  zélés  entendent  journellement  les  récla- 
mations des  prisonniers.  C'est  surtout  à  l'intervention  de  ces 
hommes  éclairés  et  animés  de  l'esprit  du  christianisme  que 
sont  dues  les  réformes  qui  ont  fait  tant  d'honneur  à  l'Angle- 
terre et  se  propagent  à  son  exemple  dans  le  monde  civilisé. 
Ils  ont  d'ailleurs  été  parfaitement  secondés  par  des  associa- 
tions privées ,  qui  continuent  à  faire  preuve  d'un  admirahle 
dévouement.  En  cette  matière  comme  en  toute  autre,  les 
Magistrates  ont  tout  pouvoir  pour  faire  le  hien ,  car  ils  nom- 
ment ou  révoquent  le  personnel  et  fixent  le  budget  des  pri- 
sons; et,  d'un  autre  côté,  avant,  en  qualité  de  principaux 
contribuables,  à  payer  la  majeure  partie  des  dépenses,  ils 
sont  particulièrement  intéressés  à  maintenir  dans  de  justes 
limites  la  tendance  aux  améliorations.  Cette  classe  de  dé- 
penses ne  reste  pas  d'ailleurs  tout  entière  à  la  charge  du 
Comté  :  celles  qui  concernent  les  prisonniers  condamnés  aux 
peines  les  plus  graves  sont  remboursées  par  l'Etat;  celles  qui 
concernent  les  vagabonds  sont  remboursées  par  les  Paroisses 
où  ces  derniers  ont  leur  domicile  de  secours  (5G). 

Le  rôle  des  prisons  dans  le  système  pénal  de  l'Angleterre 
a  été  étendu  par  les  lois  qui  en  1847  (10  et  11,  Vict.,  c.  67), 
en  1853  (IG  et  17,  Vict.,  c.  99)  et  en  1857  (20  et  21,  Vict., 
c.  3)  ont  substitué  à  la  transportation  dans  les  colonies  la 
servitude  pénale;  d'un  autre  côté,  il  a  été  réduit  en  1847 
(10  et  11,  Vict.,  c.  82),  par  la  loi  dde  juvénile  ofj'enders  act. 
Cette  loi,  complétée  en  1850(13  et  14,  Vict.,  c.  37),  a  sur- 
tout pour  objet  de  conjurer  les  maux  naissant  de  la  détention, 
avant  jugement,  des  enfants  accusés  de  vols  simples.  Les  dé- 
tenus de  cette  catégorie  âgés  de  1 G  ans  au  plus  peuvent  être 
jugés  sommairement  par  deux  magistrates  en  Petty-session, 
par  un  juge  des  cours  de  police  {police  courts)  de  Londres 
ou  par  un  magistrat  dit  Stipendia)'/  magisti'ate  (58)  de  toute 
autre  ville.  Ceux-ci  peuvent  infliger  un  emprisonnement  de 
3  mois  ou  ime  amende  de  75';  ils  peuvent  en  outie  condam- 
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ner  à  la  peine  du  fouet  les  g^arçons  âgés  de  14  ans  au  plus. 
Cependant  le  délit  est  jugé  selon  les  formes  ordinaires  si  l'ac- 
cusé ou  ses  parents  repoussent  cette  procédure  spéciale. 

Les  Comtés  entretiennent  à  leurs  frais  des  asiles  {lunatic 
asylums)  destinés  aux  aliénés  pauvres  ou  criminels.  On  a,  en 
outre,  établi  à  Londres  une  commission  centrale  [gênerai 
hoard  of  commissioners  in  liinacy)  ayant  pour  mission  de 
surveiller  ces  établissements  et  surtout  de  prévenir  les  sé- 
questrations et  les  autres  abus  dont  ce  genre  d'infirmité  a  été 
souvent  le  prétexte,  notamment  dans  les  familles  riches.  Plus 
de  trente  lois  ont  été  rendues  sur  cette  matière  depuis  qua- 
rante ans.  Le  régime  actuel  a  surtout  été  fixé  par  trois  lois 
de  1853  (1(3  et  17,  Vict.,  c.  70,  126  et  127),  amendées  par 
plusieurs  lois  postérieures,  notamment  en  1855  (18  et  19, 
Vict.,  c.  105),  en  1856(19  et  20,  Vict.,  c.  87),  en  1860(23  et 
24,  Vict.,  c.  75)  et  en  1861  (24  et  25,  Vict.,  c.  56).  Le  Grand 
chancelier,  pour  renforcer  l'action  de  l'administration  cen- 
trale, peut  instituer  deux  hauts  fonctionnaires  hommes  de 
loi,  dits  masters  in  lunacy,  recevant  chacun,  outre  le  droit 
à  une  pension  de  retraite  ,  des  appointements  annuels  de 
50,000 ^  et  secondés  par  trois  visiteurs  dont  deux  sont  doc- 
teurs en  médecine.  Le  Grand  chancelier  peut  également  sur 
la  demande  d'un  aliéné,  faire  apprécier  ses  réclamations  par 
un  jury. 

Chaque  Comté  est  tenu  d'établir  un  asile  d'aliénés,  ou  de 
se  concerter  avec  d'autres  Comtés  pour  en  établir  en  commun 
ou  de  traiter  avec  des  établissements  privés  ;  il  paraît  toute- 
fois que  certains  Comtés  continuent  à  disséminer  le  service 
dans  les  Workhouses  des  Unions  dûment  inspectées  sous  ce 
rapport.  Les  Magistrales  dirigent  le  service  sous  la  haute 
surveillance  de  la  commission  centrale,  avec  le  concours 
d'une  commission  spéciale  de  visiteurs  (  visitais  ) ,  nom- 
més par  eux  pour  un  an  pour  chaque  asile  :  cette  dernière 
nomme  son  secrétaire,  le  trésorier,  le  chapelain  et  les  autres 
agents  du  service.  Les  Magistrales  en  Quarler-session  peuvent 
acheter  des  terrains,  faire  des  constructions  ou  des  l'épara- 
tions  et  passer  des  baux.  Pour  vendre,  échanger  ou  emprun- 
ter, ils  doivent  recourir  à  l'autorisation  du  secrétaire  d'Etat 
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de  l'intérieur;  ils  doivent  aussi  soumettre  à  son  approbation 
les  plans  des  constructions. 

Une  taxe  spéciale  votée  par  les  Majjistrates  en  Ouarter- 
session  subvient  à  la  fois  aux  frais  annuels  du  service  des 
aliénés  pauvres  et  à  l'amortissement  des  emprunts  dans  un 
délai  inférieur  à  trente  années;  les  frais  relatifs  aux  autres 
aliénés  sont  en  partie  remboursés  à  l'aide  de  taxations  [fées) 
prélevées  sur  le  revenu  de  ces  derniers. 

Le  service  des  poids  et  mesures  est  fondé  en  Angleterre 
sur  deux  principes,  l'unilé  et  la  vérification  permanente,  dont 
l'application  est  confiée  à  l'action  combinée  de  l'Etat  et  du 
Comté.  L'unité  établie  comme  rè^jle  générale  dans  le  rovaume 
dès  l'année  1225  (9,  Hen.  III,  c.  25),  a  été  spécialement 
propagée,  dans  les  temps  modernes,  par  les  lois  de  1824 
(5,  Geo.  IV,  c.  74),  de  1825  (6,  Geo.  IV,  c.  12),  de  1835 
(4  et  5,  WiU.  IV,  c.  49),  de  1836  (5  et  6,  Will.  IV,  c.  63), 
de  1855  (18  et  19,  Vict. ,  c.  72).  La  vérification  chez  les 
commerçants,  attril)uée  depuis  longtemps  aux  Comtés,  a  été 
plus  expressément  réglementée  en  1794  (35,  Geo.  III,  c.  102), 
en  1796  (37,  Geo.  III,  c.  143),  en  1814  (55,  Geo.  III,  c.  43) 
et  en  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  79).  Dans  le  régime  actuel, 
les  étalons  de  poids  et  mesures  sont  conservés  à  Londres 
chez  le  contrôleur  général  de  l'Echiquier  (60),  et  des  étalons 
authentiques  sont  délivrés  aux  Comtés  et  aux  villes  qui  en 
font  la  demande.  Les  inspecteurs  locaux  ont  la  conservation 
de  ces  étalons  et  ils  s'en  servent  pour  vérifier  et  poinçonner 
les  instruments  emplovés  par  les  commerçants  :  ceux  de  ces 
derniers  qui  se  servent  d'instiniments  non  poinçonnés  sont 
passibles  d'une  amende  de  125'.  Les  contrats  ne  sont  vala- 
bles que  quand  ils  ont  pour  bases  les  mesures  légales;  les 
grains  et  autres  objets  vendus  précédemment  au  boisseau 
comble ,  doivent  être  mesurés  ras  ou  vendus  au  poids. 
Depuis  1 795  ,  les  Magistrates  contrôlent  le  service  et  en 
nomment,  en  Pettv- session  ,  les  agents  locaux.  Les  frais 
de  personnel  et  de  matériel  sont  en  partie  remboursés  par 
la  taxe  de  poinçonnage;  le  surplus  reste  à  la  charge  du 
Comté. 

Les  grandes  routes  forment,  au  point  de  vue  administratif, 
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deux  subdivisions  principales,  les  routes  à  parcours  fjratuit 
[highways)  et  les  routes  à  péages  (turnpike  roads).  L'Etat 
reste,  en  général,  étranger  à  la  direction  de  ces  deux  services  : 
et  l'on  ne  trouve  au  budget  que  de  faibles  sommes  destinées 
à  la  construction  de  ponts  ayant  un  caractère  d'utilité  géné- 
rale, ou  à  la  rétribution  de  commissaires  chargés  de  favoriser 
la  construction  des  routes  dans  le  pays  de  Galles  et  dans 
quelques  régions  montagneuses  où  l'initiative  locale  ne  suffit 
pas  à  cette  tâche.  Comme  je  l'ai  indiqué  ci-dessus,  le  ser- 
vice des  Highways  est  exclusivement  dévolu  aux  Paroisses  ;  le 
Comté  n'y  intervient,  en  vertu  d'anciens  usages,  que  pour  la 
construction  et  l'entretien  des  ponts. 

Les  autorités  du  Comté  et  notamment  les  Magistrates  en 
Quarter- session  ont  à  intervenir  pour  la  déclaration  de 
l'utilité  publique  des  projets  de  Turnpike  roads,  mais  ils  res- 
tent étrangers  à  la  construction  et  à  l'entretien.  Chaque 
Turnpike  road  est  instituée  par  une  loi  spéciale  qui  confie  à 
une  corporation  [trust)  représentant  les  bailleurs  de  fonds, 
le  soin  de  la  construire  et  de  l'exploiter  à  ses  risques  et  périls. 
Chaque  loi  est  un  code  complet  pour  la  Turnpike  road  à 
laquelle  elle  se  rapporte  :  elle  règle  le  tarif  des  péages  [tolls) 
à  percevoir,  les  exemptions  de  péages,  les  obligations  des 
concessionnaires  {trustées)  et  des  percepteurs  [toll  collec- 
tors)\  elle  définit  les  diverses  contraventions  {nuisances)  qui 
peuvent  être  commises,  en  ce  qui  concerne  l'usage  de  la 
route,  au  détriment  des  concessionnaires  et  du  public,  et  elle 
fixe  les  pénalités  correspondantes. 

La  législation  des  routes  se  trouve  naturellement  fixée  par 
l'ensemble  de  ces  lois  spéciales  ;  mais  depuis  une  quarantaine 
d'années,  elle  a  été  résumée  dans  des  lois  générales  qui  en 
ont  coordonné  les  dispositions  les  plus  importantes  et  qu'on 
impose  habituellement  aux  nouvelles  Turnpike  roads.  La  loi 
organique  qui  coordonnait  des  décisions  antérieures  date  de 
1822  (3,  Geo.  IV,  c.  126);  elle  a  été  amendée  et  com- 
plétée par  beaucoup  de  lois  postérieures.  Chaque  année,  par 
exemple ,  le  Parlement  proroge  la  durée  de  certaines  dispo- 
sitions dérogeant  à  la  coutume,  et  notamment  des  autorisa- 
tions antérieurement  données,  pour  appliquer  à  l'entretien 
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des  Turnpike  roads  une  partie  de  l'impôt  levé  par  les  Pa- 
roisses pour  le  service  des  Highways. 

Les  exemptions  de  péages  sont  fort  nombreuses  ;  elles 
concernent  :  tous  les  piétons,  les  chevaux  et  les  A'oitures 
employés  au  service  du  souverain  et  de  sa  famille;  les  che- 
vaux et  voitures  em])lovés  à  transporter  les  personnes  au 
service  divin,  le  dimanche  (aller  et  retour),  excepté  dans  un 
rayon  de  8,100  mètres  autour  de  la  Bourse  de  Londres  et  du 
palais  de  Westminster;  les  chevaux  et  voitures  transportant 
les  engrais  agricoles,  etc.  Des  exemptions  analogues  s'appli- 
quent aux  funérailles,  aux  ministres  du  culte  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  aux  agents  en  exercice  de  la  force  publique 
et  de  la  police,  aux  personnes  se  déplaçant  (aller  et  retour) 
pour  les  élections;  et  tout  récemment,  en  1861  (24  et  25, 
Vict.,  c.  126)  aux  volontaires  (vnlonteers);  aux  animaux  et 
voitures  de  toutes  sortes  faisant  le  service  (aller  et  retour) 
du  transport  des  produits  agricoles  aux  marchés  ;  aux  ani- 
maux et  voitures  traversant  la  voie  sans  y  parcourir  plus  de 
91  mètres;  aux  animaux  et  voitures  allant  au  travail,  au 
pâturage  et  à  l'abreuvoir,  ou  en  revenant,  pourvu  qu'ils 
ne  parcourent  sur  la  route  qu'une  distance  inférieure  à 
3,200  mètres. 

On  remarque,  en  Angleterre,  une  tendance  assez  mar- 
quée à  centraliser  le  service  des  routes.  Dès  l'année  1826 
(7,  Geo.  IV,  c.  142),  une  loi  avant  pour  but  d'améliorer  les 
routes  de  la  ville  de  Londres,  au  nord  de  la  Tamise,  a  auto- 
risé les  concessionnaires  des  routes  de  ce  district  à  se  réunir  au 
nombre  de  trente-deux  avec  les  membres  du  Parlement  pour 
Londres,  Westminster  et  le  Comté  de  Middlesex,  en  une 
commission  investie  de  pouvoirs  spéciaux.  Une  loi  de  1849 
(12  et  13,  Yict.,  c.  46)  donne  les  mêmes  facilités  à  toutes 
les  Turnpike  roads  placées  dans  des  conditions  favorables  à 
une  réunion.  Les  concessionnaires  administrent  en  commun 
les  Turnpike  roads  réunies;  mais  chacune  d'elles  conserve 
son  péage  et  sa  loi  spéciale. 

Un  essai  de  centralisation  vient  d'être  tenté,  sur  une  plus 
grande  échelle,  par  la  loi  du  29  juillet  1862  (25  et  26,  Yict., 
c.  61).  Cette  loi,  laissant  aux  localités  le  pouvoir  de  con- 
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server  le  régime  actuel,  les  encourajje  ù  concentrer  le  ser- 
vice; à  cet  effet,  elle  autorise  les  Magistrates  réunis  au  moins 
au  nombre  de  cinq  en  Quarter-sessiou ,  à  ordonner  provi- 
soirement la  réunion  de  tous  les  llijjhways  du  'Comté,  ou 
leur  groupement  partiel  en  districts.  L'arrêté  concernant  la 
création  d'un  district  partiel  n'est  valable  que  si  deux  Magis- 
trates  au  moins,  ayant  leur  résidence  dans  ce  district,  ont  pris 
part  à  la  décision.  Cette  organisation  provisoire  ne  devient  défi- 
nitive qu'après  l'accomplissement  de  formalités  prescrites 
par  la  loi,  et  par  une  nouvelle  décision  rendue  en  Quarter- 
session.  Un  comité  spécial,  composé  des  Waywardens  (55) 
élus  par  les  Paroisses,  et  des  Magistrates  de  la  circonscrip- 
tion représentant  le  Comté,  dirige  la  construction,  l'amélio- 
ration et  l'entretien  des  Highways  de  chaque  district;  il  con- 
stitue une  corporation  ayant  la  personnalité  civile;  il  nomme 
ses  agents  et  les  rétril)ue  sur  un  fonds  commun  fourni  par 
chaque  Paroisse  en  proportion  des  dépenses  qu'elle  a  faites 
pour  l'entretien  des  Highways  pendant  les  trois  années  pré- 
cédentes. Quant  aux  dépenses  relatives  à  l'entretien  des 
Highways ,  la  spécialité  par  Paroisse  est  rigoureusement 
maintenue;  les  agents  paroissiaux  continuent  à  lever  la  taxe 
des  l'oules  et  à  en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  comité. 
Le  maximum  de  cette  taxe  n'excède  pas  12  pour  100  du 
loyer,  et  chacun  des  trois  appels  faits  annuellement  ne  peut 
excéder  le  tiers  de  ce  maximum,  à  moins  qu'une  décision 
contraire  ne  soit  adoptée  par  les  trois  cinquièmes  des  con- 
tribuables dûment  convoqués.  Comme  pour  la  taxe  des  pau- 
vres ,  les  poursuites  contre  les  contribuables  en  retard  sont 
autorisées  par  deux  Magistrat  es.  Les  personnes  ou  les  corpo- 
rations ayant  l'obligation  d'entretenir  à  leurs  frais  certains 
Highways  faisant  partie  d'un  nouveau  district,  peuvent  s'en 
racheter  par  le  payement  d'une  somme  fixée  au  moyen 
'  d'une  procédure  que  la  loi  détermine.  Chaque  année,  le 
budget  du  district,  arrêté  par  le  comité,  est  soumis  au  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  qui  le  })résente  aux  deux  chambres 
du  Parlement. 

Les  lois  relatives  à  la  milice  sont  fort  anciennes  :  elles  ont 
été  coordonnées  et  complétées  par  deux  principales  lois  orga- 
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niques  en  1801  (42,  Geo.  III,  c.  90)  et  en  1852  (15  et  16, 
Vict.,  c.  50),  amendées  l'une  et  l'autre  par  plusieurs  lois 
postérieures.  Les  plus  récentes  ont  organisé  des  régiments 
spéciaux  de  milice  qui  ont  rendu  de  grands  services,  hors 
du  royaume,  pendant  la  guerre  de  Grimée  ;  une  loi  qui  se 
renouvelle  depuis  lors  chaque  année  accorde  des  indemnités 
à  une  partie  des  miliciens  qui  servaient  dans  ces  régiments 
licenciés. 

D'après  les  lois  en  vigueur,  la  milice  comprend  80,000  hom- 
mes d'infanterie  et  peut  être  portée  à  120,000  hommes  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  danger  d'invasion;  elle  forme  en  tout 
137  régiments,  9G  en  Angleterre,  17  en  Ecosse  et  24  en 
Irlande.  Elle  se  recrute  d'abord  par  des  enrôlements  volon- 
taires de  5  années  au  moyen  d'une  prime  qui  ne  peut  excé- 
der 150^  et  qui  est  payée  en  une  fois  ou  par  allocations  men- 
suelles de  3^2.  Le  contingent  est  fixé  par  le  gouvernement 
pour  chaque  Comté,  et  par  les  autorités  du  Comté  pour 
chaque  Paroisse.  Dans  le  cas  où  le  contingent  d'un  Comté  ne 
serait  pas  complet,  on  soumettrait  à  la  conscription,  par  voie  de 
tirage  au  sort,  les  Paroisses  où  le  nombre  des  engagés  volon- 
taires serait  insuffisant.  Les  obligations  des  miliciens  sont 
d'ailleurs  assez  légères  en  temps  de  paix  :  ils  sont  simplement 
tenus  d'assister  chaque  année  à  des  manœuvres  ou  exercices 
dont  la  durée  est  fixée,  comme  règle  générale,  à  21  jours; 
mais  le  conseil  du  Souverain  peut,  par  décision  spéciale, 
porter  cette  durée  à  56  jours  ou  la  réduire  à  3  jours.  Le  lieu 
de  réunion  est  fixé  par  le  conseil,  et  l'ordre  de  s'y  rendre  est 
adressé  par  la  poste  à  chaque  milicien  par  le  Lord-lieutenant 
ou  par  l'officier  commandant.  Sont  exempts  du  service  de  la 
milice  tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  35  ans,  les  pairs,  les 
professeurs  ou  maîtres  employés  à  quelque  titre  que  ce  soit 
à  l'enseignement  de  la  jeunesse,  et  certaines  catégories  d'étu- 
diants et  de  fonctionnaires  publics.  Le  conseil  du  Souverain 
détermine  l'organisation  des  régiments  et  des  cadres,  les 
conditions  d'âge  et  de  taille,  le  taux  de  la  prime  au-dessous 
du  maximum  fixé  par  la  loi,  l'époque  des  manœuvres,  les 
conditions  d'admission  des  officiei's,  etc.  On  exige,  en  géné- 
ral ,  que  les  officiers  supérieurs  et  autant  que  possible  chaque 
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officier,  possèdent  une  propriété  immobilière  située  dans  une 
partie  quelconque  du  Royaume-Uni. 

La  Yeomcmry  est  une  force  de  cavalerie  analo^jue  à  la 
milice,  mais  qui  ne  paraît  point  avoir  un  rôle  essentiel  dans 
l'organisation  militaire  du  pays.  La  loi  organique  la  plus 
récente  concernant  cette  institution  est  de  182G  (7,  Geo.  IV, 
c.  58)  ;  elle  paraît  tomber  en  désuétude. 

Il  en  est  autrement  des  volontaires,  organisés  récemment 
comme  réserve  de  l'armée,  par  une  loi  de  1859  (22  et  23,  Vict., 
c.  42) .  Ces  corps  prennent  aujourd'bui  un  grand  développement 
sous  l'influence  de  la  classe  dirigeante  et  de  l'opinion  publique, 
appuyée  de  dispositions  législatives;  ainsi  deux  lois  de  1860 
(23  et  2-4,  Vict.,  c.  UO)  et  de  1862  (25  et  26,  Vict.,  c.  41) 
autorisent  les  corps  de  volontaires  constitués  à  cet  effet  en 
corporation  civile  (  Trust),  à  acquérir  des  terrains  pour  le  tir 
de  la  carabine  et  du  canon;  une  loi  de  1861  (24  et  25,  Vict., 
c.  126)  dispense  les  volontaires  allant  en  uniforme  aux  exer- 
cices de  payer  les  péages  des  Turnpike  roads. 

Les  volontaires  supportent  tous  les  frais  de  leur  armement 
et  de  leur  équipement.  Pour  les  miliciens,  l'Etat  supporte 
ces  mêmes  frciis,  et  le  Comté  fournit  les  locaux  nécessaires  à 
la  conservation  du  matériel. 

L'administration  financière  complète  et  résume  en  quelque 
sorte  tous  les  services  du  Comté;  comme  celle  de  l'Etat,  elle 
est  admirablement  organisée  :  elle  a  spécialement  pour  but 
de  provoquer  la  péréquation  de  l'impôt,  d'assurer  un  recours 
constant  aux  localités  et  aux  contribuables ,  et  de  prévenir 
ainsi  les  principaux  abus  qui  pourraient  s'y  glisser.  Elle  est 
dirigée  et  soigneusement  contrôlée  par  les  Magistrates  :  ceux- 
ci  centralisent  l'action  chez  un  agent  spécial,  le  trésorier 
[Coimty  treasurer),  ou  chez  plusieurs  trésoriers  division- 
naires, et  la  surveillance  dans  un  comité  de  trois  membres 
[finance  comtnùtee);  ils  consacrent  toujours  le  premier  jour 
de  chaque  Quarter-session  à  entendre  les  rapports  du  comité 
et  du  trésorier,  à  arrêter  les  comptes  du  trimestre  écoulé  et 
les  dépenses  à  faire  dans  le  trimestre  qui  commence.  La 
somme  ainsi  votée  est  recouvrée  au  moyen  d'une  taxe  [County 
rate)  assise  sur  toutes  les  valeurs  locatives  du  Comté. 
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Le  revenu  imj)osa}jle  de  chaque  propriété  est  déterminé 
pour  l'assiette  de  la  taxe  du  Comté  et  des  autres  taxes  locales 
avec  des  précautions  très-particulières.  Cette  évaluation  se 
fait  conformément  à  d'anciens  usa(jes  coordonnés  une  pre- 
mière fois  en  1738  (12,  Geo.  II,  c.  29),  plus  récemment 
en  1852,  (15  et  IG,  Vict.,  c.  81;,  puis  amendés  par  diverses 
lois  postérieures,  et  en  dernier  lieu  par  celle  de  1858  (21  et 
22,  Vict.,  c.  33). 

Les  Magistrates  en  Quarter-session  nomment  un  comité 
d'évaluation  spécialement  chargé  de  ce  soin.  Ce  comité  statue 
sur  les  documents  qu'il  a  le  pouvoir  de  réclamer  des  Over- 
seers  de  chaque  Paroisse.  Ces  derniers,  à  la  demande  du 
Comité,  dressent  le  tableau  du  revenu  imposable  de  toutes 
les  propriétés  soumises  aux  taxes  du  Comté,  en  v  mention- 
nant la  date  de  l'évaluation  ,  le  nom  de  l'expert  qui  l'a  faite 
et  le  mode  qu'il  a  suivi. 

Ces  tableaux  sont  d'abord  soumis  aux  Vestries  et  à  toutes 
les  autorités  intervenant  dans  l'assiette  et  la  perception  des 
impôts  locaux.  Le  comité  d'évaluation  tient  compte  de  toutes 
les  observations  qui  lui  sont  adressées  par  ces  dernières  ;  il 
entend  les  réclamations  des  contrilmaldes  et  contrôle  au 
besoin  toutes  ces  déclarations  au  moven  d  informations  spé- 
ciales prises  auprès  des  percepteurs,  des  constables  et  de  tous  ' 
ceux  rju'il  croit  devoir  citer  pour  les  faire  déposer  sous  ser- 
ment. 11  a  h;  pouvoir  d'infli{jer  des  amendes  de  500  '  à  tous 
ceux  (jui  refuseraient  de  comparaître,  et  il  dési^^ne  au  besoin 
des  experts  spéciaux  pour  l'évaluation  des  propriétés  au  sujet 
desquelles  des  doutes  subsistent.  Les  frais  de  ces  expertises 
sont,  selon  les  cas,  à  la  charge  des  localités  qu'elles  con- 
cernent ou  des  agents  locaux  dont  la  première  évaluation  est 
notoirement  inexacte. 

Le  comité,  chaque  fois  qu'il  adopte  une  évaluation  nou- 
velle, doit  iiidifjuer  les  motifs  du  changement  et  le  notifier 
à  chaf[ue  Vestrv  intéressé.  Celui-ci  est  convoqué  dans  les 
21  jours  par  les  Overseers,  afin  que  chaque  contribuable 
puisse  produire  ses  observations.  Le  comité,  saisi  de  nou- 
veau, tient  compte  s'il  le  juge  convenable  de  ces  dernières 
observations,  statue  en  ce  qui  le  concerne  sur  le  tableau 
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d'évaluation  et  l'adresse  aux  Ma{}i.sti'ates  en  Quarter-session 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Enfin  les  Majjistratcs  arrêtent 
définitivement  les  évaluations  après  que  des  avis  insérés  dans 
les  journaux  de  la  localité  ont  mis  les  intéressés  en  demeure 
de  réclamer  auprès  d'eux. 

Muni  de  ces  documents,  le  trésorier  dresse  un  état  donnant 
pour  chaque  Paroisse,  en  regard  du  revenu  imposable,  le 
montant  total  de  l'impôt  du  trimestre  suivant,  calculé  d'a- 
près la  moyemie  applicable  à  tout  le  Comté;  le  Clerk  of 
the  peace,  qui  centralise  le  service  administratif,  le  transmet 
aux  Overseers;  et  ceux-ci  procèdent  aussitôt  à  la  perception, 
avec  le  concours  des  percepteurs,  selon  les  formes  suivies 
pour  le  Poor  rate.  Lorsqu'il  s'agit  de  petites  taxes  levées 
pour  des  objets  spéciaux,  les  Overseers  et  les  Guardians  peu- 
vent simplifier  le  service  en  les  prélevant  sur  la  taxe  des 
pauvres,  sauf  à  établir  la  compensation  à  l'imposition  sui- 
vante. Les  Overseers  versent  sans  délai  les  sommes  perçues 
chez  le  trésorier  du  Comté  ;  faute  par  eux  de  remplir  ce 
devoir,  les  Magistrates  confient  les  recouvrements  arriérés  à 
des  agents  spéciaux,  et  la  taxe  est  dans  ce  cas,  à  titre  d'amende, 
augmentée  d'un  dixième. 

Sur  la  plainte  du  trésorier  ou  du  Clerk  of  the  peace,  les 
Magistrates  peuvent,  par  un  ari^été  spécial,  ordonner  la  saisie 
et  la  vente  au  profit  du  Comté  des  biens  de  tout  agent  qui 
néglige  de  verser  les  sommes  qu'il  a  perçues.  Pour  la  taxe 
du  Comté  comme  pour  toutes  les  autres  taxes  locales,  les 
contribuables  peuvent  en  tout  temps  adresser  leurs  réclama- 
lions  aux  Quarter-sessions.  Un  compte  annuel  des  recettes 
et  des  dépenses  du  Comté  est  présenté  par  le  trésorier  à  Tune 
des  Quarter-sessions  ;  un  extrait  de  ce  compte  est  publié  dans 
les  journaux  de  la  localité  et  communiqué  aux  Unions  et  aux 
Paroisses  ainsi  qu'au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur.  C'est  un 
des  documents  que  doivent  rechercher  les  personnes  qui 
veulent  étudier  le  Gouvernement  local  de  l'Angleten^e. 

Le  régime  fmancier  des  Comtés  et  des  Paroisses  de  l'An- 
gleterre me  paraît  être  le  vrai  modèle  à  suivre  parles  nations 
qui  veulent  acclimater  chez  elles  les  libertés  locales  et  se 
soustraire  au  déplorable  régime  des  octrois. 

!..  9 
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58. APERÇU   DES  BOROLT.HS   (VIM.ES   INCORPOREES)  ET  DES   AUTRES 

AGGLOMÉRATIONS    URBAINES  DE  l'aNGLETERRE. 

Depuis  un  temps  immémorial ,  on  distingue  des  Comtés 
certaines  circonscriptions  à  populations  agglomérées,  consti- 
tuées par  la  coutume ,  par  des  chartes  royales  et  par  la  loi, 
en  corporations  municipales  {municipal  corporations),  con- 
nues sous  le  nom  de  Borough  ou  City,  subdivisées  souvent 
en  districts,  nommés  Wards.  Le  nom  de  City  est  moins  com- 
mun que  celui  de  Borough,  nom  générique  des  villes  incor- 
porées :  il  est  emplové  par  les  lois  modernes  sans  être  défini  : 
il  semble  être  exclusivement  attribué  par  la  coutume  aux 
villes  pourvues  de  sièges  épiscopaux. 

Les  corporations  municipales  ont  été  pendant  longtemps 
régies  sans  aucun  contrôle  de  l'autorité  centrale  et  elles  ont 
donné  lieu,  dans  ce  régime,  à  beaucoup  d'abus.  Ainsi,  à  une 
époque  peu  éloignée,  beaucoup  de  villes  administraient  sans 
publicité  leui's  finances,  et  elles  employaient  parfois  une  partie 
de  leurs  revenus  à  des  destinations  dépourvues  de  tout  carac- 
tère d'utilité  publique.  Les  révolutions  accomplies  en  1830 
et  en  1831  à  Paris,  à  Bruxelles,  à  Berlin,  à  Vienne  et  dans 
plusieurs  autres  villes  du  Continent,  ayant  éveillé  la  sollici- 
tude du  gouvernement  anglais  sur  le  régime  des  Ailles  britan- 
niques ,  une  enquête  conduite  avec  la  sincérité  qui  distingue 
en  Angleterre  ce  genre  de  travaux,  mit  en  lumière  les  vices 
des  ancieimes  corporations  et  démontra  à  tous  les  partis  poli- 
tiques la  nécessité  d'une  réforme.  Celle-ci,  après  de  longues 
discussions,  fut  enfin  accomplie  par  la  loi  du  9  septembre 
1835  (5  et  6,  Will.  IV,  c.  76),  qui  a  défini  178  circonscrip- 
tions urbaines  et  constitué,  en  conservant  autant  que  pos- 
sible les  vieilles  traditions,  une  organisation  civile  et  judi- 
ciaire tranchant  singulièrement  avec  les  institutions  du  Comté. 

Les  corporations  urbaines,  complètement  indépendantes 
des  autorités  du  Comté,  diffèrent  surtout  de  ces  dernières 
en  ce  qu'elles  ne  réunissent  point  les  attributions  judiciaires 
à  leurs  attributions  administratives.  Elles  n  interviennent 
point  non  plus,  en  principe,  dans  l'assistance  des  pauvres, 
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la  (jestion  des  fondations  charitables ,  l'enregistrement  des 
niariajjes,  des  naissances  et  des  décès,  et  la  propagation  de 
la  vaccine;  ce  sont  les  Paroisses  urbaines,  représentées  par 
les  contribuables  à  la  taxe  des  pauvres,  qui  y  pourvoient, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  indiqué  pour  les  Paroisses  rurales,  sous 
l'autorité  des  Unions  et  des  comités  supérieurs  siégeant  dans 
les  trois  capitales.  Cependant,  toutes  les  grandes  villes,  à  l'ex- 
ception de  Londres,  centralisent  en  fait  ce  service  :  en  premier 
lieu,  parce  que  les  Unions  de  paroisses  coïncident  généralement 
avec  la  circonscription  urbaine;  et,  en  second  lieu,  parce 
que  le  Board  of  guardiaus  et  !e  conseil  municipal,  désignés 
par  des  corps  électoraux  peu  différents  l'un  de  l'autre,  sont 
pour  la  majeure  partie  composés  d'un  personnel  commun. 
C'est  surtout  dans  les  Unions  in^baines  que  se  manifeste  la 
nécessité,  ci-dessus  signalée,  d'instituer  pour  les  enfants 
pauvres  et  les  vagabonds,  indépendamment  du  Workhouse 
central,  des  écoles  et  des  asiles  de  district  (ivard). 

L'administration  civile  de  chaque  Borough  relève  du  con- 
seil municipal  [town  council),  composé  d'un  président,  dé- 
signé habituellement  sous  le  nom  de  maire  [niayor)^ ,  des 
aldermen  (anciens),  et  des  simples  conseillers  municipaux 
[town  counsellors) .  Elle  est  complétée  par  deux  classes  de 
fonctionnaires  élus  en  dehors  du  conseil  :  les  Assessors  char- 
gés du  contrôle  des  listes  d'électeurs,  de  l'assiette  et  de  la 
recette  des  taxes;  les  Auditors  chargés  du  contrôle  de  la 
comptabilité  et  des  dépenses.  Sauf  le  maire,  qui  est  parfois 
rétribué ,  ces  fonctionnaires  interviennent  à  titre  gratuit  ;  ils 
surveillent  et  contrôlent  plus  qu'ils  n'administrent,  et  ils 
confient ,  en  général ,  les  détails  du  service  aux  agents  sala- 
riés qu'ils  choisissent.  A  la  tête  de  ces  derniers,  se  trouve  un 
fonctionnaire  qui  centralise  la  direction  des  affaires  de  la 
coi'[)oration  et  y  joue  le  rôle  dévolu  dans  le  Comté  au  Clerk 
of  the  peace  ;  on  le  désigne  habituellement  sous  le  nom  de 
Toivn  clerk  ;  en  raison  de  son  traitement  annuel  qui  atteint 
parfois  37,500 ^  et  de  l'importance   de  ses    attributions,    il 

1  La  réforme  de  1835,  selon  l'invariable  tradition  de  l'Angleterre,  a 
respecté  les  anciennes  dénominations  :  ainsi,  à  Londres  le  titre  de  Lord 
Major,  à  Edimbourg  et  à  Glascow  celui  de  Lord  Provost,  etc. 

9. 
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s'élève  souvent  au-dessus  du  principal  ministre  de  l'un  des 
petits  Etats  du  Continent.  Le  corps  dirigeant  tire  lui-même 
son  pouvoir  de  la  corporation  proprement  dite,  formée  de 
tous  les  citoyens  communaux  '  appelés  indifféremment  Bur- 
gesses  ou  Freetnen  depuis  la  suppression  des  privilèges 
relatifs  à  l'exercice  des  j)rofessions  urbaines. 

La  qualité  de  Burgess  est  acquise  à  tous  les  citoyens  ma- 
jeurs ayant  occupé,  dans  l'une  des  Paroisses  du  Borougli, 
avant  le  31  août  de  chaque  année  et  pendant  la  durée 
entière  des  deux  années  précédentes,  une  maison,  un  maga- 
sin, un  comptoir  ou  une  boutique,  et  qui  pendant  le  même 
temps  a  persoimellement  habité  leBorough  ou  les  campagnes 
voisines  dans  un  rayon  de  11,300  mètres,  en  payant  la  taxe 
des  pauvres.  Cette  qualité  est  refusée  aux  étrangers  et  aux 
personnes  qui,  dans  les  12  mois  précédant  la  confection 
des  listes,  ont  reçu  des  secours  de  la  Paroisse  ou  de  toute 
autre  corporation  charitable.  Les  Overseei's  (55)  de  chaque 
Ward  (56)  dressent,  chaque  année,  au  1"  septembre,  une 
liste  des  Burgesses,  et  la  tiennent  gratuitement  pendant  une 
quinzaine  à  la  disposition  du  public.  Le  Town  clerk,  de  son 
côté,  réunit  les  listes  de  tous  les  Wards  et  les  expose,  du 
8  au  15  septembre,  sur  la  grande  porte  ou  dans  tout  autre 
lieu  apparent  de  la  Maison  de  ville  (  Town  hall)  ;  les  récla- 
iuations  et  les  objections  sont  communiquées  aux  intéressés 
pendant  la  dernière  semaine  de  septembre;  enfin,  la  liste  est 
définitivement  arrêtée  dans  une  séance  publique,  tenue  du 
1"  au  15  octobre  par  le  maire  et  les  Assessors;  puis  elle  est 
livrée  à  l'impression  et  mise  à  la  disposition  du  public. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  municipal ,  Auditor  ou 
Assessor,  il  faut  être  Bur{jess  et  remplir,  en  outre ,  les  condi- 
tions suivantes  :  dans  les  villes  ayant  4  Wards  ou  plus,  pos- 
séder un  immeuble  de  25,000^  ou  contribuer  à  la  taxe  des 
pauvres  pour  un  loyer  de  750^;  dans  les  villes  ayant  moins 
de  4  Wards,  posséder  un  immeuble  de  12,500'  ou  être  taxé 
pour  un  loyer  de  375 ^  Un  Burgess  perd  son  droit  à  être 

1  Cette  ilcnoiniiiation  générale  n'a  pnint,  dans  la  langue  française,  un 
équivalent  précis  correspondant  aux  Geme'nide-Burrjer  de  l'Allemagne 
occidentale  et  aux  Vecbwi  de  l'Espagne.  [Les  Ouvriers  européens,  p.  204.) 
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nommé  membre  flu  conseil  municipiil,  s'il  est  clans  les  ordres 
sacrés  ou  s'il  a  des  intérêts  privés  subordonnés  aux  décisions 
de  ce  conseil.  Les  Burgesses  élisent  le  1"  novembre  le  tiers 
des  membres  du  conseil  ([iii  restent  pendant  trois  ans  en 
fonctions;  ils  élisent  le  1"  mars  les  Auditors  et  les  Assessors ; 
le  9  novembre ,  les  conseillers  municipaux  nomment  le  Maire 
et  les  Aldermen.  Les  personnes  ainsi  élues  qui  refusent 
d'exercer  leur  charge,  peuvent  être  frappées  :  le  Maire,  d'une 
amende  de  2,500  f,  les  autres  d'une  amende  moitié  moindre. 
Le  maire  et  tous  les  autres  di(jnitaires  sont  indéfiniment 
réélifjibles. 

Les  attributions  conférées  par  l'acte  de  réforme  de  1835 
aux  conseils  municipaux,  sont  l'administration  de  la  po- 
lice, des  cours  de  justice,  des  prisons,  de  la  maison  de 
ville  et  des  autres  propriétés  de  la  corporation.  Elles  ont 
été  sin(;uliérement  étendues  par  des  lois  postérieures  (|ui 
tendent  de  plus  en  plus  à  placer  le  Boroufjb  parallèlement 
au  Comté.  Ainsi,  deux  lois  de  1849  (12  et  13,  Vict.,  c.  82) 
et  de  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  79),  autorisent  les  Boroughs 
à  instituer  des  inspecteurs  de  poids  et  mesures  et  à  créer  des 
asiles  d'aliénés,  en  les  dispensant  de  contribuer  aux  taxes 
levées  dans  le  Comté  pour  ces  deux  services.  Les  Borouj^hs 
déjà  autorisés  par  l'acte  de  réforme  à  inspecter  le  service 
des  compagnies  instituées  par  la  loi  pour  exécuter,  dans  l'in- 
térêt public,  le  pavage  et  l'entretien  des  chaussées,  l'éclai- 
rage des  rues,  les  distributions  d'eau,  les  ponts,  les  marchés, 
les  bazars,  les  abattoirs,  etc.,  peuvent  depuis  1857  (20  et  21, 
Vict.,  c.  50)  prendre  à  leur  j)ropre  compte  la  direction  de 
ces  mêmes  services  ;  il  suffit  que  la  transmission  de  la  pro- 
priété de  ces  étal)lissements  ait  lieu ,  d'un  commun  accord , 
entre  les  représentants  [Trustées)  de  ces  compagnies  et  le 
conseil  municipal.  Des  lois  spéciales  antérieures  ou  posté- 
rieures à  l'acte  de  réforme,  ont  également  autorisé  de  très- 
grandes  villes  à  entreprendre  des  travaux  ou  à  acquérir  des 
établissements  créés  par  des  compagnies  ' . 

1  La  ville  de  Glascow,  par  exemple,  a  dépensé  de  1770  à  1860  une 
somme  de  78  millions  de  francs  pour  créer  son  port  et  pour  porter  de 
2  à  6  mètres,  au  moyen  du  drayage,  la  profondeur  de  l'eau  dans  le  bassin 
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A  côté  des  corporations  municipales,  se  trouvent  une 
multitude  d'établissements  fondés  par  des  libéralités  particu- 
lières ,  tels  que  des  asiles  d'aveujjles,  d'aliénés  et  de  sourds- 
muets,  des  hôpitaux  et  hospices,  dos  écoles,  des  bibho- 
thèques,  des  jardins  publics,  etc. 

On  V  rencontre  aussi,  notiiniment  à  Londres  etàGlascow, 
des  restes  curieux  des  anciennes  corporations  urbaines  d'arts 
et  métiers  qui  exercent,  au  moins  indirectement,  une  cer- 
taine influence  sur  les  affaires  du   Borou{}h.   Les  privi]é{j;e> 
exclusifs  (jue  chaque  corporation  s'arrofjeait  autrefois  sont, 
à  la  vérité ,  tombés   en  désuétude ,    et    ont    été    d'ailleurs 
formellement  abrogés  par  l'acte  de  réforme  de   1835:  mais 
1  institution  se  maintient  à  la  faveur  d'une  possession  indivise 
de  biens   ayant  acquis  avec  le  temps  une   valeur   considé- 
lable.  Le  personnel  se  conserve  ou  s'étend,  soit  par  le  droit 
d'héritage  dévolu  par  chaque  membre  au  successeur   qu'il 
institue  par  testament,  soit  par  des  admissions  prononcées  à 
titre  honoraire  pour  certaines  notabilités,  ou  inovennant  un 
droit  d'entrée  en  rapport  avec  la  valeur  des  biens  indivis. 
Les  corporations  conservent  leurs  anciennes  dénominations 
sans  qu'il  en  résulte  aucune   obligation  pour   les   membres 
actuels;  il  v  a  telles  corporations  de  tisserands  ou  de  bar- 
biers qui  ne  possèdent  plus  un  seul  membre  appartenant  à 
ces  professions. 

Dans  les  Borouglis  populeux,  l'administration  municipale 
proprement  dite  se  subdivise  en  nombreux  comités ,  voués 
chacun  à  une  spécialité;  leurs  pouvoirs  varient  beaucoup 
selon  la  délégation  (jui  leur  est  donnée  et  selon  les  tradition-. 

inférieur  de  la  CIvde,  qui  met  ce  port  en  coimnunicatiou  avec  la  mer; 
pendant  le  même  temps,  les  revenus  annuels  provenant  surtout  des  droits 
perçus  sur  la  navi{»atîon  dans  le  port  et  dans  la  rivière,  ont  été  portés  de 
26,000  à  2,450,000'^.  Autorisée  par  une  loi  spéciale,  la  même  ville  a  acquis 
d'une  compagnie,  au  prix  de  30  millions  de  francs,  un  établissement 
hvdraulique  qui  amène,  par  une  conduite  souterraine  de  39  kilomètres, 
au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  maisons,  et  disti-iliue  aux  habitants 
une  quantité  d'eau  qui  est  déjà  de  63,000  litres  par  minute  et  peut  être 
aujjmentée  selon  les  besoins  jusqu'à  126,000  litres;  la  redevance  imposée 
aux  haliitants  équivaut  environ  à  6  pour  100  du  lover  annuel  et  assure 
déjà  à  la  ville  un  revenu  annuel  de  1,800,000'. 
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établies  de  longue  date.  Les  villes  les  mieux  administrées 
sont  celles  où  le  conseil  municipal  ne  revendique  que  pour 
kl  forme  ou  dans  des  cas  extraordinaires  l'autorité  qui  lui  ap- 
partient, et  où  les  comités  spéciaux  afjissent  avec  une  autorité 
entière ,  en  rendant  un  compte  annuel  à  leurs  commettants 
et  au  puhlic.  Le  maire  est  habituellement  membre  de  droit 
de  ces  comités  ,  et  leur  imprime  au  besoin  une  impulsion 
commune.  Les  conseils  municipaux  des  Borougbs  conces- 
sionnaires de  certains  travaux  publics ,  tels  que  marchés  et 
abattoirs,  ponts,  routes,  ports,  etc.,  nomment  chaque  année 
les  commissaires  [trustées]  chargés  de  la  direction  de  ces 
entreprises. 

Le  service  financier  est  subdivisé  entre  les  comités  qui 
dressent  aimuellement  leurs  budgets  et  leurs  comptes  spéciaux  ; 
il  est  en  outre  centralisé  dans  un  comité  spécial  de  finances 
assisté  d'un  trésorier.  Le  contrôle  de  l'assiette  des  taxes  et  de 
l'emploi  des  fonds  est  exercé  conjointement  par  le  conseil  mu- 
nicipal, par  les  Assessors  et  par  les  Auditors.  Les  principales 
dépenses  d'un  Borough  ordinaire  sont  l'intérêt  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts ,  les  traitements  des  fonctionnaires  et 
agents  ;  les  frais  relatifs  à  la  justice ,  à  la  police  et  à  la  pri- 
son, l'entretien  de  la  maison  de  ville  et  des  établissements 
publics,  enfin  les  contributions  à  certaines  charges  com- 
munes au  Borough  et  au  Comté.  Les  recettes  sont  fournies, 
en  premier  lieu,  par  les  biens  et  les  dotations  du  Borough 
et  par  les  taxes  spéciales  payées  par  les  intéressés  pour  ser- 
vices spéciaux,  tels  que  l'éclairage,  la  distribution  d'eau, 
l'écoulement  des  eaux  ménagères,  etc.;  en  second  lieu,  s'il 
en  est  besoin ,  par  des  taxes  générales  dites  BorougJi  rate  ou 
gênerai  rate,  perçues  sur  les  loyers,  selon  les  formes  ci- 
dessus  indiquées  pour  le  Comté,  l'Union  et  la  Paroisse. 

Sous  le  l'apport  de  l'organisation  judiciaire,  les  Boroughs 
présentent  trois  catégories  assez  distinctes. 

La  première  comprend  les  Boroughs  de  premier  ordre , 
assimilés  sous  ce  rapport  aux  Comtés  et  ayant  une  organisa- 
tion aussi  complète  <[ue  celle  de  ces  derniers;  les  juges  des 
cours  de  Westminster  (59)  y  tiennent  Icb  assises  deux  fois 
par  an,  avec  l'intervention  d'un  îSheriff  élu  chaque  année  par 
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le  conseil  municipal  ;  les  Quarter-sessious  sont  tenues  par  un 
Recorder,  magistrat  rétribué  par  le  Borougli,  choisi  par  le 
souverain  parmi  les  avocats  ayant  au  moins  cinq  années 
d'exercice,  et  assisté  par  un  ayent  salarié  dit  Glerk  ot"  the 
peace  (57).  Les  Petty-sessions  sont  tenues  soit  par  des  Ma- 
gistrates  non  rétribués ,  désignés  comme  ceux  des  Comtés , 
mais  sans  aucune  condition  de  propriété  immol)iiiere,  parmi 
les  personnes  notables  résidant  auBorough  ou  dans  un  rayon 
de  11, 300  mètres,  soit  par  des  juges  salariés  dits  St/pciidiury 
mayistrates ,  institués  par  le  souverain  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal.  Dans  les  deux  cas,  le  service  des  Petty- 
sessions  est  centralisé  sous  la  direction  des  Magistiates  par 
un  Clerk  to  justices  (57).  Ces  derniers  Magistrates  ont,  dans 
certaines  villes ,  une  origine  assez  ancienne  ;  mais  leur  inter- 
vention s'est  développée  sous  l'influence  dune  loi  de  1858 
(21  et  22,  Vict.,  c.  73).  Un  Coroner  spécial,  nommé  par  le 
conseil  municipal,  complète  cette  organisation  de  la  justice 
criminelle.  Quant  à  la  justice  civile  pour  les  intérêts  infé- 
rieurs à  1,250',  elle  est  rendue  {)ar  les  juges  des  Cours  de 
Comté  (57)  chargés  du  circuit  où  se  trouve  situé  le  Borough; 
la  ville  de  Manchester  et  quelques  disti^icts  de  Londres  sont, 
comme  on  l'a  remarqué  ci-dessus  (57),  les  seuls  cours  où 
l'un  des  juges  de  Comté  reste  en  permanence. 

Les  Boroughs  de  la  seconde  catégorie  ne  sont  pour  les 
assises  et  les  Quarter-sessiojis  qu'une  dépendance  du  Comté; 
les  Petty-sessions  v  ont  l'une  ou  l'autre  des  organisations 
précédemment  décrites;  conformément  à  d'anciens  usages 
précisés  en  1821  (1  et  2,  Geo.  IV,  c.  63),  les  Magistrates  du 
Comté  peuvent  y  intervenir. 

La  troisième  catégorie  de  Boroughs  rentre  complètement, 
même  pour  les  Pettv-sessions,  dans  l'organisation  judiciaire 
du  Comté ,  et  se  comporte  à  cet  égard  comme  un  simple 
district  rural. 

Indépendamment  des  Boroughs  où  tous  les  habitants  sont 
tenus  par  la  coutume  et  par  la  loi  de  pourvoir  aux  intérêts 
communs  ci-dessus  indifjués ,  il  existe  en  Angleterre  beau- 
coup de  populations  agglomérées,  constituant  parfois  des 
villes  considérables  où   les   habitants  ii'avaient  jusqu'à  ces 


58.  — LES  BOROUGIIS  ET  LES  VILLES  D'ANGLETERRE.     137 

derniers  temps  que  les  obligations  propres  à  ceux  des  Pa- 
roisses rurales,  et  en  conséquence  étaient  tenus  seulement 
de  contribuer  aux  dépenses  communes  de  la  Paroisse ,  de 
l'Union  et  du  Comté.  Ces  agglomérations  urbaines  n'étaient 
cependant  pas  dépourvues  des  avantages  résultant  d'une 
entente  commune  sur  le  nivellement,  le  pavage,  l'éclairage, 
le  nettoyage  et  le  drainage  des  rues,  et  sur  une  multitude 
d'autres  intérêts  collectits  créés  parla  contiguïté  des  maisons. 
Des  usages  locaux,  produits  spontanés  des  tendances  privées 
vers  la  décence,  la  propreté  et  le  comfort,  ont  assuré  à 
beaucoup  de  villes  placées  dans  cette  condition ,  une  partie 
des  avantages  conférés  aux  Borouglis  par  le  régime  de  com- 
munauté forcée.  Toutefois,  cette  organisation  autorise  des 
résistances  individuelles  que  la  loi  s'applique  à  vaincre  de- 
puis 1848,  en  conciliant  dans  une  juste  mesure  le  droit  de 
propriété  et  l'intérêt  public.  Deux  lois  principales,  complétées 
et  amendées  par  une  multitude  de  lois  secondaires,  ont,  sous 
ce  rapport,  ouvert  pour  l'administi'ation  anglaise  une  ère 
vraiment  nouvelle. 

La  première  loi  rendue  en  1848  (11  et  12,  Vict.,  c.  63), 
dite  acte  de  la  salubrité  publique  [Public  health  act),  établit 
une  commission  centrale  [Ge7ieral  board  of  health)  ayant  le 
pouvoir,  sauf  approbation  du  Conseil  (00)  ou  confirmation  du 
Parlement,  de  mettre  la  loi  en  vigueur,  sur  la  requête  du 
dixième  des  contribuables,  dans  toute  localité  où  les  rap- 
ports du  Registrar  gênerai  (56)  constatent  une  mortalité  de 
23  pour  1000.  En  vertu  de  cette  appi;obation ,  on  établit  des 
comités  locaux  de  salubrité  [Local  boards  of  health)  qui, 
dans  les  Boroughs ,  se  confondent  avec  le  conseil  municipal , 
et  ailleurs  sont  élus  par  les  contribuables.  Les  comités  de 
salubrité  interviennent  selon  des  conditions  fixées  par  la  loi 
en  ce  qui  concerne  les  dépendances  insalubres  des  habitations, 
l'écoulement  des  eaux  ménagères  et  des  eaux  pluviales, 
le  nivellement,  le  pavage  et  le  nettoyage  des  rues,  la  sur- 
veillance ou  l'interdiction  des  établissements  et  usages  nui- 
sibles au  public,  les  distributions  d'eau,  l'éclaiiage  public, 
les  abattoirs,  les  logements  en  garni  au  jour  ou  à  la  semaine, 
les  caves,  les  lieux  publics  de  récréation,  les  maisons  pour 
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le  dépôt  temporaire  des  morts,  les  cimetières,  etc.  Ces 
mêmes  comités  ont  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  accom- 
plir leur  mission,  notamment  pour  acheter,  vendre,  échanger 
ou  louer  des  terrains;  pour  ordonner,  asseoir  et  lever  les 
taxes  nécessaires  ;  pour  emprunter  en  donnant  ces  taxes  pour 
garantie,  et  pour  faire  des  règlements  dans  les  limites  de  leurs 
attributions. 

La  seconde  loi,  dite  Local  government  act,  a  été  rendue 
en  1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  Î38);  elle  a  coordonné  tous  les 
amendements  apportés  à  la  première  pendant  les  dix  années 
précédentes.  Complétée  et  amendée  elle-même  chaque  année, 
elle  établit  un  système  général  d'administration  pour  les 
populations  agglomérées.  Elle  offre  deux  avantages  essen- 
tiels :  elle  dispense  les  localités  des  frais  considérables  que 
celles-ci  avaient  à  supporter,  lorsque,  voulant  pourvoir  à  un 
intérêt  commun,  elles  devaient  obtenir  un  acte  spécial  du 
Parlement'  ;  elle  leur  laisse  toute  liberté  pour  conserver  l'in- 
dépendance propre  au  régime  rural,  ou  pour  adopter,  en 
tout  ou  en  partie,  le  régime  urljain. 

Le  régime  de  gouvernement  local  peut  être  appliqué  à  un 
Borough,  par  décision  du  conseil  municipal;  pai'  le  comité 
local  de  salubrité  partout  où  un  tel  comité  a  été  institué  ;  pai' 
résolution  de  la  majorité  des  propriétaiies  et  des  contribuables, 
aux  Paroisses  et  aux  Unions  n'ayant  point  institué  un  comité 
local.  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  circonscription  non  instituée  par 
la  loi,  c'est-à-dire  sortant  du  cadre  des  Borougbs,  des  Unions 
et  des  Paroisses,  le  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  peut 
accorder  l'autorisation  sur  le  vu  d'une  pétition  signée  par  la 
dixième  partie  des  propriétaires  et  des  contribuables. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  l'application  du  nouveau 
régime  est  natuiellement  confiée  aux  conseils  municipaux  et 
aux  comités  locaux  de  salubrité,   partout  où  ces  autorités 

*  Pour  obtenir  un  acte  du  Pajlement  autorisant  une  distribution  d'eau 
ou  tout  autre  établissement  d'inlérèt  public,  une  ville  ne  pouvait  autrefois 
dépenser  moins  de  40,000*^;  la  dépense  était  jjlus  lourde  ])onr  un  acte 
d'incorporation.  Les  lois  que  jt-  viens  de  signaler  pourvoient  suffisamment 
aux  besoins  de  la  majeure  partie  des  j)Oj)nlations  urbaines;  et,  depuis  1835, 
trois  villes  seulement  ont  été  élevées  au  rang  de  Borougli. 
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existent  ;  ailleurs  elle  est  attribuée  à  une  commission  élue  par 
les  propriétaires  et  les  occupants  ayant  les  uns  et  les  autres 
de  1  à  G  voix,  selon  que  la  rente  de  la  propriété  varie  de 
1,250^  à  G,250^  Le  propriétaire  qui  occupe  lui-même  sa  pro- 
priété a  double  vole.  Ce  réjjime,  combiné  avec  les  lois  spé- 
ciales antérieurement  rendues  dans  T intérêt  de  la  police  et 
de  la  salubrité  des  Paroisses,  a  parfaitement  résolu  le  pro- 
blème du  gouvernement  local ,  qui  consiste  à  assurer  la  plus 
grande  somme  possible  d'avantages  naissant  de  la  commu- 
nauté ,  avec  la  moindre  somme  de  contrainte  individuelle.  Un 
résumé  sommaire  donnera  une  idée  des  attributions  conférées 
à  la  commission  constituée,  sous  les  diverses  formes  indiquées 
ci-dessus,  pour  les  principaux  services  auxquels  il  leur  importe 
de  pourvoir. 

Pour  l'administration  de  la  voirie,  la  commission  locale 
entretient  et  améliore  les  voies  anciennes ,  et  entreprend 
toutes  les  créations  de  voies  publiques  nouvelles  que  le  ser- 
vice comporte,  en  se  soumettant  à  l'obligation  d'avoir  l'as- 
sentiment de  la  majorité  des  propriétaires  et  des  contribua- 
bles', d'acquérir  de  gré  à  gré  les  terrains  nécessaires,  ou 
d'obtenir  du  Parlement  un  acte  d'expropriation  contre  les 
propriétaires  récalcitrants;  elle  prescrit  sur  les  voies  ouvertes 
par  des  particuliers ,  et ,  au  besoin ,  elle  exécute  à  leurs  frais 
tous  les  travaux  nécessaires  à  la  salubrité  ;  elle  établit ,  avec 
l'autorisation  du  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  des  parcs  et 
des  jardins  publics;  en  se  concertant  avec  les  commissaires 
des  routes  à  péage,  elle  prend  à  sa  charge  l'entretien  des 
portions  de  route  comprises  dans  la  circonscription ,  et  elle 
en  l'ecule  les  barrières  de  j)éage  afin  d'assurer  à  ses  adminis- 
trés les  avantages  d'une  circulation  libre  et  gratuite  ;  elle  prend, 
sauf  les  réserves  ci-dessus  rappelées,  toutes  les  décisions  re- 
latives aux  alignements;  enfin,  au  moyen  d'une  procédure 
expéditive ,  elle  déclare  voies  publiques  des  voies  jusque-là 
privées,  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  des  intéressés. 

1  Le  lecteur  remarquera  que  cette  condition  est  toujours  implicitemenC 
remplie  dans  le  régime  local  de  l'Angleterre,  où  les  autorités  sont  élues 
par  les  contribuables  eux-mêmes,  habituellement  pour  une  année,  et  rare- 
ment pour  un  délai  supérieur  à  trois  ans. 
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Pour  la  police  de  la  voirie,  la  commission  a  le  pouvoir  de 
maintenir  sur  les  voies  publiques  la  liberté  de  circulation, 
d'y  faire  régner  la  propreté,  l'ordre,  la  décence  et  la  sécu- 
rité ;  à  cet  effet ,  elle  entreprend  aux  hais  de  la  communauté 
les  water-dosets  et  autres  établissements  nécessaires  au  pu- 
blic; elle  exécute  en  ré/;ie  ou  avec  le  concours  d'entrepre- 
neurs le  nettoyajjc  des  voies  publiques  ;  elle  distribue,  moven- 
nant  une  légère  redevance,  les  licences  dont  doivent  être 
pourvus  les  propriétaires  et  les  cocbers  de  voitures  publifjues, 
et  elle  trappe  toutes  les  caté{>ories  de  délin([uants  des  péna- 
lités fixées  par  la  loi. 

Pour  la  police  des  constructions,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité,  la  commission  a  des  pouvoirs  fort 
étendus.  Elle  fixe  par  des  rèfjlements  les  conditions  à  obser- 
ver, elle  contrôle  les  plans  des  bâtisses  et  ordonne  au  besoin 
la  démolition  de  celles  qui  se  trouvent  en  contravention.  Elle 
surveille  surtout  la  construction  des  dépendances  insalubres; 
elle  prescrit  des  établissements  séparés  dans  les  fabriques 
où  sont  admises  plus  de  vingt  personnes  des  deux  sexes. 
Elle  ordonne ,  et  au  besoin  exécute  aux  frais  des  intéressés  la 
construction  d'égouts  et  de  drains  ])our  l'écoulement  des 
eaux  et  des  liquides  de  toutes  sortes.  Elle  surveille  les  con- 
structions délabrées ,  et  en  prescrit ,  selon  les  cas ,  le  net- 
toyage, le  blanchissage  à  la  chaux,  la  consolidation  ou  la 
destruction.  Elle  interdit,  sauf  certaines  réserves,  l'habitation 
dans  les  caves  ou  dans  les  lieux  souterrains.  Elle  exerce 
directement  ou  au  moyen  d'inspecteurs  choisis  par  elle,  cette 
surveillance;  elle  peut  pénétrer  dans  les  habitations  après  un 
avis  donné  24  heiires  à  l'avance,  ou  même  sans  avis,  sous  sa 
responsabilité,  et  sauf  recours  des  visités  devant  les  Ma- 
{;istrates,  si  elle  croit  devoir  écarter  cette  formalité.  Comme 
pour  toutes  les  attributions  qui  précèdent  ou  qui  suivent,  elle 
peut  infliger  aux  délinquants  des  amendes  qui  atteignent  ou 
dépassent  500^  et  qui  croissent  en  outre  avec  la  durée  de  la 
contravention  ou  du  délit. 

Dès  l'année  1851  ,  une  loi  dite  Common  lodging  hoiiscs  act 
(1-4  et  15,  Vict.,  c.  28)  avait  organisé  dans  les  villes  manufac- 
turières la  surveillance  et  l'amélioration  des  logements  loués 
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en  garni  au  jour  ou  à  la  semaine.  Cette  surveillance  est  main- 
tenant une  attribution  habituelle  des  conmiissions  locales. 

Pour  la  police  des  établissements  incommodes  ou  insa- 
lubres, la  commission  a  également  de  grands  pouvoirs;  elle 
interdit  au  milieu  des  habitations  agglomérées  le  séjour  des 
porcs  et  autres  animaux  domestiques,  les  dépôts  d'os,  de 
peaux  et  autres  matières  donnant  des  émanations  malsaines 
ou  désagréables,  les  abattoirs,  les  fonderies  de  suif,  les  fabri- 
ques de  savon,  de  noir  animal,  de  produits  chimi(|ues,  etc. 
Elle  fait  les  règlements  que  doivent  observer  ceux  de  ces 
établissements  qu'elle  autorise  ou  qu'elle  ne  peut  interdire. 
Des  inspecteurs  nommés  par  elle  veillent  à  l'exécution  de  ces 
règlements,  en  visitant  régulièrement  les  lieux  suspects  et 
même  les  boutiques  consacrées  à  la  vente  de  la  viande  et  des 
autres  denrées  servant  à  la  nourriture  de  l'homme.  Elle 
saisit  les  objets  malsains,  falsifiés  ou  corrompus  pour  les 
soumettre  au  Magistrate ,  et  dans  le  cas  où  il  approuve  la 
saisie,  elle  détruit  les  objets  et  impose  de  fortes  amendes. 
Enlin,  elle  établit  au  besoin  des  abattoirs  construits  et  ex- 
ploités en  régie  ou  donnés  à  bail  par  la  communauté. 

L'éclairage  et  le  guet  de  nuit  peuvent  être  depuis  long- 
temps établis  dans  toutes  les  localités  qui  déclarent  adhérer, 
moyennant  certaines  formalités,  à  la  loi  de  1830  (11,  Geo.  IV, 
et  1,  Will.  lY,  c.  27),  amendée  par  celle  de  1834  (3  et  4, 
Will.  IV,  c.  90).  Depuis  la  réforme  de  la  police  des  Comtés, 
le  guet  de  nuit  a  été  rattaché  à  ce  service.  Les  frais,  lorsque 
le  service  est  organisé  en  régie,  sont  recouvrés  au  moyen 
d'une  taxe  [lighting  rate),  qui  ne  peut  excéder  2  et  demi 
pour  100  du  lover,  qui  est  fixée  par  l'assemblée  des  contri- 
buables et  perçue  selon  les  règles  adoptées  pour  les  autres 
taxes  locales.  Les  commissions  de  gouvernement  local,  dès 
qu'elles  sont  instituées  dans  une  localité  pourvue  d'un  tel 
service,  en  prennent  la  direction. 

Pour  les  distributions  d'eau,  la  commission  locale  a  le 
pouvoir  de  traiter  avec  un  entrepreneur,  ou  de  faire  elle- 
même  l'entreprise  avec  l'approbation  du  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  et  elle  est  autorisée  à  faire  passer  les  conduites 
souterraines  dans  les  propriétés  non  bâties.  Elle  oblige  chaque 
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propriétaire  de  maison  habitée  à  prendre  un  approvisionne- 
meut  d'eau  en  rapport  avec  son  lover  et  de  paver  en  consé- 
(juence  une  taxe  [water  rate).  La  portion  de  la  dépense 
annuelle  qui  n'est  pas  couverte  par  cette  taxe,  est  prélevée 
sur  le  produit  de  la  taxe  générale  assise  sur  la  circonscription 
qui  proHte  de  ce  service. 

Les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être  tenus  dans  une  loca- 
lité qu'en  vertu  d'un  usage  traditionnel  ou  par  concession 
du  souverain  :  la  législation  qui  s'v  rapporte  a  été  revue 
en  1847  (10  et  11,  Vict.,  c.  14).  La  commission  est  habi- 
tuellement chargée  de  la  surveillance  ou  de  l'administration 
si  le  marché  a  été  établi  aux  frais  de  la  communauté.  Les 
autorités  locales  sont,  en  fait,  peu  disposées  à  accueillir  les 
demandes  ayant  pour  objet  d'établir  de  nouvelles  foires  et  de 
nouveaux  marchés ,  qui  profiteraient  surtout  aux  tavernes  et 
autres  débits  de  boissons.  Mais  elles  voient  avec  plaisir  que 
la  responsabilité  des  refus  soit  rejetée  sur  les  agents  du 
souverain. 

Pour  les  bains  et  lavoirs  publics,  la  commission  locale  a 
charge  de  les  établir  et  de  les  administrer.  Ce  service  est 
réglé  par  une  loi  de  184(5  (9  et  10,  Vict.,  c.  74),  amendée 
l'année  suivante  par  la  loi  (10  et  11,  Vict.,  c.  61),  et  par 
plusieurs  articles  de  la  loi  de  même  année,  dite  Towns  im- 
provenient  clauses  act  (10  et  11,  Vict.,  c.  34). 

Pour  la  police  des  incendies,  la  commission  locale  est 
chargée  de  les  conjurer  autant  que  possible  en  surveillant 
les  nouvelles  constructions  ;  elle  prend ,  en  ce  qui  concerne 
les  maisons  bâties ,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pré- 
venir ou  éteindre  les  feux  de  cheminées  ;  elle  organise  notam- 
ment le  service  des  pompes  à  incendie. 

Pour  les  horloges  publiques,  la  commission  est  autorisée 
à  les  établir  et  à  les  tenir  en  bon  état  d'entretien. 

La  police  des  cimetières  a  été  améliorée  en  1847  par  une 
loi  spéciale  (10  et  11,  Vict.,  c.  65),  amendée  elle-même  par 
celle  qui,  l'année  suivante,  a  constitué  le  service  de  la  salu- 
brité et  par  plusieurs  lois  postérieures.  Les  commissions 
locales,  partout  où  elles  s'établissent,  sont  chargées  de  cette 
attribution. 
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59.    APERÇU    DES    nÉGIMES    PROVINCIAUX    D'AN(;i,ETi;Uni;, 

d'écosse  et  d'irlande. 

Le  gouvernement  des  Paroisses,  des  Unions,  des  Comtés 
et  des  Boroughs,  est  loin  d'être  le  même  dans  toutes  les  par- 
ties des  Iles  britanniques  :  en  Ecosse  il  a  plus  d'individualité 
et  d'énergie  qu'en  Angleterre;  en  Irlande  régne  un  ordre  de 
choses  opposé.  A  ce  point  de  vue,  ces  trois  anciens  royaumes 
offrent  des  différences  non  moins  prononcées  que  celles  qui 
se  maintiennent  entre  les  grandes  provinces  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Ces  différences  sont 
elles-mêmes  une  conséquence  naturelle  de  celles  qui  existent 
dans  les  coutumes ,  les  mœurs  et  les  lois  de  ces  trois  circon- 
scriptions; et,  bien  qu'elles  s'atténuent  peu  à  peu  par  le 
rapprochement  des  hommes,  elles  sont  encore  marquées, 
chaque  année,  par  les  nombreuses  lois  que  le  Parlement 
rédige  séparément  pour  chacune  d'elles.  Le  caractère  pro- 
vincial est  encore  fortement  accusé  par  trois  systèmes  judi- 
ciaires qui,  nonobstant  certaines  analogies  de  noms,  sont  loin 
d'être  identiques;  par  trois  systèmes  d'universités  qui  con- 
servent fermement  leurs  vieilles  traditions;  enfin  par  de 
véritables  administrations  provinciales  établies  à  Londres,  à 
Edimbourg  et  à  Dublin,  chargées  de  diriger  ou  de  contrôler 
les  gouvernements  locaux  ou  de  centraliser  plusieurs  de  leurs 
actes. 

Je  m'écarterais  du  but  spécial  de  cet  ouvrage  en  repro- 
duisant, pour  l'Ecosse  et  l'Irlande,  les  particularités  que  j'ai 
présentées  ci-dessus  pour  le  gouvernement  local  de  l'Angle- 
terre; je  signalerai  seulement  les  principales  différences  en 
décrivant  les  services  centralisés  dans  les  trois  capitales. 

La  principale  institution  provinciale  de  l'Angleterre  est 
celle  de  la  justice  :  elle  comprend  à  la  fois  les  cours  qui  siè- 
gent exclusivement  à  Londres  et  celles  déjà  signalées  (57), 
qui  opèrent  partiellement  dans  les  localités  selon  l  admirable 
système  des  circuits. 

En  tête  des  cours  de  la  première  catégorie  se  trouve  la 
cour  dite  de  Chancery,  qui,  dans  la  hiérarchie  des  institutions 
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judiciaires,  ne  le  cède  qu'à  Ja  cliaml)r('  des  j)airs  [hoitse  of 
lords),  suprême  cour  d'appel,  eu  certaius  cas  spéciaux,  pour 
l'ensemble  du  Koyaume-Uni.  Dans  sa  juridiction  ordinaire, 
la  cour  de  Chancery  juge  selon  la  coutume  et  la  loi  écrite, 
interprétées  par  la  jurisprudence,  certaines  affaires  concer- 
nant les  fidéicomniissaires  [trustées)  avant  char{je  de  biens 
pour  diverses  personnes,  les  banqueroutiers,  les  aliénés,  les 
idiots,  les  établissements  charitables,  etc.  Dans  sa  juridiction 
extraordinaire,  constituée  en  cour  d'équité,  elle  juge  selon 
les  indications  de  la  conscience  et  selon  l'esprit  de  la  loi,  dans 
les  cas  où  celle-ci  ne  prononce  pas.  Elle  est  présidée  par  le 
Grand  chancelier,  le  premier  oHicier  judiciaire  de  l'Etat, 
président  de  la  chambre  des  pairs,  chargé,  comme  je  l'ai 
indiqué  ci-dessus  (57),  de  signer  les  commissions  des  Magis- 
trates,  tuteur  des  mineurs  et  des  aliénés,  surintendant  général 
des  établissements  charitables,  etc.  La  cour  de  Chancery 
comprend  en  outre  6  magistrats,  le  Master  of  thc  Rolls, 
'-1  Lords  justices  et  3  Vice-Chancellors. 

Le  comité  judiciaire  du  conseil  privé ,  avant  à  sa  tête  le 
lord  président  de  ce  conseil  (60) ,  et  composé  en  grande 
partie  de  hauts  dignitaires  et  de  magistrats  de  hautes  cours, 
juge  en  appel  les  causes  ecclésiastiques,  celles  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  il  peut  dans  les  conditions  définies  par  la  loi 
augmenter  la  durée  des  brevets  d'invention. 

La  cour  de  l'échiquier  [exchequer  chambre  court),  révise 
selon  la  loi  et  la  coutume  les  jugements  des  trois  hautes  cours 
dont  il  sera  question  plus  loin  ;  et  elle  est  tenue  alors  par  les 
juges  des  deux  cours  qui  n'ont  point  rendu  le  jugement  atta- 
qué. Elle  discute  aussi,  avant  les  jugements  à  rendre  par  les 
trois  cours,  les  questions  offrant  quelque  difficulté  spéciale, 
qui  lui  sont  soumises  par  les  juges. 

Parmi  les  institutions  que  fait  éclore  incessamment  en  An- 
gleterre le  désir  d'améliorer  l'organisation  judiciaire  et  de 
satisfaire  aux  besoins  de  chaque  épof|ue ,  on  peut  encore  ci- 
ter :  une  cour  d'appel  chargée  de  l'examen  de  cas  réservés 
de  justice  criminelle,  instituée  en  1848  (11  et  12,  Vict.,  c.  78); 
la  cour  d'appel  en  matière  de  baurpieroutes  (court  of  bank- 
rupicy);  la  cour  de  vérification  des  testaments  [court  ofjiro- 
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hâte),  instituée  en  1857  (20  et  21 ,  Vict.,  c.  77)  à  la  place 
des  anciennes  cours  ecclésiasti([ues,  et  qui  aj^it  en  délivrant 
des  pouvoirs  [letlcrs  of'  adininistralioti)  au.v  exécuteurs  testa- 
mentaires ;  la  cour  de  divorce  et  de  causes  matrimoniales, 
instituée  eu  1857  (20  et  21,  Vict.,  c.  85);  la  haute  cour  de 
l'amirauté  jugeant  surtout  les  questions  de  prises  maritimes 
selon  la  jurisprudence  anglaise  et  le  droit  des  gens;  enfin, 
diverses  cours  ecclésiastiques  et  la  cour  centrale  criminelle 
de  Londres  qui  remplace  les  assises  dans  la  Cité. 

Les  trois  cours  supérieures  de  la  seconde  catégorie  siègent 
au  palais  de  Westminster  ;  elles  avaient  autrefois  des  juridic- 
tions fort  distinctes,  mais  elles  ont  toutes  aujourd'hui,  à  quel- 
ques nuances  près ,  les  mêmes  attributions.  Les  cours  dites 
Qiieens  beticli,  Covimon  plea.s  et  Excheqiier  sont  chacune 
composées  de  cinq  juges.  Les  juges  des  deux  premières  sont 
nommés  Justices,  et  leurs  présidents  Lord  chief  justice.  Les 
juges  de  la  troisième  se  nomment  Barons  of  tlie  exchequer ; 
le  premier  ju(;e  nommé  Lord  chief  baron,  préside  en  l'ab- 
sence du  Chancelier  de  l'échiquier  [Lord  chancellor  of  tlie 
exchequer).  Elles  ont  sous  leur  juridiction  toutes  les  affaires 
qui  ne  sont  pas  jugées  par  les  cours  spéciales  indiquées  ci- 
dessus,  ou  par  les  nouvelles  Cours  de  Comté  (57)  :  c'est-à- 
dire  les  cas  les  plus  nombreux  de  la  haute  justice  civile  et 
criminelle.  Leur  caractère  commun  est  de  donner  au  pays  les 
garanties  qui  résultent  de  l'expérience,  de  la  haute  situation 
et  de  l'indépendance  d'un  petit  noml)re  de  juges  clioisis; 
d'exclure  naturellement,  par  le  régime  pénible  des  circuits, 
les  juges ^yant  perdu  leur  activité  phvsique,  et  de  mettre,  en 
outre  ,  la  justice  à  la  portée  de  tous  les  intéressés.  La  procé- 
dure civile  ou  criminelle  est  la  même  devant  les  trois  cours, 
et  je  me  l)ornerai  à  en  citer  les  traits  principaux. 

En  matière  civile ,  le  demandeur  [plaintiff)  qui  réclame 
une  créance,  une  propriété  ou  une  indemnité  à  titre  de  dom- 
mage, confie  sa  cause  à  un  Attorney,  sorte  de  procureur, 
faisant  partie  d'une  corporation  libre  où  chacun  peut  être 
admis  moyennant  certaines  formalités  accomplies  devant  un 
officier  public.  L'Attornev  commence  l'action  en  obtenant 
de  l'une  des  cours  de  Westminster  une  citation  {vrit  ofsuin- 
n.  10 
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tnons)  enjoignant  au  défendeur  {depmdant)  de  comparaître. 
Ce  dernier  accepte  la  citation  et  la  juridiction  par  un  mémo- 
randum [oppearance).  Le  demandeur  fait  alors,  par  écrit,  un 
exposé  [déclaration,)  de  sa  cause  au  point  de  vue  du  fait  et  du 
droit,  et  le  défendeur  v  oppose  une  réponse  (plea)  également 
écrite.  Ces  deux  documents  forment  le  point  de  départ  d'un 
échange  de  documents  qui  continue  jusqu'à  ce  que,  toutes 
les  considérations  inutiles  étant  écartées,  les  parties  peuvent 
mettre  en  relief  les  questions  de  fait  ou  de  droit  {issues  in 
fact  or  laiv)  sur  lesquelles  elles  restent  en  dissentiment.  Les 
Attornevs  dressent  alors ,  avec  les  documents  ainsi  échangés 
[pleadings),  des  résumés  [brie f s)  où  ces  questions  sont  posées, 
et  ils  s'adjoignent  un  avocat  (counsel  ou  harrister)  qui  plaide 
la  cause,  avec  ou  sans  le  concours  des  témoins,  devant  une 
cour  d'assises  déterminée,  selon  les  cas,  par  le  domicile  du 
défendeur  ou  par  d'autres  circonstances  de  l'affaire.  Le  jun 
ordinaire  {pelty  jury),  ou,  avec  l'accord  des  deux  parties,  un 
jurv  spécial  de  cinq  membres  nommé  par  le  SherifF,  décide 
les  questions  de  fait.  Le  juge  décide  la  question  de  droit  et 
rend  la  sentence.  La  partie  condamnée  par  un  juge  de  l'une 
des  cours  peut  se  pourvoir  en  appel  devant  les  deux  autres. 
En  matière  criminelle,  la  procédure  diffère  surtout  de  celle 
de  France  en  ce  qu'il  n'v  a  pas  de  corps  spécial  d'officiers 
publics  chargés  des  poursuites.  Le  souverain  désigne,  pour 
chaque  cas ,  son  agent  dans  le  corps  des  avocats ,  comme  le 
font  les  accusés  ;  mais  il  a  sur  ces  derniers  l'avantage  du 
choix;  en  sorte  qu'un  avocat  ne  peut  accepter  la  mission  de 
défendre  un  accusé  qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation. 

Les  personnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes  ressortis- 
sant aux  juridictions  des  Magistrates  (57)  ou  des  assises  sont 
liabituellement  arrêtées  par  la  ])olice  du  Comté.  Elles  com- 
paraissent ,  dans  le  moindre  délai  possible ,  devant  un  Ma- 
gistrale qui  entend  les  témoins  des  faits  avant  donné  lieu  à 
l'arrestation,  et  il  recueille  par  écrit  leurs  dépositions.  Si  après 
cette  enquête  le  Magistrate  décide  que  l'accusé  sera  mis  en 
jugement  [committed  for  trial),  il  délivre  au  prisonnier  une 
copie  de  ces  dépositions.  En  cas  de  doute,  le  Magistrate  re- 
met à  huitciine  la  suite  de  l'enquête,   en  maintenant  l'incar- 
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cération  ou  eu  mettant  le  prévenu  en  liberté ,  sauf  caution 
[bail)  donnée  par  deux  personnes  notables.  Si  les  charfes 
sont  insuffisantes,  le  prévenu  est  définitivement  mis  en  liberté  ; 
dans  le  cas  contraire ,  il  est  immédiatement  condamné  s'il 
s'agit  d'un  léger  délit,  ou  renvoyé,  selon  la  gravité  de  l'of- 
fense, aux  Petty-sessions,  aux  Quarter-sessions  ou  aux  assises. 

Pour  les  affaires  renvoyées  aux  assises,  les  dépositions  re- 
cueillies par  le  Magistrale  sont  adressées  au  bureau  des  cours 
de  Westminster,  qui  centralise  toutes  les  affaires  du  circuit 
auquel  ressortit  le  Comté  où  le  crime  a  été  commis  ;  puis  un 
officier  spécial  est  chargé  de  dresser  l'acte  d'accusation  (m- 
dictment).  L'époque  des  assises  étant  arrivée,  les  juges  de  cir- 
cuit accompagnés  de  leurs  officiers  s'étant  rendus  dans  la  ville 
où  le  crime  doit  être  jugé ,  et  le  personnel  des  deux  jurys 
ayant  été  convoqué  par  le  Sheriff ,  l'acte  d'accusation  est 
d'abord  soumis  au  Grand-jury,  composé  de  23  personnes, 
qui  décide  à  la  majorité  de  J2  voix  si  le  prévenu  doit  être 
mis  en  liberté  ou  jugé.  Dans  le  second  cas,  l'acte  d'accusa- 
tion est  lu  devant  le  prévenu  avec  mise  en  demeure  («?■- 
raignment) ,  pour  celui-ci,  de  déclarer  s'il  se  recoimaît 
coupable,  auquel  cas  la  sentence  est  immédiatement  pronon- 
cée, ou  s'il  entend  plaider  son  innocence. 

L'accusé,  s'il  adopte  ce  dernier  parti,  comparaît  devant 
le  juge  assisté  de  12  membres  du  Petty-jury,  choisis  en  pré- 
sence de  l'accusé  et  après  que  celui-ci  a  exercé  son  droit  de 
récusation.  L'avocat  choisi  par  la  couronne  s'occupe  alors 
de  soutenir  l'accusation,  sans  jamais  perdre  de  vue  les  égards 
dus  à  l'accusé.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  qu'un  procès 
criminel  est  conduit  en  Angleterre  avec  des  tendances  fort 
différentes  de  celles  qui  se  montrent  chez  quelques  Etats  du 
Continent.  Le  juge  se  préoccupe  moins  de  trouver  un  cou- 
pable que  de  fournir  à  un  innocent  le  moyen  de  se  disculper. 
L'accusé  n'a  point  à  prouver  qu'il  est  innocent,  c'est  à  l'ac- 
cusation à  établir  qu'il  est  coupable  ;  il  n'est  point  tenu  de 
se  défendre ,  mais  il  peut  le  faire  en  toute  liberté  en  appe- 
lant au  besoin  des  témoins  à  décharge.  L'accusé  n'est  nulle- 
ment obligé  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont  adressées, 
et,  sur  l'observation  bienveillante  du  juge,  il  peut  rétracter 

10. 
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les  déclarations  qui  le  compromettent.  1^' avocat  de  la  cou- 
ronne expose  d'abord  les  faits;  l'accusé,  aidé,  s'il  le  désire, 
d'un  avocat,  l'époud;  le  ju{;e  résume  impartialement  les  faits, 
et  le  Pettv-jurv  rend  aussitôt  le  verdict.  L'avocat  de  la  cou- 
ronne ne  réplique  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  fait  compa- 
raître des  témoins  et  introduit  par  là  dans  la  cause  de  nou- 
veaux faits.  Lorsque  le  jurv  déclare  à  l'unanimité  l'accusé 
coupable,  le  juge  prononce  la  peine  portée  par  la  loi.  Dans 
beaucoup  de  cas,  le  souverain  substitue  à  la  peine  de  mort 
prononcée  par  le  jujje,  celle  de  la  servitude  pénale  (57).  S'il 
s'élève  une  difficulté  relative  à  un  point  de  droit,  celle-ci  est 
soumise  à  une  des  trois  cours  de  Westminster  prononçant  en 
appel  avec  les  cimj  ju^jes  réunis. 

Les  assisses  sont  tenues  deux  fois  par  an  (Londres  et  le 
comté  de  Middlesex  exceptés) ,  dans  cliacun  des  six  circuits 
an{jlais ,  par  deux  juges,  et  dans  cliacun  des  deux  circuits 
gallois  par  un  juge.  La  procédure  des  assises  est  dirigée,  sous 
la  surveillance  des  trois  hautes  cours,  par  un  officier  rétribué , 
de  haut  rang ,  dit  Clerk  of  assize  ' ,  aidé  de  plusieurs  autres 
agents  :  parmi  ces  derniers  se  placent  aux  premiers  rangs  le 
Depiity -clerk  of  assize ,  V Associate,  le  Clerk  of  indiclments 
ei\e  Clerk  of  arraigns.  Plusieurs  de  ces  dernières  fonctions 
sont  réunies  pour  les  circuits,  notamment  pour  les  deux  cir- 
cuits gallois,  où  les  affaires  sont  peu  nombreuses. 

En  décrivant  les  institutions  du  gouvernement  local  de 
l'Angleterre,  j'ai  implicitement  défini  les  principaux  services 

^  Le  mot  Clerk  n"a  point  d'érjiiivalent  dans  la  Iiiéiarcliic  administrative 
de  la  France,  parce  qu'il  v  a  un  contraste  absolu  dans  le  principe  des  deux 
administrations  (63).  On  peut  constater,  en  se  référant  aux  para{;raplies 
précédents,  que  ce  titre  est  généralement  accordé  dans  le  Comté,  l'Union 
et  le  Borough,  au  chef  dirigeant  un  service  spécial  et  limité,  avec  une  au- 
torité complète,  en  même  temps  qu'avec  une  responsabilité  indéfinie  di;- 
vant  le  public,  devant  ses  chefs  immédiats  et  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  qui  le  condamnent  quand  la  réclamation  est  fondée.  Un  Clerk  an- 
glais, par  cela  même  qu'il  est  responsable,  est  plus  considéré  que  ne  le 
sont  chez  nous  les  chefs  de  division  ,  et  les  autres  agents  supérieurs  occu- 
jiant  les  situations  analogues;  en  sorte  qu'avec  moins  d'attributions,  et  en 
présence  de  citovens  plus  indépendants,  l'administration  anglaise  a  plus 
d'ascendant  que  les  administrations  du  Continent,  privées  du  prestige  que 
peut  seule  conférer  la  réunion  du  pouvoir  et  de  la  responsabilité. 
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établis  à  Londres  pour  les  contrôler  ou  les  diri{jer  et  pour  en 
coordonner  les  résultats.  Je  n'ai  donc  qu'à  rappeler  ici  les 
administrations  centrales  ayant  pour  objet  les  cours  de 
Comté  (57),  l'assistance  des  pauvres,  l'enre{jistrement  des 
mariages,  des  naissances  et  des  décès,  les  services  de  la 
vaccine,  des  aliénés,  de  la  police  et  de  la  salulnité.  On  peut 
encore  citer  beaucoup  de  commissions  spéciales  centralisant 
à  Londres  le  service  de  certains  contrôles  ou  de  plusieurs 
l'éformes,  notamment  la  commission  des  institutions  cliari- 
tables  [charity  covimissionners) ,  les  bureaux  d'enregistre- 
ment des  sociétés  de  secours  mutuels ,  des  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  etc. 

Les  institutions  provinciales  de  l'Ecosse  offrent,  en  (jéné^ 
rai,  l'équivalent  de  celles  que  je  viens  de  décrire  pour  l'An- 
(jleterre.  Les  unes,  et  à  leur  tête  les  institutions  judiciaires, 
les  corporations  municipales  et  les  coutumes  locales,  sont 
antérieures  à  l'acte  d'union  de  1707  et  ne  sont,  à  quelques 
modifications  près,  que  la  tradition  nationale  ;  les  autres, 
émanant,  pour  la  plupart,  de  l'esprit  d'amélioration  qui 
anime  depuis  1830  le  Parlement  britannique,  ont  été  établies 
par  des  lois  spéciales  adaptées  à  des  mœurs  privées ,  à  une 
organisation  religieuse  et  à  des  institutions  paroissiales  fort 
différentes  de  celles  de  l'Angleterre.  Enfin,  la  mise  en  œuvre 
d'institutions  se  fondant  habituellement  sur  l'élection  des 
contribuables  et  des  corporations  locales,  est,  en  fait,  exclu- 
sivement confiée  à  des  indigènes,  ce  qui  contribue  encore  à 
donner  à  l'ensemble  une  physionomie  spéciale. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  efforts  consciencieux 
faits  parle  gouvernement  central,  composé  surtout  d'agents 
anglais,  pour  conserver,  dans  l'ordre  provincial,  une  vie  dis- 
tincte aux  Ecossais,  ont  en  fait  abouti  à  rendre  si  intime  l'union 
des  deux  races,  que,  sur  beaucoup  de  questions  nationales, 
l'Ecosse  est  en  quelque  sorte  plus  britannique  que  l'Angle- 
terre elle-même.  Cette  expérience  offre  un  utile  enseigne- 
ment, surtout  si  l'on  tient  compte  des  passions  qui  divisaient 
encore  les  deux  pays  au  moment  (1603)  oii  les  deux  cou- 
ronnes furent  réunies  sur  la  tête  de  Jacques  I",  et  même  un 
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siècle  plus  tard,  lor.s([ae  fut  accomplie  l'union  des  deux 
royaumes.  Elle  réfute  les  doctrines  de  cette  triste  école  poli- 
tique qui  prétend  réduire  une  grande  nation  à  deux  seuls 
termes,  l'individu  et  l'Etat.  Aucun  exemple  ne  prouve  mieux, 
au  contraire,  que  la  nationalité  ne  se  forme  que  par  la  réunion 
de  tous  les  liens  qui  attachent  chaque  citoyen  à  la  famille,  à 
la  Paroisse,  aux  corporations  locales  et  à  la  province. 

L'acte  d'union,  en  25  articles,  de  1707  (6,  Anne,  c.  8), 
complété  lors  de  la  réforme  parlementaire  de  1832  (3  et  4, 
Will.  IV,  c.  65)  se  résume  surtout  dans  les  dispositions  sui- 
vantes. Les  deux  rovaumes  réunis  sous  le  nom  de  Grande- 
Bretagne  ont  un  seul  Parlement.  L'Ecosse  y  est  représentée  : 
à  la  Chambre  des  pairs  par  IG  membres  élus  par  les  descen- 
dants des  anciens  pairs  écossais  ;  à  la  Chambre  des  com- 
munes par  53  membres  élus ,  savoir  :  30  par  les  33  Comtés 
et  23  par  les  Boroughs.  11  v  a  égalité  de  droits  entre  les 
citoyens  des  deux  régions,  uniformité  dans  les  poids,  mesures 
et  monnaies ,  identité  dans  les  lois  régissant  le  commerce ,  la 
douane  et  l'excise.  L'impôt  foncier  est  levé  en  Angleterre  et 
en  Ecosse  dans  la  proportion  de  1,000  à  24.  Les  souverains, 
à  leur  avènement,  jurent  de  maintenir  sans  altération  l'Eglise 
presbytérienne  et  les  quatre  universités  d'Ecosse.  Les  cou- 
tumes, les  lois  et  les  institutions  municipales  de  l'Ecosse 
sont  conservées;  le  Parlement  peut  les  modifier  en  vue  de 
l'intérêt  public;  mais  les  droits  de  propriété  et  les  autres 
droits  privés  ne  peuvent  être  touchés  que  pour  l'utilité  évi- 
dente du  peuple  écossais. 

L'Eglise  presbytérienne  a  seule  une  existence  légale,  assurée 
par  les  dîmes  (liends).  Chacune  des  1,023  Paroisses,  pourvue 
d'une  habitation  (manse)  pour  le  ministre,  et  d'une  école, 
est,  pour  les  intérêts  spirituels,  placée  sous  l'autorité  d'un 
conseil  [kirk  session)  composé  du  ministre,  des  ministres 
assistants  et  des  anciens  élus  par  les  fidèles.  L'autorité  con- 
stituante, remplaçant  les  évêques  de  la  hiérarchie  anglicane, 
est  le  presbylèi'e,  comprenant  le  ministre  et  un  ancien  de 
chacune  des  10  à  15  paroisses  qui  en  dépendent  :  elle  con- 
fère les  ordres  sacrés  et  exerce  sur  le  culte  et  l'enseignement 
primaire   une    haute    direction.   L'appel    des  décisions    des 
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80  presbytère!»  a  lieu  devant  16  synodes  et  une  assemblée 
(jénérale  constitués,  comme  le  presbytère,  par  voie  d'élection. 

Les  cultes  dissidents  s'exercent  librement  comme  dans  le 
reste  du  lloyaume-Uni  :  leur  personnel  est  aujourd'hui  beau- 
coup plus  nombreux  que  celui  de  l'E(;lise  oKicielle;  en  1842, 
un  schisme  a  séparé  de  cette  dernière,  sous  le  nom  d  E^flise 
libre  d'Ecosse,  près  de  la  moitié  des  fidèles.  Loin  d'allaiblir 
les  croyances ,  ces  luttes  intestines  donnent  au  sentiment  reli- 
{jieux  une  élévation  et  une  énergie  dont  on  ne  saurait  se  faire 
aucune  idée  dans  les  Etats  du  Continent  rpii  conservent,  avec 
les  relijfions  d'Etat,  les  anciennes  traditions  d'intolérance. 

Les  Ecossaiïi  tirent  comme  les  Anglais  leur  principale  force 
de  l'usajje  intelligent  de  la  Liberté  testamentaire.  En  la  com- 
binant avec  la  fécondité  des  mariages,  ils  assurent  la  conser- 
vation des  habitudes  de  travail  dans  les  familles  urbaines  et 
les  habitudes  de  résidence  permanente  dans  les  familles 
rurales.  La  coutume  écossaise  relève  plus  que  ne  le  fait  la 
coutume  anglaise  la  condition  du  fermier  :  elle  assimile  un 
bail  à  une  propriété  immobilière  et  l'attribue  par  conséquent 
dans  le  régime  al)  intestat  à  F  aîné  des  enfants.  Plusieurs 
grandes  jiropriétés  des  montagnes  et  des  îles  conservent  le 
régime  de  transmission  forcée,  avec  substitution  perpétuelle, 
à  l'ainé  des  mâles.  Ailleurs  et  surtout  dans  la  Basse-Ecosse, 
règne  habituellement  le  régime  anglais  avec  sa  race  de  fer- 
miers intelligents  et  ses  admirables  exemples  de  grande  et  de 
moyenne  culture.  Les  manufacturiers  et  les  négociants  de  la 
Clyde  et  du  Forth  trouvent  dans  de  riches  mines  de  fer  et 
de  houille  les  mêmes  moyens  matériels  de  prospérité  qui 
abondent  en  Angleterre  :  suivant  des  traditions  déjà  sécu- 
laires, ils  luttent  avantageusement  contre  leurs  émules,  et 
ouvrent  incessamment  de  nouveaux  marchés  au  commerce 
britannique.  Ils  ont  commis  la  même  faute  que  les  Anglais 
en  laissant  développer  le  paupérisme  :  ils  commencent  à  le 
guérir  par  les  mêmes  moyens  et  y  opposent  en  attendant  le 
palliatif  de  l'assistance  forcée.  Les  régimes  du  travail  et  de 
l'association  y  sont,  comme  en  Angleterre,  essentiellement 
fondés  sur  la  libellé.  L'instruction  primaire,  solidement  assise 
dans  chaque  Paroisse  sur  l'Eglise  établie,  est  partout  libéra- 
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lement  dotée  par  les  familles  et  mise  à  la  portée  de  tous  les 
pauvres  par  la  sollicitude  âe^  Kirk-sessions  et  des  corpora- 
tions municij)alo.s.  L'instruction  snj)érieure,  confiée  à  des  éta- 
hlissemcnts  privés,  a  pour  couronnement  les  universités  lil»res 
d'Edimbonr/j,  de  (Tlascow,  de  Saint-Andrew  et  d'Aberdeen. 

L'administration  locale  est  confiée  à  des  ionctionnaires 
qui,  avec  des  noms  plus  ou  moins  analogues,  ont  des  attri- 
butions assez  différentes  des  similaires  anglais.  On  retrouve 
encore  ici  le  Lord-lieutenant,  le  Sheriff  et  les  ^Nlagistrates ; 
mais  les  fonctions  administratives  que  ces  derniers  exercent 
en  Angleterre  sont  attribuées  en  PLcosse  à  des  commissaires 
civils  spéciaux  composés  de  tous  les  pi'opriétaires  fonciers 
ayant  2,500'  de  revenu,  dits  Commissaires  des  subsides 
[Commissionners  of  supply).  L'Ecosse  est  moins  portée  que 
l'Angleterre  à  la  centialisation  :  en  présence  des  tendances 
imprimées  au  Parlement  britannique  par  les  événements  de 
1 830  et  de  1 848 ,  elle  retient  évidemment  avec  plus  de  fer- 
meté lesbabitudes  du  gouvernement  local. 

En  Ecosse,  l'assistance  obligatoire  de  certaines  catégories 
de  pauvres  remonte  à  une  époque  déjà  ancienne;  elle  n'a 
été  formellement  généralisée,  selon  le  principe  anglais,  qu  en 
1845  (8  et  9,  Vict.,  c.  83).  Les  Poorbouses  d'Edimbourg, 
de  GlascoAv  et  des  districts  manufacturiers  ,  offrent  la  plus 
grande  analogie  avec  les  Workbouses  de  l'Angleterre;  mais 
le  secours  à  domicile  v  est  plus  libéialement  accordé.  Dans 
les  districts  ruraux  éloignés  des  manufactures  ,  les  demandes 
de  secours  se  restreignent  plutôt  qu'elles  ne  se  développent. 

Le  service  organisé  par  la  loi  de  1845  comprend  :  1°  Une 
commission  centrale  siégeant  à  Edimbourg,  dite  Board  of 
supervisimi  for  the  relief  of  tlie  poor,  composée  de  9  per- 
sonnes,  savoir  :  3  membres  (dont  un  rétribué)  nommés  par 
la  Reine,  les  Sberiffs  de  3  Comtés  recevant  chacun  une 
indemnité  de  2,500^  les  deux  Lords  Provosts  (maires) 
d'Edimbourg  et  de  Glascow  et  P Attornev  général  d'Ecosse  ; 
2°  deux  fonctionnaires  dits  General  superintendants  [)ayés 
7,500'  et  10,000',  nommés  par  le  Board  of  supervision  et 
centralisant  la  surveillance  qui  lui  est  dévolue;  3°  enfin, 
dans  chaque   Paioisse  ou   Unions   de  paroisses ,   une  com- 
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mission  dite  Board  of  ménager  s  of  the  poor,  cliar^jée  de 
<iistril)uer  les  secours.  Celte  dernière  joue  à  peu  près  en 
Ecosse  le  rôle  du  Hoard  ol"  {juardians  de  l'Anjflelerre  ;  elle 
est  nommée  chaque  année  par  les  contribuables,  qui,  comme 
en  An^jleterre,  se  (jroupent  en  six  classes,  dont  le  lover 
croît  par  différences  de  500^  et  qui  disposent  d'une  à  six 
voix  ;  le  contribuable  qui  est  en  même  temj)S  propriétaire 
du  bien  qu'il  occupe  a  double  vote ,  sans  pouvoir  néanmoins 
dépasser  ce  maximum.  Le  nombre  des  membres  ainsi  nommés 
est  fixé  par  le  Board  of>  supervision ,  en  raison  de  l'impor- 
tance de  chaque  service,  et  ne  peut  dépasser  un  maximum  de 
trente.  Dans  les  Paroisses  rurales ,  la  Kirk-session  nomme 
en  outre  six  membres  choisis  dans  son  propre  sein  ;  dans  les 
villes,  cette  adjonction  est  de  4  meml)res  '  choisis  par  moitié 
dans  le  conseil  de  ville  {toiini  coimcil)  et  dans  la  Kirk-session. 

Diverses  combinaisons  sont  adoptées ,  selon  les  traditions 
locales,  pour  asseoir  la  taxe  des  pauvres;  les  plus  habituelles 
sont  un  impôt  sur  les  revenus  de  toute  sorte  supérieurs  à  750  ^ 
et  surtout  un  impôt  pavé  par  moitié  par  le  propriétaire  et  le 
tenancier,  sur  tous  les  loyers  d'immeubles  excédant  500'.  Le 
produit  de  la  taxe  des  pauvres  a  été  pour  l'Ecosse,  pendant 
l'exercice  185G-1857,  de  15,690,000'. 

L'enregistrement  des  mariages ,  des  naissances  et  des 
décès,  placé  depuis  1854  (17  et  18,  Vict.,  c.  80)  sous  l'au- 
torité d'un  Registrar  gênerai  (56)  établi  à  Edimbourg,  est  or- 
ganisé à  peu  près  sur  les  l)ases  adoptées  en  Angleterre. 

Une  haute  cour  civile  {Coia-t  of  session)  composée  de 
13  juges  et  une  haute  cour  criminelle  de  6  juges  {High  court 
of  justiciary),  siégeant  à  Edimbourg,  jouent  dans  le  système 
judiciaire  de  l'Ecosse  le  même  rôle  que  les  trois  Cours  de 
Westiuinster  dans  le  système  anglais  ;  et  elles  étendent  leur 
action  à  toutes  les  localités  au  moyen  du  régime  des  circuits. 
Les  juges  des  cours  inférieures  sont  :  1"  les  Sheriffs ,  magis- 
trats salariés,  assistés  par  de  nombreux  substituts,  ayant 
conservé  une  juridiction  assez  étendue,  plutôt  civile  que 
criminelle,  que  les  magistrats  du  même  nom  n'exercent  plus 

*   Rapport  Leljje,  déjà  cité  (53). 
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en  Angleterre  ;  2°  les  Bailiffs,  choisis  dans  le  sein  des  con- 
seils municipaux,  qui  mettent  à  la  portée  des  populations 
urbaines  une  juridiction  civile  et  criminelle  analojjue  à  celle 
que  les  Sherit'fs  exercent  dans  les  Comtés  ;  3"  les  Ma^^istrates, 
dont  la  juridiction  ne  s'étend  qu'aux  menus  délits  locaux.  Les 
appels  sont  soumis  aux  deux  Cours  supérieures  d'Edim- 
bourj;  :  on  ne  peut  appeler  des  décisions  de  celles-ci  qu  à  la 
Chambre  des  pairs. 

La  police  du  Comté,  des  Borouphs  et  des  Paroisses  est 
placée  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale,  composée 
d'un  certain  nombre  de  Commissaires  des  subsides,  du  Lord- 
lieutenant  et  du  Sheriff  ou  de  leurs  substituts.  La  commis- 
sion de  police  nomme  les  Constables  de  toutes  catégories  et 
fixe  leurs  honoraires.  L'Etat  accorde  une  subvention  aux 
Comtés  qui  veulent  bien  organiser  ce  service  selon  les  règles 
qu'il  recommande. 

Les  prisons,  organisées  depuis  1839  dans  le  régime  de  la 
séparation  des  détenus  et  du  travail  obligatoire,  sont  placées 
sous  la  haute  direction  d'une  commission  (  General  prison 
board)  siégeant  à  Edimbourg.  Cette  commission  administre 
directement  la  prison  centrale  de  Perth  et  surveille  les 
autres  prisons  régies  par  des  comités  locaux  que  nomment 
les  Commissaires  des  .>>uljsides  des  Comtés  et  les  conseils 
municipaux.  Ces  comités  donnent  à  beaucoup  de  gens  de 
bien  l'autorité  nécessaire  pour  améliorer  la  condition  phy- 
sique et  morale  des  détenus,  selon  les  inspirations  de  l'es- 
prit chrétien  et  de  l'initiative  individuelle.  Aucune  institution 
n'est  plus  propre  à  montrer  par  ses  résultats  la  supériorité 
du  gouvernement  local  de  la  Grande-Bretagne  sur  le  régime 
administratif  des  grands  Etats  du  Continent.  Les  frais  du 
service  sont  supportés  par  les  Comtés  ou  les  Fioroughs,  et 
l'Etat  accorde  quelques  subventions. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  est  plus  compliqué  en 
Ecosse  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre.  Des  difficultés  spéciales 
opposées  par  un  sol  plus  montagneux  et  moins  peuplé, 
rendent  ici  le  gouvernement  local  moins  fécond., Les  routes 
créées  et  entretenues  par  les  Paroisses  sont  relativement  moins 
étendues,  et  il  en  est  de  même  des  Turnpike  roads.  Inde- 
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pendamment  de  ces  deux  catégories ,  il  existe  en  Ecosse 
l)eaucoup  de  routes  dites  County  roads ,  entretenues  aux  Irais 
des  Comtés,  et  des  routes  (Viien  Par  lia  mentar y  roads,  créées 
dans  les  montagnes  au  siècle  dernier,  à  peu  près  dans  les  con- 
ditions des  routes  stratégi(|Uts  françaises,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui entretenues  à  Irais  communs  par  les  Comtés  et  par 
l'Etat.  L'opinion  publique  incline  en  Ecosse  à  centraliser  le 
service  des  routes  publiques  et  à  subvenir  à  leur  entretien 
au  moyen  d'une  taxe  établie  sur  les  animaux  de  trait. 

La  milice,  fixée  à  10,000  hommes  pour  l'Ecosse  entière,  et 
la  Yeomanry  sont  organisées  comme  en  Angleterre  et  pla- 
cées sous  la  direction  des  Lords-lieutenants.  Il  en  est  de  même 
du  service  des  aliénés,  placé  sous  la  haute  surveillance  d'une 
commission  centrale  dite  des  Commissionners  ùi  lunacy  ;  du 
service  des  poids  et  mesures  confié  à  des  inspecteurs  nommés 
par  les  Commissaires  des  subsides,  et  enfin  de  la  gestion  finan- 
cière, qui  est  la  principale  attribution  de  ces  derniers. 

L'histoire  de  l'Irlande,  mieux  encore  que  celle  de  l'Ecosse, 
prouve  que  le  plus  sur  moyen  de  consommer  l'union  de  deux 
peuples  est  d'assurer,  sans  arrière-pensée,  à  tous  les  citoyens, 
une  complète  égalité  de  droits  politiques,  en  respectant  les 
coutumes  et  les  mœurs.  L'Angleterre,  après  avoir  suivi  pen- 
dant des  siècles  une  conduite  opposée,  après  avoir  tenté  de 
dompter  l'Irlande  en  la  soumettant  à  une  oppression  cruelle, 
n'a  réussi  qu'à  y  perpétuer  les  antipathies  nationales.  Celles-ci 
s'effacent,  au  contraire,  rapidement  à  mesure  que  l'Irlande 
participe  davantage  aux  bienfaits  du  droit  commun;  elles 
prendront  fin  lorsque  les  derniers  vestiges  de  l'ahcienne  per- 
sécution auront  disparu,  et,  notamment,  lorsque  le  régime 
ecclésiastique  y  sera  enfin  conforme  aux  lois  de  la  justice  dis- 
tributive. 

L'union  arrachée  au  Parlement  d'Irlande  en  1800  et 
ratifiée  la  même  année  par  le  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne  (39  et 40,  Geo.  III,  c.  07),  porte  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1801,  les  deux  Iles  sont  réunies  sous  le  nom  de 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  et  n'ont 
plus  qu'un  seul  Parlement.  L'Irlande  est  représentée,  à  la 
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Chambre  des  pairs,  par  4  evêques  anglicans  pris,  à  tour  de 
rôle,  dans  le  corps  des  évéques  d'Irlande,  et  par  28  membres 
élus  par  les  descendants  des  anciens  pairs  d'Irlande.  Elle  est 
représentée  à  la  Chambre  des  conmmnes  par  100  membres, 
portés  à  105  par  la  réforme  de  1832  (2  et  3,  Will.  IV,  c.  88 
et  89),  élus,  savoir,  (14  par  les  Comtés,  39  par  les  Boroufjhs 
et  2  par  les  Universités. 

L'é{;alité  de  droits,  déjà  proclamée  sur  plusieurs  points  par 
l'acte  d'union,  a  été  complétée  et  fécondée  par  plusieurs  ré- 
formes ultérieures,  notamment  :  en  1823  et  1825  ((>,  Geo.  IV, 
c.  79)  |)ar  l'unification  du  svstéme  monétaire  et  du  ré{}ime 
commercial;  en  1829  (10,  Geo.  IV,  c.  7)  par  l'émancipation 
des  catholiques  qui  a  mis  fin  aux  incapacités  légales  pesant 
sur  la  population  indigène  ;  plus  récemment  enfin  par  une 
série  de  lois  rendues  de  1848  (11  et  12,  Vict.,  c.  48)  à  1860 
(23  et  24,  Vict.,  c.  82)  en  vue  de  simplifier  les  formalités 
gênant  la  transmission  des  propriétés  hvpothéquées ,  et  sur- 
tout défavoriser  par  l'institution  d'une  cour  spéciale  {Landed 
estâtes  court)  des  améliorations  agricoles  fondées  sur  une 
meilleure  répartition  de  la  propriété  et  des  fernia/jes. 

L'autorité  rovale  est  déléguée  en  Irlande  à  un  Lord-lieu- 
tenant qui  tient  une  sorte  de  cour  à  Dublin ,  et  exerce  dans 
toute  sa  plénitude  le  pouvoir  exécutif,  v  compris  le  droit  de 
gracier  les  condamnés,  de  suspendre  l'Habeas  corpus  (54)  et 
de  proclamer  la  loi  martiale.  Il  est  assisté  d'un  Lord  chan- 
cellor,  à\\\\  Attorney  gênerai,  à\in  Solicitor  geiteral,  et  d'un 
Secrétaire  en  chef  {chief  secretary),  haut  fonctionnaire, 
membre  de  la  Chambre  des  communes  qui  contrôle  l'admi- 
nistration civile  du  pavs,  comme  le  fait  le  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  pour  celles  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse. 

Les  32  Comtés,  subdivisés  en  districts  dits  Baronies,  com- 
prennent environ  2,400  Paroisses;  ils  sont  dirigés  et  adminis- 
trés par  des  Lords-lieutenants,  des  Sheriffs,  des  Magistrates, 
des  Grand-jurvs,  des  Pettv-jurvs,  desCoroners.  Dix  Boroughs 
de  premier  rang  sont  pourvus  de  maires,  d'Aldermen,  de  sim- 
ples conseillers  municipaux,  de  Recorders  et  de  Stipendiary 
magistrates.  Ces  diverses  autorités  locales,  nonobstant  l'iden- 
tité des  noms,  ont  souvent  des  attributions  assez  différentes 
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(ie  celles  (|ui  ont  ('te  indiquées  pour  l'An{jIeterre.  La  parti- 
cularité la  plus  curieuse  qu'il  y  ait  lieu  de  si{;naler  à  ce  sujet 
est  la  tradition  déjà  ancienne  qui  conlère  au  (^-and-jury  les 
pouvoirs  administratifs  exercés,  en  Anjjleterre,  par  les  Ma{;is- 
trates  en  Quarter-session ,  et,  en  Ecosse,  par  les  Gomniis- 
sionners  ot"  supply.  La  différence  est,  au  reste,  plus  nominale 
<jue  réelle,  puisque  les  trois  corps  administratifs  se  trouvent 
également  composés  des  principaux  propriétaires  fonciers  du 
Comté. 

L'Eglise  anglicane  avec  sa  hiérarchie  d'évéques  et  de  cha- 
noines étend  sur  toute  l'Irlande  sou  culte  ofhciel  (54),  hien 
(ju'elle  ait  à  peine  pour  adhérents  le  quart  de  la  population  ; 
elle  est  encore  richement  dotée  avec  la  dîme  perçue  sur  la 
totalité  des  hiens.  Jusqu'à  la  réforme  de  1833  (3  et  4,  Will.  IV, 
c.  37),  qui  a  fait  cesser  cet  ahus,  chaque  Vestry  paroissial, 
où  l'on  ne  foisait  entrer  que  des  anglicans,  avait  le  [)ouvoir 
d'imposer  la  taxe  d'église  (55)  à  la  majorité  composée  de 
catholiques.  Quand  on  se  reporte  par  la  pensée  aux  persécu- 
tions religieuses  qui  ailleurs  ont  fait  disparaître  tant  de  cultes 
opprimés ,  on  ne  saurait  trop  admirer  le  courage  avec  lequel 
les  catholiques  irlandais  ont  conservé  une  croyance  si  nuisihle 
à  leurs  intérêts  temporels.  Il  faut  signaler  aussi  la  lihéralité 
avec  laquelle  les  protestants  anglais  ont  déjà  accordé ,  sans 
y  être  absolument  contraints  par  la  force,  une  justice  par- 
tielle aux  opprimés.  Jusqu'à  ce  jour,  le  clergé  catholique  ne 
subsiste  que  par  des  contributions  volontaires  :  tout  Irlan-' 
dais,  quelque  pauvre  qu  il  soit,  tient  à  honneur  '  de  l'emplir  ce 
devoir;  nid  exemple  n  est  plus  propre  à  démontrer  que  le 
régime  le  plus  favorable  au  maintien  des  croyances  est  celui 
où  la  religion  n'attend  rien  de  l'impôt,  et  où  l'aisance  du 
clergé  se  fonde  sur  le  dévouement  des  hdéles. 

La  loi  inique  qui,  au  commencement  du  xviii^  siècle,  sou- 
mettait les  propriétaires  catholiques  au  Partage  forcé  (21), 
est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude;  il  paraît  en  être 
<le  même  de  l'ancienne   coutume  [gavelkind)  qui,  dans  le 

1  J'ai  constaté  que  le  pins  sûr  moyen  do  stiimilcr  l'esprit  de  dévoue- 
ment chez  les  doujestiqnes  irlandais  que  j'ai  attachés  à  mon  service,  était  de 
souscriie  aux  frais  du  culte  de  leur  villa{jc  natal. 
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régime  ab  intestat,  partageait  également  les  biens  entre  les 
garçons.  La  transmission  de  la  propriété  s'opère  aujourd'hui 
dans  les  mêmes  conditions  rpi'en  Angleterre.  Les  maux  résul- 
tant de  l'absentéisme  des  propriétaires  commencent  à  prendre 
fin,  soit  parce  que  la  propriété  passe  en  des  mains  ])lus  dignes 
de  la  posséder;  soit  parce  que  l'attrait  de  la  résidence  se 
trouve  accru  par  l'apaisement  des  haines  politiques;  soit 
enfin  parce  que  le  régime  d'assistance  légale ,  définitivement 
établi  eu  Irlande,  intéresse  désormais  chaque  propriétaire  à 
améliorer  les  mœurs  locales  et  à  prendre  en  main  le  patro- 
nage des  populations.  La  vie  rurale  se  constitue  ainsi  peu  à 
peu  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse. 
L'exploitation  des  mines,  i'indu-.trie  manufacturière  et  le 
commerce  commencent  à  mettre  en  œuvre  d'excellentes  con- 
ditions de  prospérité.  Enfin  des  subsides  de  l'Etat,  employés 
avec  intelligence  par  une  commission  spéciale  [commission- 
ner s  of  national  éducation  in  Ireland),  créent  un  bon  système 
d'instruction  publique  et  suppléent  ainsi  temporairement  à 
l'impuissance  de  l'initiative  individuelle. 

En  Irlande,  le  droit  à  l'assistance  n'est  pas  absolu  :  la  loi 
qui  le  consacre  date  de  1838  (1  et  2,  Yict.,  c.  56);  combinée 
avec  les  dispositions  qui  ont  favorisé  l'émigration  des  indi- 
gents, modifié  l'assiette  de  la  propriété  foncière  et  organisé 
les  travaux  publics ,  elle  a  réduit  dans  une  proportion  ines- 
pérée le  nombre  des  personnes  plongées  dans  un  état  habi- 
tuel de  dénûment.  Modifié  et  complété  par  plusieurs  lois 
postérieures,  le  service  de  l'assistance  comprend  aujourd'hui  : 
I"  une  commission  centrale  de  5  membres,  siégeant  à  Dublin, 
dite  des  Poor  law  commis sionner s ,  qui  dirige  et  surveille 
l'ensemble,  et  dont  les  règlements  sont  exécutoires  après 
avoir  été  approuvés  par  le  Lord-lieutenant;  2°  des  Unions 
dirigées  chacune  par  un  Board  of  guardians ,  composé  halji- 
tuellement  de  20  à  30  membres ,  formés  par  moitié  des 
Magistrates  les  plus  imposés  de  la  circonscription  et  de  mem- 
bres occupant  un  immeuble  donnant  au  moins  un  revenu 
de  125^,  élus  par  les  contribuables;  3°  des  districts  électo- 
raux, plus  étendus  que  les  Paroisses  rurales  de  l'Angleterre, 
formés ,  sans  égard  aux  anciennes  divisions  administratives , 
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par  la  condition  de  réunir  un  certain  nombre  d'électeurs 
propriétaires  ou  tenanciers  d'un  bien  qui  donne  un  revenu 
annuel  de  500 ^  l^es  secours  peuvent,  selon  la  décision  des 
Guardians,  être  donnés  à 'domicile;  en  fait,  ils  sont  presque 
exclusivement  délivrés  dans  des  Workhouses  organisés  à  peu 
près  comme  ceux  d'Angleterre  et  d'Ecosse;  ils  ne  sont  obli- 
gatoires qu'à  l'égard  des  vieillards,  des  infirmes,  des  veuves 
ayant  au  moins  deux  enfants  et  des  orphelins  en  bas  âge. 
Les  taxes  imposées  à  chaque  district  électoral  sont  en  raisoïi 
des  dépenses  relatives  à  ses  indigents.  La  taxe  fixée  par  le^i 
Guardians  est  levée  par  les  percepteurs  de  Comté.  Le  mon- 
tant de  cette  taxe  pour  l'Irlande  a  été,  pendant  l'exercice 
1856-1857,  de  18,480,00<)^  Ce  nombre  comprend  une  taxe 
spéciale,  dont  le  maximum  ne  peut  excéder  2,4  pour  100  du 
loyer,  qui  est  levée  en  certaines  localités  pour  favoriser 
l'émigration  des  pauvres. 

La  réforme  de  l'état  civil  a  été  accomplie  pour  l'enregis- 
trement des  mariages  selon  les  formes  adoptées  en  Angleterre 
et  sous  la  direction  d'un  bureau  central  {Registry  of  ma- 
riages) ;  elle  parait  être  imminente  pour  les  naissances  et  les 
décès,  qui  continuent  à  être  enregistrés  par  les  ministres  des 
différents  cultes. 

Une  cour  de  Ghancery  composée  de  7  juges ,  trois  cours 
de  4  juges  dites  Queen  s  bench,  Gommon  pleas  et  Excîiequer, 
complétées  par  une  cour  d'appel  dite  Exchcquer  chainher, 
jouent  dans  le  système  judiciaire  de  l'Irlande  le  même  rôle 
que  les  cours  du  même  nom  dans  le  système  anglais.  Trois 
cours  spéciales,  dites  Court  of  hanh'uptcy  and  insolvency, 
High  Court  of  adiniralty.  Court  of  probate,  et  des  cours 
ecclésiastiques,  augmentent  cette  similitude  des  deux  régimes. 
La  cour  des  propriétés  foncières  [Laiided  estâtes),  dont  j'ai 
déjà  parlé,  étal)lit  seule  une  différence. 

Les  affaires  civiles  et  ci^iminelles  les  plus  importantes  sont 
jugées,  avec  le  concours  des  deux  jurys  et  d'un  fonctionnaire 
nommé  Clerk  of  ihe  crown,  par  les  12  magistrats  des  trois 
hautes  cours  siégeant  deux  fois  par  an  en  six  circuits;  mais 
les  autres ,  sans  aucune  intervention  de  tribunaux  civils  infé- 
rieurs, sont  jugées  par  les  Magistrales  en  Petty-session   ou 
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en  Quarter-session.  Chaque  Comté  a  deux  subdivisions  dans 
chacune  desquelles  les  Quarter-sessions  sont  présidées  par 
un  ma{jislrat  salarié  {Cliairinan  of  quarter  sessions).  Ce  ma- 
gistrat, choisi  par  le  Lord-lieutenant  dans  l'ordre  des  avocats, 
juge  seul  les  affaires  civiles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  juges  de  circuit;  il  peut  rendre  lui  arrêt  dans  les  affaires 
criminelles,  alors  même  qu'aucun  Magistrate  n'est  présent; 
il  est  assisté  d'un  fonctionnaire  dit  Clerk  of  the  peace. 

La  police  est  exercée  par  des  agents  avant,  comme  dans 
le  reste  du  Rovaume-Uni,  le  nom  de  Constahles,  avec  une 
organisation  toute  spéciale.  Ces  agents  ne  sont  plus  clair- 
semés sur  la  surface  du  pavs  et  pourvus  de  simples  baguettes; 
ils  sont  complètement  armés  et  répartis  en  L50()  brigades 
environ,  appuyées  sur  une  forte  réserve.  Ils  sont  commandés 
par  des  inspecteurs  relevant  d'un  inspecteur  général.  Le 
service  administratif  est  concentré  dans  les  mains  d'un  rece- 
veur central  et  de  jjureaux  [Constabulary  ojfice)  établis  à 
Dublin.  Tous  les  frais  du  service  sont  à  la  charge  de  l'Etat; 
cependant  les  Grand-jurvs  concourent  de  plus  en  plus  au 
maintien  de  la  paix  publique  en  établissant,  dans  beaucoup 
de  localités,  aux  frais  des  Comtés  ou  à  frais  communs  avec 
l'Etat,  des  Constables  spéciaux. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  a  une  organisation  par- 
ticulière :  les  Paroisses  n'v  interviennent  qu'exceptionnelle- 
ment, et  les  anciennes  Tuinpike  roads  ont  été  rachetées.  Les 
constructions  de  routes  se  font  en  général,  à  frais  communs 
et  par  moitié,  parles  Comtés  et  par  les  Baronies;  l'entretien 
des  routes  et  des  ponts  est  habituellement  à  la  charge  des 
Baronies  traversées.  Les  projets  de  routes  recommandés  par 
les  enquêtes  locales  et  appuvés  des  plans  et  des  soumissions 
des  entrepreneurs,  sont  apj)rouvés  par  les  Grand-jurvs,  qui 
fixent  la  taxe  correspondante  et  en  ordonnent  le  recouvre- 
ment. La  haute  surveillance  du  service  est  exercée  par  un 
bureau  central  {Bom-d  of  public  worhs)  établi  à  Duldin,  et 
par  des  inspecteurs  spéciaux. 

Le  Grand-jury  dirige  :  le  service  des  prisons  au  moyen 
d'inspecteurs  généraux  et  de  commissions  locales  qu'il  insti- 
tue; le  service  des  aliénés,  au  moven  de  comités  locaux;  le 
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service  des  poids  et  mesures,  au  moyen  des  Chiefs-constables 
préposes  aux  Petty-sessions;  enfin  l'ensemble  du  service 
Hiiaucier  au  moyen  du  trésorier  et  des  percepteurs  locaux. 
Ces  attributions  fort  étendues  exigent  l'intervention  d'un 
fonctionnaire  spécial  nommé  secrétaire  du  Orand-jury  et 
dont  l'importance  rappelle  le  Glerk  of  the  peace  des  Comtés 
an(]lais. 


GO.  APERÇU  nu  GOUVKnNFlMENT  CENTRAL  DU  ROYAUME-UM  DE 

GRANDE-BRETAGNE  ET  d'iRI.ANDE. 

Le  pouvoir  suprême  dont  procèdent  toutes  les  autorités 
<pie  je  viens  de  décrire  offre  en  principe  deux  subdivisions 
[)rincipales  :  le  pouvoir  législatif  exercé  concurremment  par 
le  Souverain  et  par  les  deux  Cbambres  des  pairs  et  des  com- 
munes, assemblées  en  Parlement;  le  pouvoir  exécutif  exercé 
[)ar  le  vSouverain  assisté  de  ses  conseils.  En  fait,  il  v  a  unité 
de  vues  dans  l'élaljoration  et  dans  l'exécution  des  lois,  puis- 
([ue  les  conseillers  du  Souverain  ne  peuvent  remplir  leur 
office  que  s'ils  ont  la  confiance  de  la  majorité  du  Parlement. 
Celui-ci  n'est  lié  par  aucune  constitution  écrite  :  la  déclara- 
tion des  droits  [Bill nj rifjhls)  pronudguée  en  1689(1,  Will. 
et  Mary,  s.  2,  ic  2)  est  le  principal  monument  qui  ait  en 
partie  ce  caractère,  et  il  est  loin  de  comprendre  tous  les  élé- 
ments essentiels  du  droit  public. 

Le  Bill  of  ri(jbts  ne  mentionne  ,  en  efl'et,  que  les  droits  qui 
avaient  été  contestés  avant  la  révolution  de  1688  :  ses  princi- 
pales dispositions  peuvent  se  résumer  dans  les  termes  sui- 
vants. —  Il  est  illé^jal,  s'il  n'y  a  point  autorisation  formelle 
du  Parlement,  de  suspendre  les  lois,  de  lever  l'impôt  et  de 
créer  ou  maintenir  dans  le  royaume  en  temps  de  paix  une 
armée  permanente.  —  Il  est  également  illégal  de  poursuivre 
un  sujet  qui  a  usé  du  droit  de  soumettre  une  pétition  au  sou- 
verain ,  et  d'infliger  sans  jugement  des  amendes  et  des  con- 
fiscations. —  Les  citoyens  protestants'  peuvent  avoir  des 
armes  pour  leur  défense,  selon  leur  condition  et  en  se  con- 

*   Et,  depuis  l'émancipation  des  catholiques  (54),  tous  les  citoyens. 
II.  11 
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formant  aux  lois.  L'élection  des  n)eml)res  du  Parlement  doit 
être  libre.  —  La  liberté  des  débats  et  des  opérations  du  Par- 
lement ne  [)eut  être  entravée  ni  mise  en  question  par  aucune 
autre  autorité.  —  l^'autorité  judiciaire  ne  peut  exijjer  des 
cautions  excessives ,  ni  infliger  des  amendes  exafjérées  ou  des 
pénalités  cruelles.  —  Les  jurés  doivent  être  dûment  choisis; 
ceux  qui  jujjent  les  cas  de  haute  trahison  doivent  être  des 
propriétaires  fonciers  indépendants  {freeholdcrs).  —  Les  l'ar- 
lements  doivent  s'assembler  fréquemment  pour  redresser  les 
griets  et  amender  les  lois. 

La  constitution  britannique,  fondée  essentiellement,  comme 
la  loi  civile,  sur  la  coutume,  se  modifie  incessamment  avec 
les  mœurs  et  la  loi  écrite  :  elle  se  résume ,  à  vrai  dire ,  dans 
l'onmipotence  du  Parlement,  appuvée  sur  des  précédents 
mémorables.  Ce  pouvoir,  toutefois,  est  efficacement  tempéré 
dans  la  pratique,  par  l'intervention  simultanée  de  deux 
chambres  à  peu  près  égales  en  droits,  par  l'intermittence  de 
leur  action,  par  la  lutte  des  partis,  par  l'influence  tradition- 
nelle de  la  Rovauté,  des  tribunaux,  des  autorités  locales 
précédemment  décrites  et  d'une  multitude  de  corps  consti- 
tués, enfin,  par  le  contrôle  de  la  presse  quotidienne  ou  |)ério- 
dique  et  des  nombreuses  réunions  {meetings)  où  se  discutent 
les  intérêts  généraux  et  locaux  du  pavs. 

Le  pouvoir  parlementaire  est  encore  j)lus  tempéré  dans  la 
pratique  par  le  respect  de  l'opinion  publique  :  chaque 
membre  en  effet  reste  convaincu  que  sa  mission  consiste 
essentiellement  à  se  rendre  en  toute  circonstance  l'interprète 
lovai  de  la  volonté  générale.  Sous  ce  rapport,  l'esprit  du 
Parlement  anglais  contraste  complètement  avec  celui  qui  a 
inspiré  plusieurs  assemblées  fameuses  du  Continent.  Ce  con- 
traste règne  surtout  dans  les  sentiments,  et  se  manifeste  même 
par  la  disposition  des  lieux  où  s'opère  le  travail  législatif. 

Au  palais  de  Westminster,  les  nombreux  locaux  consacrés, 
chez  les  pairs  comme  aux  communes,  à  l'élaboration  des 
lois,  sont  subdivisés  chacun  en  deux  sections  séparées  par 
une  barre  et  attribuées,  l'une  aux  membres  de  la  Chambre, 
l'autre  au  public  compétent,  dont  les  conseils  sont  toujours 
réclamés  avec  sollicitude  et  écoutés  avec  déférence.  Chaque 
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membre ,  pénétré  de  son  insuffisance  et  de  celle  de  ses  col- 
lègues, sait  qu'on  ne  peut  taire  de  bonnes  lois  qu'en  recou- 
rant pour  cliaque  question  spéciale  aux  lumières  de  la  partie 
compétente  du  public  :  il  trouve  donc  tout  naturel  «pi'on 
ouvre  à  ce  dernier  dans  l'atelier  lé.';islatit  un  accès  permanent. 
Le  public,  de  son  coté,  apprécie  l'intérêt  et  le  devoir  qui 
lui  conseillent  d'éclairer  ses  mandataires,  et  il  s'en  trouve 
récompensé  par  l'inliuence  lé{;itime  (|ue  ce  penre  fie  services 
confère,  dans  l'o])inion,  aux  citoyens  les  plus  habiles  et  les 
plus  éclairés.  Et  c'est  surtout  ce  concours  fécond  d'aptitudes 
qui  donne  aux  lois  anglaises  le  caractère  pratique  qui  les  dis- 
tingue et  qui  conserve  au  Pai'lement  sa  popularité. 

8ur  le  Continent,  les  assemblées  parlementaires  s'inspirent 
trop  souvent  d'un  autre  esprit  :  elles  se  persuadent  volontiers 
(|u' elles  ont  en  elles-mêmes  le  principe  de  la  toute-puissance 
et  que  le  séjour  dans  un  palais  lé^jislatif  confère  à  chaque 
membre  la  science  infuse;  il  est  fort  rare  qu'elles  jujjent 
oj)j)ortun  d'y  admettre  le  public  autrement  que  pour  lui  foire 
admirer  leurs  orateurs.  On  s'explique  ainsi  j)Ourquoi  l'ascen- 
dant de  ces  assemblées  est ,  en  général ,  si  éphémère  et  pour- 
quoi leur  popularité  décroît  d'autant  plus  vite  qu'elles  dis- 
posent d'une  autorité  légale  plus  étendue. 

En  résumé ,  la  puissance  souveraine  du  Faiblement  britan- 
nique se  fonde  heaucoup  plus  sur  cet  admirable  ensemble  de 
traditions  et  de  sentiments  que  sur  la  forme  et  le  mécanisme 
des  institutions  que  je  vais  sommairement  décrire. 

Le  Souverain  est,  selon  la  coutume,  le  plus  proche  héri- 
tier protestant  ou ,  à  défaut  de  mâle ,  la  plus  proche  héritière 
du  dernier  souverain  décédé;  mais  ce  droit  d'héritage  peut 
être  limité  ou  moditié  par  le  Parlement.  Le  devoir  du  Sou- 
verain est  de  gouverner  le  peuple  selon  la  loi ,  de  faire  rendre 
la  justice  avec  humanité ,  de  maintenir  la  religion  protestante 
et  de  conserver  aux  E(jlises  établies  d'Angleterre  et  d'Ecosse 
leurs  droits  et  leurs  libertés.  Sa  principale  prérogative  est 
d'être  irresponsable;  le  conseil  àes ministres  {cabinet cotincil) 
ayant  à  la  fois  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  res- 
ponsabilité. Des  exemples  nombreux  prouvent  même  que  le 
Souverain  n'exerce  pas  une  autorité  complète  sur  sa  maison 

11. 
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{Roy (il  Household),  l)ien  que  celle-ci  n'ait  aucune  influence 
apprécialde  sur  les  affaires  publiques.  Cette  maison  coinprenrl 
auiourd'liui  quatre  départements  principaux,  celui  du  Lord 
Steward  avec  6  fonctionnaires,  celui  du  Lord  Chamberlain 
avec  37  fonctionnaires,  celui  du  Master  of  the  Horses  avec 
12  fonctionnaires,  enfin  celui  des  dames  de  la  Reine  avec 
31  personnes  :  à  ces  branches  actives  de  la  maison  se  trou- 
vent joints  nominalement  6  grands  officiers  dont  trois  sont 
héréditaires. 

Les  pairs  sont  institués  par  le  Souverain,  qui  peut  toujours 
en  augmenter  le  nombre  et  les  élever  en  dignité.  Cette  qua- 
lité est  conférée,  soit  par  lettres  patentes  limitant  aux  héri- 
tiers mâles  la  transmission  du  titre,  soit  par  un  Writof  suiu- 
tnons  admettant  le  droit  des  filles  à  défaut  d'héritiers  mâles. 
La  Chambre  des  pairs  se  compose  aujourd'hui  de  457  mem- 
bres parmi  lesquels  se  trouvent  compris  44  pairs  laïques 
d'Ecosse  et  d'Irlande  nonmiés  comme  il  a  été  dit  précédem- 
ment, 30  membres  ecclésiastiques,  (Hts  lords  spirituels,  ar- 
chevêques ou  évêquesde  l'Eglise  établie  d'Angleterre  et  d'Ir- 
lande, et  11  pairesses  ayant  le  droit  de  faire  occuper  leurs 
sié{;es  par  des  fondés  de  pouvoir.  Un  pair,  en  cas  d'absence, 
peut  également  se  faire  représenter  par  un  collègue  dans  les 
séances;  il  peut  protester  par  écrit  dans  les  registres  de  la 
Chambre  contre  une  décision  du  Parlement  blessant  ses  con- 
victions; il  est  exempt  de  toutes  les  fonctions  civiles,  mais  il 
peut  exercer  partout  où  il  se  trouve  les  fonctions  de  Magis- 
trate;  il  peut  siéger,  lorsqu'il  a  hérité  du  titre,  dès  l'âge  de 
21  ans;  il  ne  peut  être  jugé  que  par  ses  pairs;  enfin  il  a  le 
droit  d'oljtenir  audience  du  Souverain  pour  lui  soumettre 
des  observations  sur  des  questions  d'intérêt  public. 

LaChandjre  des  pairs  a  deux  attributions  distinctes  :  comme 
autorité  judiciaire,  elle  constitue  la  suprême  cour  d'appel 
du  Royaume-Uni  et  elle  exerce  en  outre  une  juridiction  spé- 
ciale, notamment  en  ce  qui  concerne  les  divorces,  les  élec- 
tions contestées  de  membres  écossais,  le  jugement  des  pairs 
mis  en  accusation  par  un  jury  de  pairs  et  celui  des  membres 
de  la  Chambre  des  communes  mis  en  accusation  par  cette 
chambre  })Our  un  crime  n'entraînant  pas  la  peine  capitale. 
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Comme  autorité  li'(;i.slative,  elle  prend  j)art  à  l'élaboration 
des  lois  avec  le  Souverain  et  la  Chambre  des  communes;  les 
lois  qui  touchent  aux  privilé{>es  de  la  Chambre  des  pairs  doi- 
vent être  élaborées  et  d'abord  votées  par  elle;  elles  peuvent 
être  repoussées,  mais  ne  peuvent  être  modiliées  par  l'autre 
Chambre. 

Le  j)rivilé(}e  qui  attribue  le  pouvoir  lé{;islatif  au  hasard  de 
la  naissance  est  en  opposition  avec  les  tendances  (jénérales 
d'une  constitution  qui  confie  autant  que  possible  les  fonctions 
sociales  aux  plus  di^;nes.  Cependant  toutes  les  classes  s'accor- 
dent à  penser  qu'il  forme  un  contre-poids  nécessaire  au  pri- 
viléjje  qu'a  la  Chambre  des  communes  de  voter  seule  l'impôt; 
elles  savent  aussi  qu'il  a  souvent  mis  un  frein  aux  envahisse- 
ments des  deux  autres  branches  du  pouvoir  souverain,  et 
qu'en  fait  il  a  sauve^jardé  jusqu'ici  les  libertés  publiques. 

Indépendamment  de  ces  attributions  positives,  la  Chambre 
des  pairs  remplit  encore  dans  la  constitution  britannique  une 
mission  féconde  :  elle  donne  à  l'autorité  le  moyen  de  stimuler 
par  de  hautes  récompenses  honorifiques  les  grands  services 
rendus  au  ))ays.  Ce  stimulant  a  joué  un  grand  rôle  dans  les 
succès  récents  de  l'Angleterre;  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
que  la  Chambre  actuelle  ne  représente  que  les  vieilles  illus- 
trations du  pays.  Sur  427  sièges  laïques  existant  aujourd'hui, 
41  seulement  ont  une  origine  antérieure  au  xvir  siècle; 
53  ont  été  institués  de  IGOO  à  1688;  113  de  1G80  à  1789,  et 
220  depuis  1790.  La  pairie  est  à  la  fois  un  titre  et  une  fonc- 
tion; elle  donne  ])ar  conséquent  à  la  noblesse  cette  consis- 
tance réelle  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'accomplissement 
des  devoirs  publics. 

La  noblesse  anglaise  s'est  trouvée  par  là  dispensée  de 
chercher  une  importance  artihcielle  dans  l'esprit  de  caste  et 
dans  les  fonctions  de  la  cour;  elle  n'a  point  consenti,  comme 
l'ont  fait  trop  souvent  les  noblesses  du  Continent,  à  s'isoler 
au  milieu  des  autres  classes  ou  à  séparer  ses  intérêts  de  ceux 
de  la  nation  ;  et  par  cette  conduite  intelligente  elle  a  échappé 
à  l'impuissance  et  au  ridicule.  Placée  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  sous  les  yeux  du  public,  au  contact  des  supériorités 
qu'une  constitution  libre  fait  incessamment  surgir  de  tous  les 
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ranf|S  de  la  société,  clic  ne  peut  se  faire  illusion  sur  les  moyens 
essentiels  d'inHuence  propres  à  la  civilisation  moderne  :  elle 
se  trouve  ainsi  incessamment  stimulée  à  maintenir  son  illus- 
tration, non  pas  seulement  parla  transmission  du  sanfj,  mais 
par  celle  de  la  vertu,  du  talent  et  de  la  ricliesse. 

Une  famille  ne  possède,  en  principe,  qu'un  titre  et  ne  le 
transmet  qu'à  un  des  descendants  :  le  futur  héritier,  dans  la 
moitié  environ  des  familles  nobles,  est  autorisé  par  courtoisie 
{by  courtesy)  à  porter  un  titre  secondaire.  Tous  les  autres 
enfants  se  confondent,  avec  leur  simple  nom  de  femille  et 
sans  aucune  prétention  à  la  nobiesse,  dans  la  masse  de  la 
nation.  Ils  coptribuent,  naturellement  par  leurs  alliances  à 
étendre  de  proche  en  proche  le  patronaj^é  de  la  noblesse  sur 
beaucoup  de  familles  riches  et  influentes,  en  conjurant  les 
dangereuses  solutions  de  continuité  et  les  ferments  d'anta- 
gonisme que  font  naître  ailleurs  les  prétentions  de  caste. 

Séparée  des  autres  classes  par  l'esprit  peu  sociable  de  la 
nation,  la  noblesse  s'en  rapproche  incessamment  par  l'exer- 
cice des  maji^istratures  et  des  fonctions  publiques,  par  les 
réunions  que  provoquent  une  multitude  d'associations  met- 
tant en  commun  des  intérêts  privés  ou  /[roupant  des  efforts 
scientifiques  et  moraux  (46).  Ces  fréquents  contacts,  égale- 
ment recherchés,  par  les  classes  supérieures  dans  l'intérêt  de 
leur  influence  électorale,  par  toutes  les  autres  dans  l'intérêt 
de  leurs  affaires,  fournissent  à  l'opinion  publique  le  moyen 
de  classer  chacun  à  son  vrai  rang.  D'un  autre  côté,  cette 
propension  est  tempérée  dans  une  juste  mesure  par  le  senti- 
ment des  convenances  :  les  hommes  éminents  mis  en  relief 
par  les  professions  libérales  et  les  bourgeois  enrichis  par  le 
commerce  ou  l'industrie  manufacturière,  ne  cherchent  point, 
comme  le  faisaient,  en  France,  au  dernier  siècle  les  hommes 
de  lettres  et  les  financiers,  à  se  glisser  dans  la  familiarité  des 
grands  :  ils  restent  dignement  dans  la  société  de  leurs  égaux 
et  ne  tiennent  nullement  à  honneur  de  donner  leurs  filles  à 
des  nobles  sans  fortune  et  sans  talent. 

La  transition  de  l'une  à  l'autre  classe  se  trouve  établie  par 
une  petite  noblesse  dite  haronctage,  conférée  sans  esprit  de 
favoritisme  et  de  coterie  à  tous  ceux  qui  se  placent,  par  des 
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succès  joints  à  une  réputation  intacte,  à  la  tête  de  leur  pro- 
fession. Les  baronets  sont  créés  par  lettres  patentes  du  Sou- 
verain ;  ils  ne  font  point  partie  de  la  Chambre  des  lords,  mais 
leur  titre  est  héréditaire  de  niàle  en  mâle. 

La  réserve  prudente  et  la  probité  scrupuleuse  que  le  {gou- 
vernement anglais  apporte  à  la  collation  des  titres  depuis  que 
l'ancien  esprit  de  cour  a  pris  fin  avec  la  dynastie  des  Stuarts, 
sont  les  plus  fermes  fondements  de  l'institution  de  la  noblesse. 
Pour  en  donner  la  mesure,  il  suffit  de  constater  que  les  deux 
subdivisions  de  la  noblesse  ne  comprennent  aujourd'hui  que 
1,G72  personnes,  savoir'  : 

Haute  noblesse  dite  Peeuage  : 

Pairs  (rAnjjleterre  sié(jcant  au  Parlement  : 
princes  du  sanj^,  3  ;  ducs,  20  ;  marquis,  21  ; 
comtes,  131;  vicomtes,  28;  barons,  224.   .         427 

Pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  :  marquis,  comtes, 
vicomtes  et  barons,  ne  siégeant  point  au 
Parlement ,  dont  le  nombre  décroît  peu  à 
peu  [)ar  l'admission  dans  la  caté{|orie  pré- 
cédente et  par  l'extinction  des  familles  .   .  120 

Fiis  aînés  de  pairs  portant,  par  courtoisie, 
les  titres  de  marquis,  comte,  vicomte  et 
baron 276 

Petite  noblesse  dite  Bahonetage 849 

Total i,G72 

Les  ordres  de  chevalerie  sont  en  An^jleterre ,  comme  dans 
les  autres  États  européens,  le  complément  najturel  de  la 
noblesse  :  ils  sont  conférés  dans  l'intérêt  public  à  l'élite  de 
la  nation  et  restent  ainsi  un  stimulant  actif  pour  le  dévoue- 
ment et  pour  les  grandes  actions  ;  mais  ici  les  titres  ne  sont 
plus  héréditaires.  Le  nombre  des  titulaires  met  encore  ici  en 
relief  la  sage  réserve  du  gouvernement. 

1  Tous  les  nomlires  du  tableau  suivant  ont  été  calculés  d'après  les  listes 
nominatives,  fort  détaillées,  insérées  dans  l'almanach  dit  British  impérial 
calcndar,  pour  Tannée  1863. 
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Ordre  de  la  Jarretière,  fondé  en  1350,  pour  le 

Royaume-Uni 25 

Ordre  du  Chardon  ,  fondé  en  1540  pour  l'E- 
cosse.  .   .   .    • 16 

Ordre  de  Saint-Patrick,    fondé   en   1783  pour 

l'Irlande 22 

Ordre  de  Saint-Michel  et  Saint-Geor{;e ,  fondé 

en  1818  pour  3Ialte  et  les  îles  Ioniennes    .   .  65 

Ordre  du  Bain,  fondé  en  1725,  pour  le  llovaume- 

Uni ".   •   .   .         985 

Chevalieis- bachelieis  [kntglils  haclielors)  du 
Rovaunie-Uni ,  créés  soit  par  le  Souverain, 
soit  par  le  Lord-lieutenant  d'Irlande  ....  289 


Total 1,402 

La  Chambre  des  communes  concourt  en  général  dans  des 
conditions  d'éfjalité  avec  la  Chambre  des  pairs  à  l'élaboration 
des  lois  ;  mais  elle  a  une  initiative  8j)éciale  pour  les  lois 
avant  pour  objet  de  lever  1  impôt,  de  fiéterminer  les  dépenses 
publiques,  d'exécuter  des  travaux  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
des  localités,  de  pourvoir  à  l'assistance  des  pauvres,  de 
réprimer  les  délits  et  les  contraventions  au  moyen  de  péna- 
lités pécuniaires,  et  enfin  de  reviser  les  lois  réglant  l'élection 
de  ses  membres.  Les  lois  d'impôt  ne  deviennent  exécutoires 
qu'avec  l'assentiment  des  deux  autres  pouvoirs  :  la  Chambre 
des  pairs  peut  les  rejeter,  mais  non  les  modifier.  La  Chambre 
a  le  droit  d'expulser  ou  d'emprisonner  ses  ])ropres  membres; 
elle  peut  également  emprisonner  pendant  la  durée  de  la 
session  les  personnes  qui  violent  ses  privilèges,  empiètent  sur 
ses  droits,  désobéissent  à  ses  ordres  ou  méprisent  son  autorité. 

Depuis  la  réforme  de  1858,  les  membres  de  la  Chambre 
des  communes  ne  sont  soumis  à  aucune  condition  de  cens 
ou  de  résidence.  Mais  la  loi  exclut  beaucoup  de  personnes, 
notamment  les  mineurs,  les  aliénés,  les  personnes  ayant 
subi  certaines  condamnations,  les  étrangers  même  natura- 
lisés, les  quinze  juges  des  trois  cours  de  Westminster,  les 
trois  Vice-chancellors,  les  membres  du  clergé,  les  fonction- 
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naires  (autres  que  les  commissaires  de  la  trésorerie)  d'un 
service  financier  créé  depuis  1()92,  les  ])ersonnes  tenant  de 
la  couronne  un  emploi  rétribué  créé  depuis  1705,  les  per- 
sonnes recevant  du  trésor  public  une  pension  temporaire  ou 
révocable,  les  personnes  ayant  passé  des  marcbés  avec 
l'Etat,  etc.  Les  Sherilïs  des  Comtés  et  les  maires  ou  Hailill's 
des  Boroughs  ne  peuvent  être  ))ommés  dans  les  élections  où 
ils  interviennent  ofiiciellemcnt.  Les  membres  de  la  Cbambre 
qui  acceptent  une  fonction  rétribuée  créée  depuis  1  705  per- 
dent leur  siéjje,  mais  peuvent  être  réélus  ;  ceux  (pii  toml)ent 
en  faillite  cessent  aussitôt  de  siéj'jer,  et  ils  perdent  Icvu'  siéjje 
après  un  an  si,  dans  ce  délai,  ils  ne  se  sont  point  l^it  réhabiliter. 
Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  ont'été,  en  1863, 
pour  les  Trois-Royaumes  dans  les  proportions  suivantes  : 

Anf>Ieterro   et   Pays  de  Galles   :  Comtés  ,   159  ; 

Borouyhs,  337;  universités,  4 500 

Ecosse  :  Comtés,  30;  Boronijlis,  23 53 

Irlande  :  Comtés,  6i;  Boroughs,    39;    luiiver- 

sités,   2 105 

Total 658 

En  ce  qui  concerne  la  capacité  électorale,  l'opinion  pu- 
blique admet  presque  unanimement  que  le  pouvoir  auquel 
est  délégué  le  droit  de  fixer  l'impôt  ne  peut  être  constitué 
que  par  les  citoyens  qui  le  payent;  elle  considère  comme 
injuste  toute  disposition  tendant  à  conférer  plus  ou  moins 
directement  aux  citoyens  dispensés  de  concourir  aux  charges 
publiques  le  pouvoir  de  les  accroître;  elle  attribue  notam- 
ment à  cette  injustice  un  caractère  flagrant  dans  le  régime 
d'assistance  obligatoire  imposé  au  Royaume-Uni,  puisque  les 
classes  assistées  pouri^aient  un  jour  en  se  multipliant  v  puiser 
le  droit  de  se  partager  dans  l'oisiveté  les  fruits  du  travail  et 
de  la  propriété.  Les  vifs  débats  que  ne  cesse  de  soulever  la 
question  électorale  n'ont  guère  eu  jusqu'à  présent  pour  objet 
de  contester  le  principe  de  la  capacité  exclusive  des  contri- 
buables, mais  de  déterminer  la  mesure  à  garder  dans  l'appli- 
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cation.  La  tendance  {générale  est  non  pas  d'aljrofjer  le  cens 
exi{jé  des  électeurs,  mais  de  le  réduire  j)ro{;re.ssivenient,  à 
mesure  (\ue  l'intelligence  des  intérêts  généraux  pénètre  au 
milieu  des  masses. 

iJepuis  la  réforme  promulguée  en  1832  (2  et  3,  Will.  IV, 
c.  -45)  et  complétée  par  plusieurs  lois  postérieures ,  les  élec- 
teurs des  Comtés  an(jlais  comprennent  :  les  propriétaires  dits 
Freeholders  d'immeubles  donnant  au  moins  50'  de  revenu; 
les  propriétaires  dits  Copylialdcrs  d'immeubles  donnant,  dé- 
duction faite  des  redevances,  au  moins  250'  de  revenu  ;  les 
propriétaires  temporaires  [Leaseholders) ,  pour  GO  ans,  d'im- 
raeubles  donnant  à  l'occupant  un  revenu  net  de  250';  les 
Leaseliolders  pour  20  ans,  d'immeubles  donnant  lui  revenu 
net  de  1,000';  enfin  les  simples  tenanciers,  même  à  bail  an- 
nuel,  d'immeubles  affermés  au  moins  1,250'.  Les  revenus 
annuels  qui  confèrent  la  capacité  électorale  sont  évalués  sans 
déduction  des  impôts.  Avant  d'être  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs,  les  Freebolders  et  les  Copvbolders  doivent  être  en 
possession  depuis  G  mois  ;  les  Leaseholders  et  les  tenanciers 
depuis  12  mois. 

Dans  les  Borouglis,  les  électeurs  comprennent  les  proprié- 
taires et  les  tenanciers  des  immeubles  donnant  un  revenu  net 
de  250'.  Ils  ne  sont  toutefois  portés  sur  les  listes  rpie  s'ils 
ont  occupé  l'immeuble  pendant  une  année  entière,  close  au 
31  juillet,  pavé  au  19  juillet  toutes  les  taxes  imposées  à  la 
date  du  5  janvier  précédent,  et  habité  le  Borougb  dans  un 
ravon  de  1 1  kilomètres  pendant  la  demi-année  close  au  31  juil- 
let. Tout  électeur  auquel  la  capacité  électorale  est  acquise 
dans  un  Borougb  ne  peut  prendre  part  aux  élections  du 
Comté.  Les  électeurs  des  universités  sont  les  Doc  tors  et  les 
Masters  of  arts. 

Sont  exclus  des  listes  électorales  les  personnes  qui,  possé- 
dant les  capacités  indiquées  ci-dessus,  auraient  reçu  pendant 
l'année  close  au  3J  juillet  des  secours  de  la  Paroisse. 

En  Ecosse,  les  électeurs  des  Comtés  sont  les  propriétaires 
de  biens  doimant  un  revenu  de  250'  ;  les  Leaseholders  tenant 
pour  95  ans  ou  à  vie  des  biens  donnant  un  revenu  net  de 
250',   ou  pour  19  ans  des  biens  donnant  un  revenu  net   de 
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1,!25()';  los  tenanciers,  niénie  à  ])ail  annuel,  d'inniieiiMes 
affermes  1,250^;  enfin  tous  les  tenanciers  d'un  innneiihle 
ayant  en(>ajjé  collectivement  dans  leur  entreprise  un  capital 
de  7,500^  Les  électeurs  des  Boroujjhs  sont  déterminés  d'après 
les  mêmes  conditions  (|ue  ceux  de  l'An^jleterre. 

En  Irlande,  les  électeurs  des  Comtés  sont  les  propriétaires 
d'immeubles  donnant  un  revenu  de  250';  les  Leaseholders 
pour  GO  ans  d'inmicuMes  donnant  un  revenu  de  250',  ou 
pour  \ï  ans  d'immeul)les  donnant  un  revenu  de  500';  enfin 
les  tenanciers,  ntcme  à  loyer  annuel,  pavant  la  taxe  des 
pauvres  en  proj)ortion  d'un  loyer  annuel  de  -iOO'.  Dans  les 
Borouglîs,  les  électeurs  sont  les  propriétaires  et  les  tenanciers 
des  immeubles  donnant  au  moins  un  reveim  de  250';  l'in- 
scription sur  les  listes  n'a  lieu  qu'après  luie  occupation  de 
6  mois  et  après  le  payement  des  taxes  j)endant  le  même  délai. 

Un  magistrat  dit  Hevising  harrister,  nommé  par  le  prési- 
dent de  la  cour  de  (Jueen's  bencb,  est  charjjé  de  reviser  une 
fois  par  an,  dans  cliaque  district,  les  listes  électorales.  Il  re- 
çoit du  Glerk  of  the  peace  ou  du  Glerk  of  the  town  la  liste 
dressée  pour  le  Comté  ou  le  Borou{;b ,  ainsi  que  le  résumé 
des  réclamations  et  des  oppositions  ;  il  l'ait  faire  par  les  Over- 
seers,  les  percepteurs  ou  autres  agents,  toutes  les  vérifica- 
tions nécessaires;  il  rend  enfin  ses  décisions  après  avoir  en- 
tendu les  Attorneys  des  parties  dans  une  séance  publique 
annoncée  dix  jours  à  l'avance.  La  révision  de  ces  décisions 
peut  être  faite,  en  ce  qui  concerne  les  questions  de  droit, 
par  la  cour  de  Common  pleas  sur  l'appel  fait  à  cette  coiu' 
par  les  parties. 

Les  élections  totales  ou  partielles  ont  lieu  dans  l'intervalle 
des  sessions,  sur  l'ordre  envoyé  par  le  Souverain  au  Grand- 
Chancelier,  et  transmis  par  le  Clerk  de  la  Cour  de  cbancery 
aux  Sheriffs  ou  aux  autorités  des  Boi'ougbs  et  des  univei'sités. 
Pendant  les  sessions,  l'ordre  de  procéder  aux  élections  par- 
tielles ,  transmis  de  la  même  manière,  émane  du  président 
de  la  Chambre  des  communes.  On  procède  aux  élections  des 
Boroughs  et  des  universités  dans  un  délai  de  G  jours  à  dater 
de  la  notification;  et  à  celles  des  Conités  dans  un  délai  de  G 
à  L2  jours  ;  la'majorité  est  constatée  par  l'officier  public  pi'é- 
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j)o.sé  aux  élections,  ù  Ja  vue  d'une  levée  de  mains  {Show  of 
liands),  ou,  si  cette  épreuve  reste  douteuse,  par  des  votes 
consignés  dans  un  rerjistre  [j)oll  hook)  sur  la  déclaration  ver- 
Laie  de:i  électeurs.  La  Chambre  des  communes  est  élue  pour 
7  ans;  elle  peut  être  dissoute  par  le  Souverain  dans  un  délai 
moindre;  elle  est  dissoute  de  droit  six  mois  après  la  mort  du 
Souverain,  si  elle  ne  l'a  été  plus  tôt  par  son  successeur. 

Le  Souverain  a  lonjjtemps  exercé  le  pouvoir  exécutif  à 
l'aide  d'une  autorité  nommée  Conseil  ordinaire,  puis  Conseil 
légal,  qui,  à  ce  titre  avait  une  influence  considérable  et  dont 
les  membres  jouissaient  même  de  certains  privilèges  spéciaux. 
Cette  autorité,  nommée  aujourd'hui  Conseil  privé  [Privy 
coiinci'I),  a  perdu  peu  à  peu  son  ancien  caractère.  Les  der- 
niers privilèges  personnels  ont  été  abolis  en  1828  (1),  Geo.  IV, 
c.  31)  et  le  nombre  des  membres  s'est  accru  au  point  nue 
l'action  executive,  devenue  impraticable  pour  la  corporation 
entière,  a  dû  se  concentrer  dans  le  conseil  des  ministres  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

Le  Conseil  privé  se  compose  aujourd'hui  de  180  personnes 
non  compris  plusieurs  prélats  et  hauts  ionctioimaires  qui, 
selon  l'usage,  en  sont  mendjres  de  droit.  Ce  nombre  pourrait 
être  indéfiniment  augmenté,  caria  seule  qualification  requise 
d'un  membre  de  ce  conseil  est  d'être  né  sujet  anjjlais  et  de 
prêter  un  serment  j)ar  lequel  il  s'engage  à  donner  son  avis 
sans  partialité  et  sans  crainte,  à  garder  le  secret  (\e>  délibé- 
rations, à  se  préserver  de  la  cornqotion  et  à  exécuter  les  ré- 
solutions adoptées,  l^e  Souverain  fait  habituellement  ses 
choix  parmi  les  membres  du  conseil  de  son  f)rédécesseui-,  et 
il  y  joint  successivement  toutes  les  personnes  qui  acquièrent 
une  haute  iKJtoriété  dans  le  Parlement  et  dans  les  services 
publics.  Il  j)eut  destituer  un  mend)re,  mais  il  n'v  a  eu  dei)uis 
1805  aucun  exemple  d'une  semblable  rigueur.  Le  conseil 
entier  n'est  réuni  que  dans  des  circonstances  exceptionnelles  : 
la  dernière  convocation  a  été  faite  en  1840,  pour  la  notifi- 
cation du  mariage  de  la  Reine  actuelle. 

On  réunit  mensuellement  et  souvent  à  des  intervalles  plus 
rapprochés,  sous  le  nom  de  Council,  une  assemblée  à  laquelle 
on  convoque  seulenient  les  ministres,  l'archevêque  de  Can- 
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tcrhiiry,  quelques  grands  officiers  de  la  niiiisoii  du  Souverain, 
et,  dans  certains  cas  spéciaux,  quelques  niendjres  avant  une 
compétence  spéciale.  Les  convocations  sont  foites  parle  Pré- 
sident du  Conseil  privé,  ([ui  se  concerte,  à  cet  effet,  avec  ses 
collègues  du  Cabinet.  On  statue  à  la  lois  dans  ces  assem- 
blées sur  les  affaires  que,  j)ar  une  fictionit'.ja  le,  le  Souverain 
doit  régler  en  Conseil  privé  et  sur  celles  ({ue  ce  Conseil  peut 
tranclier  de  sa  propre  autorité. 

Le  Souverain  fait  en  Conseil  tous  les  actes  où  il  intervient 
personnellement,  tels  ((ue  son  mariage  et  ceux  des  membres 
de  la  famille  royale,  les  discours  d'ouverture  du  Parlement, 
les  proclamations,  déclarations  et  engagements  de  toute  sorte; 
il  nomme  les  Sberifis  d'Angleterre,  statue  sur  les  quarantaines, 
autorise  les  représailles,  met  embargo  sur  les  navires,  ré<'le 
avec  un  pouvoir  discrétionnaire  étendu  les  affaires  des  colo- 
nies, et  avec  une  autorité  absolue  celles  des  Iles  de  la  Manclie  ; 
il  fait  des  règlements  pour  les  colonies  en  voie  de  création , 
approuve  ou  rejette  ceux  qui  ont  été  élaborés  par  les  assem- 
blées coloniales. 

L'intervention  directe  du  Conseil  dans  les  affaires  publiques 
a  surtout  lieu  par  l'intermédiaire  des  comités  suivants ,  aux- 
(juels  sont  souvent  attachés  de  nombreux  fonctionnaires. 

Le  comité  judiciaire  {Judicial  committee  of  the  Privy 
coiincil)  a  été  institué  en  1833  (3et  i,  Will.  IV,  c.  41)  ;  il  est 
composé  de  13  membres  parmi  lesquels  se  trouvent  les  plus 
hautes  autorités  judiciaires  et  des  membres  du  Conseil  privé 
ayant  rempli  les  mêmes  fonctions  ;  il  forme  une  haute  cour 
chargée  de  poursuivre  les  offenses  de  toute  sorte  commises 
contre  le  gouvernement,  d'ordonner  l'emprisonnement  des 
prévenus,  et  de  conduire,  dans  les  cas  de  haute  trahison,  la 
seule  procédure  secrète  qui  subsiste  dans  le  lîovaume-Uni  ; 
il  juge  les  affaires  concernant  la  validité  ou  la  prolongation 
des  brevets  d'invention;  il  forme  cour  d'appel  pour  les  déci- 
sions judiciaires  concernant  les  prises  maritimes,  les  affaires 
coloniales,  les  aliénés  et  les  idiots. 

Le  comité  d'éducation  {Committee  of  coiincil  on  éducation) 
a  pour  origine  une  décision  de  1834  par  laquelle  le  Parlement 
a  accordé  une  somme  de  500, 000^  à  titre  d'encouragement 
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pour  l'éducation  en  An^jleterre  et  en  Ecosse;  malf^^ré  de  vives 
résistances,  ce  service  s'est  constamment  développé,  et  em- 
ploie aujourd'luii  une  somme  totale  de  27, 000, ()0()^  Ce  comité 
se  compose  de  i)  hauts  fonctionnaires;  de  18  fonctionnaires 
rétribués,  de  42  emplovés,  de  56  inspecteurs  d'Ecoles,  dont 
9  pour  l'Ecosse.  Les  fonds  dont  le  comité  dispose  sont  em- 
ployés à  rétribuer  ces  fonctionnaires  et  à  concourir,  dans  cer- 
taines proportions,  aux  dépenses  faites  par  les  localités  pour 
l'établissement  des  écoles  normales,  pour  la  construction  des 
écoles  et  des  habitations  des  maîtres,  pour  la  rétribution  des 
maîtres  et  des  maîtresses ,  et  pour  l'achat  des  livres  et  du 
matériel  scolaire. 

Le  département  de  la  science  et  de  l'art,  fondé  à  Londres, 
emploie  une  somme  annuelle  de  3,000,000'  à  propa^jer,  au 
moven  de  musées  et  de  cours  publics ,  les  notions  pratiques 
de  science  et  d  art  qui  peuvent  provoquer  le  perlectionne- 
ment  des  arts  usuels. 

A  la  suite  de  ces  institutions  principales ,  il  convient  de 
citer  encore  le  comité  du  commerce  [Committee  of  privy 
coiincil  for  trade),  qui  tend  de  plus  en  plus  à  devenir  une  ad- 
ministration indépendante,  sous  une  autorité  dont  il  sera  parlé 
p1u->  loin;  le  cadastre  {jéolo{}ique  du  Rovaume-Uni;  l'Ecole 
des  Mines  de  Londres;  le  comité,  dit  civil  service  commis- 
sion, chargé  d'examiner  les  candidats  aux  services  civils,  etc. 

Le  Conseil  privé  se  constitue  souvent,  en  outre,  en  com- 
missions temporaii'es  pour  une  multitude  d'autres  attributiotis, 
notamment  pour  faire  les  renflements  qui  doivent  compléter 
beaucoup  de  lois  votées  par  le  Parlement.  Il  délibère  sur 
toutes  les  affaires  imprévues  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attri- 
butions d'une  autre  autorité  constituée;  il  a  dû  prendre  sou- 
vent, en  cas  d'urjjencp,  des  décisions  violant  plus  ou  moins 
Tordre  légal  et  rjui  ont  été  ultérieurement  approuvées  par  le 
Parlement.  Il  s'assemble  après  lu  mort  du  Souverain  pour 
proclamer  son  successeur  et  recevoir  de  ce  dernier  une  dé- 
claration gracieuse  touchant  l'intention  de  bien  gouverner  le 
pays.  Enfin ,  il  a  dû  encore  intervenir  dans  certaines  circon- 
stances graves,  notamment  pour  constater  la  folie  du  Souve- 
rain, en  cas  de  dissensions  dans  la  famille  rovale,  etc. 
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Dans  chacune  de  ses  séances,  le  Conseil  entend  d'abord 
l'exposé  des  questions  à  résoudre;  les  secrétaires  (clerks) 
libellent  et  attestent  par  leur  si;;nature  les  décisions  adoptées, 
et  chaque  ministre  j)rend  note  de  celles  qu'il  doit  mettre  à 
exécution.  JjCs  décisions  d'un  Conseil  sont  valables  s'il  y  a 
six  membres  présents  assistés  par  un  seci'étaire. 

Les  ministres,  formant  le  Cabinet  [Cabinet  amncil),  diri- 
{jent  en  fait,  avec  une  complète  autorité,  le  {gouvernement 
du  Royaume-Uni  :  mais  ils  ne  forment  point  un  corps  constitué 
et  ne  sont  nullement  reconnus  comme  tels  par  la  constitution 
britannique.  Cette  autorité  a  sans  doute  sou  principe  dans 
l'omnipotence  du  Parlement  qui  l'accepte  ;  mais  elle  ne  repose 
légalement  que  sur  le  pouvoir  attaché,  par  la  coutume,  les 
mœurs  et  la  loi  aux  fonctions  remplies  individuellement  par  ses 
membres.  Le  Cabinet  n'acquiert  l'autorité  collective  qu'en 
se  posant  hctivement  comme  le  représentant  du  Conseil  privé. 

Les  Cabinets  sont  loin  d'être  constitués  d'après  un  cadre 
invariable  :  il  n'y  a  (juère  que  les  sept  fonctionnaires  suivants 
qui  en  aient  fait  constamment  paitie  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  :  le  Premier  lord  de  la  trésorerie,  le  Grand- 
chancelier,  le  chancelier  de  F  Échiquier,  le  président  du  Conseil 
privé,  et  les  trois  secrétaires  d'Etat,  de  l'intérieur,  des  af- 
faires étrangères  et  des  colonies  ;  à  l'avenir,  les  deux  nouveaux 
secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l'Inde  seront,  sans  doute, 
considérés  é[;alement  comme  membres  essentiels.  Le  Cabi- 
net actuel  contient  encore  six  autres  membres,  soit,  en  tout, 
15  ministres  '.  D'autres  fonctions  considérables  delà  maison 
royale  et  de  l'administration  sont  encore  attachées  au  nombre 
de  20  à  la  fortune  du  Cabinet  sans  en  faire  expressément 
partie;  en  revanche  il  arrive   parfois  qu'un   homme  d'Etat 

1  Les  fonctions  qu'ils  occupent,  en  mal  1864,  sont  désignés  par  les  noms 
suivants  :  First  lord  of  the  treasury;  lord  High  chancellor  ;  lord  Président 
of  the  conncil;  lord  Privy  seal;  secretary  of  state,  Home  department; 
idem,  Foreign  dep*;  ù/f»».  Colonial  dep';  idem,  War  dep*;  idem,  Indian 
dept;  Chancellor  of  the  Excheqner;  First  lord  of  the  admiralty  ;  Postmaster 
gênerai;  Chancellor  of  the  Duchy  of  Lancaster;  Président  of  the  board  of 
trade;  Président  of  the  poor  law  board.  L'ordre  de  préséance  indiqué  par 
cette  énumération  est  fixé  à  la  fois  par  l'usage  et  par  le  rang  des  personnes 
qui  occupent  les  fonctions. 
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jouissant  d'une  grande  influence  fait  partie  du  Cal^inet  sans 
exercer  aucune  fonction. 

Un  Cabinet  se  dissout  dés  que  les  mesures  politiques  qu'il 
propose  n'ont  point  rapprol)ation  du  Parlement,  et  il  mani- 
feste sa  retraite  en  remettant  en  Conseil  privé  les  sceaux  au 
Souverain.  Celui-ci  confie  aussitôt  la  formation  d'un  nouveau 
Cabinet  à  l'homme  d'Etat  dans  lequel  se  résume  le  mieux 
l'influence  parlementaire,  et  qui  doit  y  exercer  le  pouvoir 
dirigeant.  Le  Premier  ministre  prend  habituellement  la  fonc- 
tion de  Premier  lord  de  la  trésorerie,  et  confère  les  autres 
aux  hommes  d'État  qui  peuvent  concourir,  comme  ministres 
ou  hauts  fonctionnaires,  à  assurer  au  nouveau  Cabinet  la 
confiance  du  Parlement,  l'aider  à  soutenir  la  discussion  dans 
les  deux  chambres  et  à  tenir  en  main  les  rênes  de  l'Etat.  Le 
Cabinet  est  constitué  lorsqu'il  a  reçu  les  sceaux  en  Conseil 
privé,  et  lorsque  les  ministres  qui  ne  faisaient  pas  partie  de 
ce  Conseil  y  ont  été  introduits  pour  y  prêter  le  serment 
indiqué  ci-dessus.  Indépendamment  des  réunions  en  Conseil 
privé,  les  ministres,  lorsque  les  affaires  l'exigent,  ont,  sur 
l'invitation  de  l'un  d'eux,  des  réunions  spéciales  dites  Cabinet 
council.  Les  délibérations  restent  secrètes;  il  n'est  gai'dé 
aucune  trace  des  décisions;  seulement,  chaque  ministre 
prend  note  de  celles  qu'il  doit  exécuter. 

L'action  du  Cabinet  est  fermement  centralisée,  au  point 
de  vue  financier,  dans  une  administration  dite  treasury  (tré- 
sorerie), dirigée  par  le  Premier  ministre.  Les  principaux  ser- 
vices sur  lesquels  elle  s'exerce  forment,  par  la  nature 
même  des  choses ,  deux  grandes  divisions  ;  les  services  du 
revenu  public ,  dirigés ,  à  une  exception  prés ,  par  des  com- 
missions relevant  immédiatement  de  la  trésorerie;  les  ser- 
vices chargés  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  placés  en 
partie  sous  la  direction  des  hauts  fonctionnaires  membres 
du  Cabinet,  en  partie  sous  l'autorité  de  commissions  spé- 
ciales sur  lesquelles  ces  derniers  n'exercent  habituellement 
qu'un  contrôle  nominal. 

La  trésorerie  est  dirigée  par  cinq  hauts  commissaires,  dits 
Lords  cooimissioiiers  of  treasury,  comprenant  deux  ministres 
et  trois  membres  de  la  Chambre  des  communes. 
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Le  premier  en  raiijj  est  le  Premier  lord  de  la  trésorerie  : 
il  dirij';e,  comme  Premier  ministre,  avec  le  concours  des 
membres  spéciaux  de  l'administration,  toutes  les  mesures  de 
(jouvernement  dont  l'opinion  publique  se  j)réoccupe;  il 
nomme  les  j)rélats,  les  di{}nitaires  ou  bénéficiers  ecclésias- 
tiques ,  et  les  liants  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire.  En 
{j^énéral,  il  préside  j)ersonnellement  à  tous  les  actes  ayant 
un  caractère  politique  et  pouvant  assurer  la  situation  du 
cabinet;  il  n'intervient  dans  les  affaires  financières  qu'en 
usant  de  sa  liante  influence  pour  obli{jer  tous  les  ministres 
et  les  cliefs  de  service  à  subordonner  leurs  tendances  admi- 
nistratives à  la  nécessité  de  maintenir  un  larjje  excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses. 

Le  second  commissaire  est  le  chancelier  de  l'Echiquier  : 
il  diri{}e  de  haut  et  sans  entrer  dans  les  mesures  de  détail, 
l'ensemble  du  service  financier;  sa  mission  essentielle  est  de 
chercher  les  moyens  et  de  proposer  les  mesures  qui,  en 
donnant  satisfaction  aux  besoins  publics  et  en  dégrevant  au- 
tant que  possible  les  contribuables,  peuvent  maintenir  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépenses.  Son  rôle  principal,  dans 
le  Parlement,  consiste  à  faire  adopter  cette  politique  finan- 
cière en  présentant  le  budget. 

Les  trois  autres  commissaires,  dits  Junw?-  lords,  se  livrent 
à  toutes  les  études  spéciales  qui  peuvent  concourir  à  l'équi- 
libre du  budjjct;  ils  aident  notamment  les  deux  ministres  à 
contrôler  les  dépenses  des  services  publics  et  surtout  les 
crédits  extraordinaires  incessamment  réclamés  par  les  grands 
services  consommateurs  :  l'armée  et  la  flotte.  Ils  sont  assistés 
dans  cette  mission  par  deux  secrétaires,  comme  eux  membres 
du  Parlement,  où  ils  jouissent  d'une  haute  notoriété  finan- 
cière, et  ils  président  avec  ces  derniers  à  la  principale  attri- 
bution de  la  trésorerie,  l'ordonnancement  des  dépenses  de 
tous  les  services  publics,  y  compris  celles  de  la  liste  civile. 
Les  trois  Junior  lords  et  les  secrétaires  président  encore, 
presque  toujours  en  l'absence  des  deux  premiers  Lords,  à 
deux  autres  fonctions  positives  de  la  trésorerie.  Ils  tiennent 
deux  fois  par  semaine  une  sorte  de  cour  d'appel ,  où  ils 
jugent  toutes  les  réclamations  élevées  contre  les  administra- 
it. 12 
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tions  financières,  eu  ce  qui  concerne  la  perce|)tiou  clés 
impôts  et  des  amendes  ;  ils  fixent ,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements,  les  pensions  dues  aux  fonctionnaires  et  les 
compensations  qu'il  convient  de  leur  accorder  dans  les  cas, 
fréquents  en  Anfjleterre ,  où  il  v  a  suppression  d'emploi. 
Enfin,  ils  ont  la  haute  direction  du  mécanisme  financier  des 
recettes  et  des  dépenses,  et  des  administrations  spéciales 
chargées  de  la  perception  de  l'impôt. 

Le  mouvement  des  fonds  et  le  contrôle  des  recettes  et  des 
dépenses  offrent  en  Angleterre  une  admirable  simplicité  ;  il 
procède  de  la  trésorerie ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  en  ce 
qui  concerne  la  haute  direction  du  svstème  et  l'ordonnance- 
ment des  déj)enses,  et  il  repose,  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution, sur  deux  administrations  principales. 

La  première  administration,  dite  Bureaux  de  l'Echiquier 
{Exchequer  offices) ,  est  dirigée  par  un  haut  fonctionnaire 
dit  Comptroller  gênerai,  renommé  dans  sa  spéciahté,  qui  v 
reste  nonobstant  les  changements  ministériels  sans  j)Ouvoir 
exercer  simultanément  aucun  autre  emploi,  qui  même  ne 
peut  être  révoqué  que  sur  la  demande  expresse  des  deux 
chambres  du  Parlement,  et  dont  le  salaire  (50,000')  est  assis 
sur  le  fonds  consolidé.  Secondé  par  un  Assistant  comptroller 
(à  22,5000  et  un  Chief  clerk  (à  20,000'),  le  Comptroller 
gênerai  veille  chaque  jour  à  ce  que  les  recettes  de  tous  les 
services  financiers  soient  régulièrement  versées  au  crédit  de 
l'Echifjuier,  aux  banques  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse, 
chargées  des  services  de  caisse.  Bien  qu'agent  subordonné 
pour  les  aiitres  branches  du  service,  il  contrôle  les  ordon- 
nancements faits  par  les  Lords  de  la  trésorerie;  il  règle,  tout 
en  restant  soumis  à  l'ordonnancement  de  ces  derniers,  l'émis- 
sion des  Bons  portant  intérêt,  dit  Exchequer  Bills ,  complé- 
tant, en  cas  d'insuffisance  des  crédits  existant  aux  trois 
banques,  le  fpnds  de  roulement  de  la  trésorerie;  il  conserve 
les  archives  du  trésor  public  ,  ainsi  que  les  tvpes  des  poids 
et  mesures  et  des  alliages  d'or  et  d'argent  formant  la  base 
des  monnaies.  Il  paye  directement  les  gros  articles  de  dépense 
votés  par  le  Parlement,  et  il  fournit  les  ressources  nécessaires 
pour  payer  les  autres. 
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La  seconde  administration  du  mouvement  des  fonds,  dite 
Vayiiinster  generd.rs  office,  paye  les  services  civils,  l'armée, 
la  Hotte,  et,  en  ;;cnéial,  toutes  les  dt'ptmscs  qui  se  subdi- 
visent entre  un  yrand  nombre  de  parties  prenantes.  Elle  est 
nominalement  diri(;ée  par  le  Paymaster  gênerai,  fonction- 
naire qui,  laissant  à  ses  subordonnés  les  fonctions  toutes 
techniques  de  sa  char{;e,  a  pu  souvent  faire  partie  du  cabinet 
et  prendre  une  part  importante  aux  travaux  du  Parlement, 
En  ce  moment,  ce  haut  fonctionnaii^e  n'a  point  ran(;  de 
ministre;  il  cumule  cette  fonction  avec  la  vice-présidence  du 
Board  of  trade ,  et  reçoit  en  cette  qualité  un  salaire  de 
50,000^  La  fonction  est  réellement  remplie  \)^t  \xn  Assistant 
paymaster  gênera/  (à  30,000')  et  par  un  Accountant  [comp- 
table à  21,000').  Complétée  par  des  agents  payeurs  attachés 
aux  régiments ,  aux  ports  de  guerre  et  aux  villes  de  Dublin 
et  d'Edimbourg,  cette  administration  paye  toutes  les  dé- 
penses votées  pour  les  services  publics  et  le  fonds  consolidé. 
Elle  reçoit ,  à  cet  effet ,  du  Comptroller  gênerai  des  crédits 
sur  les  banques,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  bons  de  l'Echiquier. 
Elle  paye  deux  fois  par  an  l'intérêt  de  ces  derniers,  et,  selon 
les  instructions  qui  lui  sont  données,  rembourse  à  l'échéance 
les  bons  qui  ont  circulé  ou  en  émet  de  nouveaux  pour  la 
même  sonmie. 

Les  services  chargés  de  percevoir  le  revenu  public  ont 
puisé  en  ISGl-lSG^  à  sept  sources  principales.  Les  douanes 
(ciistonis)  ont  fourni  592  millions  provenant  surtout  de  droits 
établis  à  l'entrée  de  neuf  catégories  de  produits  étrangers, 
les  sucres,  les  tabacs,  les  thés,  les  spiritueux,  les  vins,  bières 
et  houblons,  les  céi'éak«,  les  cafés,  les  fruits  et  les  ])ois.  Les 
impots  de  consommation  [excise)  ont  pi'oduit  458  millions 
provenant  surtout  de  droits  établis  à  l'intérieur  du  Royaume 
sur  la  production  des  spiritueux,  du  papier'  et  des  matières 
premières  destinées  à  la  fabrication  de  la  bière,  sur  la  vente 
des  boissons,  sur  les  entreprises  de  transport  et  sur  les  permis 
de  chasse.  L'impôt  sur  le  revenu  [incoine  and  property  tax) 
est  établi  sur  les  revenus  de  toute  nature,  supérieuis  à  2,500' 

1  L'impôt  sur  le  papier  a  été  suppriiiié  en  1863. 
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par  année,  créés  par  la  proj)riété  et  le  travail  (à  l'aison  d'une 
moyenne  de  2,02  pour  100,  réduite  à  1,4G  pour  100  de  la 
rente  pavée  par  les  fermiers  d'Anjjleterre,  à  1,04  pour  100 
pour  les  fermiers  d'Ecosse,  et  à  0,83  pour  100  pour  les 
dîmes),  a  produit  une  somme  de  259  millions.  L'impôt  établi 
au  moven  de  timbres  (stamps)  sur  la  transmission  des  biens 
mobiliers,  sur  certaines  catégories  d'imprimés  et  sur  une 
multitude  d'actes  ou  de  documents  publics  ou  privés,  a  pro- 
duit 215  millions.  La  poste  a  reçu  de  la  vente  des  timbres, 
de  la  taxe  des  lettres  et  de  diverses  sources  une  somme  totale 
de  88  millions.  Les  impôts  sur  la  terre  [Land  tnx)  et  les 
impôts  de  luxe  {assessed  taxes)  établis  sur  les  chevaux,  les 
voitures,  les  chiens,  les  domestiques  mâles,  les  armoiries,  etc., 
ont  produit  79  millions.  Enfin,  les  terres  et  forêts  de  l'Etat 
[crownlands)  ont  produit  7  millions.  Le  surplus  du  revenu 
provient  d'une  multitude  de  sources  permanentes  ou  tempo- 
raires qui  ont  fourni  4i  millions  et  complété  une  recette 
totale  de  1,742  millions. 

Les  services  chargés  de  percevoir  ces  revenus  sont  admi- 
nistrés par  des  commissaires  sous  la  direction  immédiate  des 
Lords  de  la  trésorerie. 

La  poste  seule  fait  exception  à  ce  régime;  elle  a,  en  effet, 
pour  but  encore  plus  de  servir  le  public  que  de  le  soumettre 
à  l'impôt;  on  a  donc  été  conduit  à  l'assimiler  aux  autres  ser- 
vices d'utilité  publique  et  à  la  placer  sous  l'autorité  d'un 
ministre  nommé  Postinaster  gênerai.  Ce  haut  fonctionnaire 
(à  62,500')  assisté  de  deux  secrétaires  (à  50,000  et  37,500') 
et  de  six  autres  fonctionnaires  princij)aux,  dirige,  dans  le 
Royaume-Uni  et  aux  colonies,  plus  de  15,000  agents. 

Les  douanes  sont  administrées  par  six  commissaires  (à 
30,000')  avec  un  président  (à  50,000')  et  un  vice-président 
(à  42,500'),  assistés  par  huit  fonctionnaires  principaux  diri- 
geant, dans  la  métropole  et  aux  colonies,  environ  3,000  agents. 

L'administration  des  terres  et  forets  domaniales  est  cen- 
tralisée à  Londres  avec  une  succursale  à  Dublin  ;  elle  est 
dirigée  par  deux  commissaires  (à  30,000')  assistés  par  deux 
fonctionnaires  principaux. 

Enfin  les  quatre  autres  branches  du  revenu  public,  \ excise, 
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l'impôt  sur  le  revenu,  le  timbre,  l'impôt  sur  la  terre  et  les 
taxes  (le  luxe  sont  réunis  depuis  1849  (12  et  13,  Vict.,  c.  1) 
en  une  administration  dite  assez  improprement,  par  opposi- 
tion au  service  des  douanes,  service  du  revenu  intérieur 
{office  of  inliind  revenue),  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent 
un  président  (à  02,500'^),  un  vice-président  (à  50,000')  et 
cinq  commissaires  (à  30,000"^)  assistés  de  six  fonctionnaires 
principaux.  Cette  or{>anisation  est  un  des  rares  exemples  de 
concentration  qu'offre  le  régime  britannique  :  elle  se  borne, 
au  reste ,  à  renforcer  le  contrôle  en  laissant  à  cliaque  service 
une  physionomie  distincte  et  ses  moyens  spéciaux  d'action. 

Ainsi,  les  perceptions  de  l'excise  qui  impliquent  une  en- 
trave permanente  à  l'activité  individuelle  et  une  intervention 
énergique  de  l'autorité  sont  confiées  à  une  administration 
fortement  centralisée,  d'abord  à  Londres,  puis  dans  83  cir- 
conscriptions spéciales  dites  Perceptions  {collections),  dont 
15  en  Irlande  et  13  en  Ecosse;  chacune  d'elles,  confiée  à  un 
chef  nommé  collector,  se  trouve  subdivisée  en  circonscrip- 
tions moindres  dites  Districts,  Chevauchées  {rides)  et  Mar- 
ches {walks)  également  pourvues  d'une  hiéi'archie  d'agents 
spéciaux  relevant  tous  du  précédent  et  des  commissaires  de 
Londres. 

Les  perceptions  des  impôts  sur  le  revenu,  les  terres  et  les 
objets  de  luxe  ont  lieu,  au  contraire,  sans  l'intervention  d'un 
personnel  spécial  ;  elles  sont  placées  sous  la  direction  de 
commissaires  locaux  institués  par  le  Souverain  et  assistés 
d'un  Clerk  rétribué  ;  ces  derniers  sont  autorisés  par  la  loi  à 
attrilmer  dans  chaque  Paroisse  les  fonctions  d^Assessors  (ré- 
partiteurs) et  de  Collector  s  (percepteurs)  aux  citoyens  qu'ils 
jugent  le  plus  aptes  à  les  remplir. 

Il  est  à  remarquer  que  les  percepteurs  de  ces  derniers  impôts 
.sont  habituellement  choisis  parmi  les  personnes  qui  rem- 
plissent des  fonctions  pour  les  Comtés,  les  Unions  et  les 
Paroisses.  Ce  sont  donc,  en  résumé,  les  agents  des  pouvoirs 
locaux  qui  font  le  service  de  l'Etat,  tandis  que  sur  le  Conti- 
nent on  voit  souvent  les  agents  de  l'Etat  se  charger  de  pour- 
voir aux  besoins  locaux. 

Les  éléments  principaux  du  mécanisme  financier  sont  com- 
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piétés  par  plusieurs  in>titu(ion.s  qu'il  serait  superflu  d'énu- 
mérer  ici  en  détail  :  je  me  bornerai  à  mentionner  VAudii 
office,  dirigé  par  six  commissaires  (à  37,500  et  30,000'), 
charf'é  rlc  reviser  les  comptes  de  beaucoup  de  services  publics 
et  notamment  ceux  de  Tarmée  et  de  la  Hotte;  le  Stationary 
office,  dirigée  par  deux  fonctionnaires  qui  livrent  au  prix  des 
achats  en  f;ros  les  fournitures  de  bureau  aux  services  publics, 
et  qui  font  exécuter  pour  ces  derniers  les  travaux  de  reliure, 
àe  iithofjraphie  et  d'impression. 

Les  services  qu'on  peut  nommer  consommateurs ,  par  oppo- 
sition aux  services  producteurs  que  je  viens  de  décrire,  sont 
placés,  comme  je  l'ai  expliqué,  sous  le  contrôle  très-immé- 
diat du  Premier  ministre  et  des  Lords  de  la  trésorerie,  en  ce 
qui  concerne  la  présentation  du  bud(;et  et  l'ordonnancement 
dé  leurs  <!lépenses.  Les  fonctionnaires  qui  les  diri;;ent,  étant 
nommés  pour  la  plupart  et  [)Ouvant  être  révoqués  par  le 
Cabinet  exerçant  le  pouvoir  exécutif,  se  trouvent  par  cela 
même  dans  la  dépendance  des  ministres ,  et  ceux-ci  ne  man- 
quent pas  d'intervenir  des  que  les  administrés  élèvent  des 
réclamations  légitimes.  Mais,  en  fait,  les  ministres  n'exercent 
qu'une  autorité  nominale  sur  les  services  qui  ne  leur  sont 
pas  spécialement  dévolus. 

Cette  combinaison  de  hiérarchie  et  d'indépendance  est  le 
trait  caractéristique  de  l'administiation  britannique  :  elle  est 
la  conséquence  naturelle  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
fonctionnaires  et  qui  peut  toujours  être  invoipiée  par  les 
administrés  devant  les  tribunaux  de  droit  commun.  Sans 
cesse  exposé  à  répondre  ainsi  de  ses  actes,  chaque  fonction- 
naire n'est  nullement  enclin  à  user  de  son  autorité  pour 
revendiquer  devant  le  public  l'honneur  de  ceux  qui  sont 
réellement  conçus  et  accomplis  par  ses  inférieurs.  Le  principe 
salutaire  de  la  responsabilité  des  agents  n'est  pas  seulement 
une  garantie  indispensalde  aux  citovens;  il  est  surtout  fécond 
pour  l'administration  elle-même,  car  il  établit  entre  les  fonc- 
tionnaires des  ser^•ices  publics  les  partages  d'attributions 
conformes  à  la  nature  des  hommes  et  des  choses. 

Les  ministres  n'ont  à  s'occuper  des  services  subordonnés 
que  pour  en  nommer  les  chefs;  ils  ne  s'imposent  jamais  le 
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stérile  labeur  qui  consiste  à  signer  des  décisions  dont  les 
motifs  leur  restent  inconnus;  ils  peuvent  donc  consacrer  tout 
leur  temps  aux  questions  qu'ils  se  réservent,  et  dont  l'heu- 
reuse solution  peut  marquer  honorablement  leur  passage  aux 
affaires.  Même  dans  chaque  administration  spéciale,  les 
hommes  influents  sont  eux-mêmes  peu  disposés  à  concentrer 
dans  leurs  mains  toute  l'autorité  en  s'interdisant  tout  repos 
et  en  se  privant  du  concours  d'autres  aptitudes  éminentes. 
De  là  l'usage  fréquent  de  commissions  composées  de  fonc- 
tionnaires {conitnissioners)  égaux  en  rang,  sous  la  présidence 
nominale  ou  réelle  de  l'un  d'eux,  dirigeant  collectivement 
avec  une  autorité  complète  le  service  qui  leur  est  confié  et 
choisissant  même  leurs  a,<;eîits  sans  aucune  intervention  du 
ministre  qui  les  a  eux-mén)es  institués;  de  là  aussi,  dans  les 
administrations  où  la  dh'ection  doit  nécessairement  se  con- 
centrer dans  un  seul  homme,  la  formation  de  groupes  exer- 
çant seuls  l'autorité  tant  qu'mie  réclamation  n'est  point  adres- 
sée à  leur  supérieur. 

Au  reste,  l'Angleterre,  en  apphquant  à  l'administration 
publique  ce  fractionnement  de  l'autorité  toujours  unie  à  la 
responsabilité,  n'a  fait  ({ue  suivre  l'exemple  donné  depuis 
longtemps  par  ses  grandes  entreprises  privées  de  commerce 
et  d'industrie,  dont  quelques-unes,  comme  on  sait,  ont  réussi 
à  se  créer  de  véi'itables  souverainetés.  Le  secret  de  leurs 
succès  se  trouve  dans  une  judicieuse  division  des  pouvoirs  et 
dans  de  Images  délégations  d'autorité  croissant  avec  les  résul- 
tats obtenus  par  les  chefs  des  services  spéciaux. 

Ou  pourrait  résumer  tout  le  système  administratif  de  l'An- 
gleterre en  disant  que  dans  la  vie  publi(jue  comme  dans  la 
vie  privée,  l'honneur  du  Ijien  et  la  responsabilité  du  mal 
appartiennent  à  ceux  qui  exercent  en  fait  une  part  quel- 
conque d'autorité. 

On  se  ferait  donc  une  idée  fausse  de  l'administration 
anglaise,  si  on  la  considérait  conmie  formée  de  quinze  groupes 
corres|>ondant  à  ce  même  nombre  de  départements  ministé- 
riels. Il  suffit  presque  de  comparer  l'éparpillement  çles  admi- 
nistrations dans  le  \V est-End  de  Londres,  aux  agglomérations 
de  bureaux  qui  s'étendent  de  plus  en  plus  à  Paris  auprès  des 
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ministres,  pour  se  rendre  compte  du  contraste  des  deux  sys- 
tèmes de  {jouvernement.  L'énuméiation  suivante,  faite  selon 
l'ordre  adoj)te  dans  les  quatre  grandes  sections  du  budget 
an{;lais,  constate  encore,  sous  une  autre  forme,  cette  indé- 
pendance des  divers  services  spéciaux  ;  elle  semble  indiquer 
en  outre  l'ordre  de  préséance  établi  par  l'opinion  du  Parle- 
ment en  ce  qui  concerne  l'importance  ou  l'utilité  de  chacun 
d'eux.  Je  joindrai  à  cette  éimmération  l'indication  sonmiaire 
des  dépenses  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  pendant  l'année 
1861-1 8G2. 

La  première  section  du  budget  des  dépenses  du  Rovaume- 
Uni  se  rapporte  aux  engagements  formels  de  l'Etat  et  pré- 
sente deux  subdivisions. 

Le  service  de  la  dette  [Dcht)  occasionnant  une  dépense 
de  654  j7iilIions  et  comprenant  l'intérêt  de  la  dette  perpé- 
tuelle, les  annuités  de  la  dette  remboursable,  l'intérêt  des  obli- 
gations ou  bons  de  l'Echiquier,  les  sommes  allouées  à  la 
banque  comme  frais  du  service  de  caisse  dont  elle  est  chargée 
pour  le  compte  de  l'Etat,  non  compris  les  frais  du  service 
spécial  de  l'amortissement  [reductione  of  the  national dehtoj- 
J'ice)  et  des  bureaux  dépendant  de  la  trésorerie. 

Le  fonds  consolidé  {consolidatcd  fund)  montant  à  73  mil- 
lions, où  se  trouvent  groupés  la  liste  civile  votée  en  1837 
par  la  seconde  loi  du  régne  actuel  (1  Vict.,  c.  "2)  et  fixée  à 
la  somme  de  10  millions;  les  annuités  servies  aux  membres 
de  la  famille  royale  pourvus  d'un  établissement;  les  pensions 
accordées  pour  services  militaires,  maritimes,  civils,  judi- 
ciaires et  diplomatiques;  les  salaires  et  allocations  accordés 
au  Président  de  la  Chambre  des  communes,  au  ComptroUer 
général  de  l'Echiquier,  aux  Commissaires  de  l'Audit  office 
et  des  aliénés,  aux  chefs  des  gouvernements  civils  de  llrlande 
et  de  l'ile  de  Man,  aux  ambassadeurs  et  agents  diploma- 
tiques, aux  juges  des  Icours  supérieures  des  trois  provinces, 
des  cours  de  Comté  d'Angleterre,  des  cours  de  Sheriffs 
d'Ecosse,  aux  présidents  des  Quarter-sessions  d'Irlande,  et 
en  général  aux  hauts  fonctionnaires  dont  on  veut  relever  la 
dignité   en   rendant  leur  rémunération   indépendante  de  la 
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discussion  annuelle  du  budjjet;  les  compensations  accordées 
à  diverses  personnes,  et  surtout  à  un  grand  nombre  déjuges 
pour  la  su[)j)ressioii  d'une  multitude  d'emplois  publics  ou 
d'avanta{;es  devenus  incompatibles  avec  les  rétormes  que  le 
Parlement  accomplit  cbaque  année  ;  enfin  divers  engagements 
pris  par  des  lois  spéciales,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  garanties  d'emprunts  étrangers,  l'amélioi'ation  des  ports 
de  l'île  de  Man,  l'annuité  de  l'bùpital  deGreenwich,  la  com- 
pensation pour  la  perte  des  anciens  droits  sur  les  mines 
d'étaiu,  le  service  secret,  etc. 

La  seconde  section  du  budget  comprend  d'abord,  sous  le 
titre  de  Supply  services,  les  deux  services  de  l'armée  et  de 
la  marine  <[ui,  dans  l'esprit  de  la  constitution  britannique, 
ont  toujours  eu  un  caractère  accidentel,  tandis  que  l'opinion 
leur  accorde  de  plus  en  plus  une  importance  prépondérante. 
De  là,  entre  le  fait  et  le  principe,  le  contraste  (|ue  semblent 
indiquer,  d'une  part,  la  préséance  accordée  à  ces  deux  ser- 
vices, de  l'autre,  le  titre  modeste  assigné  à  la  section. 

D'après  le  Bill  ot'riglits,  dont  j'ai  donné  ci-dessus  l'analyse, 
l'armée  n'a  point  en  Angleterre  une  existence  légale;  la  loi 
n'étaldit  aucune  différence  entre  le  soldat  et  un  autre  citoyen  ; 
elle  lui  laisse  devant  ses  cliels  l'indépendance  qui  lui  serait 
acquise  dans  la  vie  civile.  La  loi  spéciale  qui  crée  la  disci- 
pline et  sans  laquelle  aucune  armée  ne  pourrait  subsister, 
est  votée  cba(|ue  année  par  le  Parlement  sous  le  nom  de 
Miitiny  act.  Le  Parlement  n'aurait  qu'à  refuser  ce  vote  pour 
désorganiser  aussitôt  l'armée;  il  pourrait  encore  arriver  au 
même  but  par  un  second  moven  non  moins  efficace,  le  refus 
des  allocations  annuelles.  Les  résolutions  du  Parlement  ne 
reçoivent  d'ailleurs  leur  effet  que  si  un  ordre  signé  de  la 
main  de  la  reine  enjoint  aux  Lords  de  la  trésorerie  de  distri- 
buer les  crédits  votés. 

L'armée  se  subdivise  en  deux  brandies  :  l'armée  [ai'my) 
proprement  dite,  comprenant  l'infanterie  et  la  cavalerie  de 
la  gai'de  et  de  la  ligne;  Vordnance,  comprenant  l'artillerie  de 
terre  et  de  mer,  le  génie  militaire,  les  équipages  militaires, 
la  topograpbie  civile  et  militaire  et  divers  services  civils,  tels 
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que  i  habillement  de.->  con.stajjles  d'Irlande  et  l'approvisiouue- 
nient  des  ctahlissements  j)enitencier.s  des  colonies.  Ajirès  avoir 
relevé,  juscju'à  la  (juerre  de  la  Crimée,  de  deux  chefs  indé- 
pendants, ces  deux  branches  dépendent  aujourd'hui  d'un  chef 
uuiijue. 

L'armée  se  recrute  par  t'n{ja{^ements  volontaires,  sans  au- 
cun recours  à  la  conscription.  En  ce  qui  concenie  le  person- 
nel et  la  discipline,  elle  est  placée  sous  l'autorité  d'un  com- 
mandant en  che( {commander  inchicf)  qui  prend  directement 
les  ordres  du  Souverain,  sans  avoir  à  réclamer  l'intervention 
d'aucun  ministre.  Mais  en  fait,  en  ce  qui  concerne  l'emploi 
de  l'armée,  le  commandant  en  chef  se  trouve  dans  la  dépen- 
dance immédiate  de  rpiatre  départements  ministériels,  savoir  : 
du  secrétaire  d'Etat  de  la  {juerre  pour  les  demandes  de  crédits 
à  obtenir  du  Parlement  et  pour  le  tracé  des  plans  de  cam- 
pa{jne  ;  des  Lords  de  la  trésorerie  pour  l'ordonnancement 
des  dépenses;  du  secrétaire  d'Etat  de  1  intérieur  j)Our  le 
mouvement  des  troupes  dans  le  Hovaume-Uni  ;  enfin  du  secré- 
taire d'Etat  des  colonies  pour  la  défense  des  colonies  et  des 
possessions  à  l'étran/jer. 

Deux  officiers  principaux  nommés  par  la  reine,  sur  la  ])ro- 
position  du  commandant  en  chef,  dirigent  l'armée  sous  ses 
ordres.  Le  premier,  ï Adjulant  gênerai,  prépare  les  ordres  et 
réfjlements  et  les  porte  à  la  connaissance  de  l'armée  dés 
qu'ils  ont  obtenu,  })ar  l'intermédiaire  du  commandant  en 
chef,  l'approbation  du  souverain;  il  est  chargé  du  recrute- 
ment et  de  l'instruction ,  choisit  les  officiers  d'état-major, 
accorde  les'connjés,  fait  les  revues  d'habillement  et  présente 
les  rapports  périodifjues  sur  l'état  de  l'armée.  Le  second,  ie 
Quarter  master  gênerai,  est  spécialement  chargé  du  mouve- 
ment des  troupes  et  de  la  conservation  des  cartes  et  ])lans 
nécessaires  à  l'année.  En  campagne  il  est  chargé  de  tous  les 
détails  d'exécution;  il  veille  notamment  à  ce  que  l'armée 
soit  pourvue  d'artillerie  et  approvisionnée  de  tous  les  objets 
nécessaires  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  a  la  haute  direction  du  ccmi- 
missariat,  administration  placée  aussi  sous  le  contrôle  de  la 
trésorerie,  chargée  d'acheter  les  approvisionnements  de 
l'armée,  de  pourvoir  aux  transports  et  de  faire  au  dehors  et 
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aux  colonies  tous  les  mouvements  fie  fonds  qu'exigent  les 
services  de  l'armée,  de  la  marine,  des  colonies  et  des  affaires 
étrangères. 

Gomme  je  l'ai  explique  ci-dessus,  le  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  aidé  des  bureaux  de  la  guerre  {^war  office) ,  est  !« 
représentant  constitutionnel  de  l'armée  devant  la  Chambre 
des  communes ,  où  ne  siègent  jamais  les  trois  fonctionnaires 
précédents  '  ;  il  répond  de  l'emploi  des  fonds,  présente  tous 
les  documents  nécessaires  à  la  fixation  du  nombre  d'hommes 
pour  lef|uel  l'allocation  annuelle  doit  être  établie;  il  présente 
le  Mutiny  act  avec  les  modifications  tendant  à  améliorer  la 
discipline.  Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  protégeant  les 
citoyens  contre  les  abus  du  pouvoir  militaire ,  et  se  concerte 
à  €et  effet  avec  les  magistrats.  11  lait  avec  le  commandant  en 
chef  et  les  Lords  de  la  trésorerie  tous  les  règlements  relatifs  à 
la  paye  de  l'armée,  et  présente  de  concert  avec  eux  ceux  qui 
doivent  être  signés  par  la  reine.  Il  a  seul  la  direction  de  toutes 
les  affaires  intéressant  les  officiers  à  demi-solde  et  les  nom- 
breux pensionnaires  de  l'armée  vivant  en  dehors  de  l'hôtel 
des  invalides  de  Chelsea.  Il  dirige  seul  les  corps  d'invalides 
formés  avec  ces  pensionnaires,  bien  qu'ils  soient  soumis  aux 
dispositions  du  Mutiny  act;  et  son  autoiité  s'étend  également 
sur  la  milice,  la  Yeomanry  et  les  volontaires. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  se  concerte  avec  les 
hauts  fonctionnaires  précédents,  et  divers  autres,  conformé- 
ment à  des  usages  écartant  toute  chance  de  conflit,  pour  pro- 
téger et  contrôler  divers  établissements  qui  se  rattachent 
à  l'armée  et  qui ,  dans  le  cours  habituel  des  choses  ,  se  gou- 
vernent avec  une  complète  indépendance.  Tels  sont  :  l'école 
de  Sandhurst  [royal  military  collège) ,  composée  de  trois 
catégories  d'élèves,  savoir  :  de  jeimes  officiers  avant  déjà 
servi  et  venant  compléter  leur  éducation  militaire,  d'enfants 
d'officiers  pauvres  ou  morts  au  service  de  l'Etat,  admis  à 
titre  gratuit,  d'enfants  de  familles  aisées  payant  tous  les  frais 
de   leur  éducation    et   de    leur    entretien;    l'Asile  militaire 

1  Ce  ministre  est  à  quelques  égards  à  l'armée,  devant  le  Parlement  an- 
glais, ce  que  les  ministres  sans  portefeuille  ont  été  à  tous  les  services  mi- 
nistériels, en  France,  devant  le  Sénat  et  le  Corps  législatif. 
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{royal  military  asylum),  admettant  700  fils  de  soldats,  choisis 
de  préférence  parmi  les  orphelins  ou  parmi  ceux  qui  ont 
perdu  leurs  mères  et  dont  les  pères  servent  hors  du  royaume; 
le  corps  des  chirur{jiens  militaires  placés  sous  la  direction 
d'un  surintendant;  enfin  l'hôtel  des  Invalides  de  Ghelsea, 
placé  sous  le  patrona{j;e  d'une  haute  commission  comprenant 
le  Président  du  conseil  et  le  Premier  lord  de  la  ti'ésorerie, 
dont  l'action  s'étend  à  la  fois  sur  la  branche  militaire  dirijjée 
par  un  général  {gouverneur,  composée  d'environ  400  inva- 
lides hahitant  l'hôtel,  et  sur  la  branche  civile  dirifjée  par  le 
Pavmaster  {jeneral,  composée  d'environ  80,000  pensionnaires 
vivant  eu  deiiors  de  l'étahlissement. 

L'Ordnance  est  maintenant  administrée,  sous  la  haute  di- 
rection du  commandant  en  chef,  par  un  comité  spécial  dit 
Board  of  ordnatice .  Ce  comité  comprend,  outre  deux  secré- 
taires, trois  fonctionnaires  principaux,  le  Clerh  ofthe  ordnance, 
le  Surveyor  qcneral  et  le  Principal  storekeeper  qui  veillent  sé- 
parément aux  diverses  spécialités  de  la  fabrication  et  de  la 
conservation  du  matériel  ainsi  (pi'aux  attributions  civiles.  Le 
comité  a  sous  sa  direction  immédiate  l'arsenal  de  Woolwich 
avec  la  fonderie  de  bronze,  la  fabrique  de  voitures  et  les  nom- 
breux ateliers  qui  en  dépendent;  la  fabrique  de  fusils  deWal- 
tham-abbev;  la  manufacture  d'armes  portatives  d'Enfield; 
enfin  les  dépôts  d'armes  établis  à  Woolwich,  à  la  tour  de 
Londres  et  dans  plusieurs  autres  localités  du  Royaume-Uni 
et  des  colonies. 

La  marine  n'a  jamais  suscité  dans  le  Parlement  les  mé- 
fiances doiit  l'armée  a  toujours  été  l'objet  :  elle  constitue  un 
établissement  stable,  parce  (|ue  les  rè{jles  de  la  discij)Iine  y  re- 
posent sur  des  lois  formelles.  Le  pouvoir  de  lever  de  force  des 
marins  {tn  inipress  seamen),  l'un  des  traits  les  plus  sinjjuliers 
de  la  constitution  britannique,  n'est  conféré  au  {gouvernement 
par  aucune  loi  formelle  :  ce  ré{|ime  ayant  toujours  été  ju{jé 
nécessaire  à  la  défense  de  l'Etat,  a  pour  sanction  la  coutume 
qui,  sur  ce  point  comme  en  toute  autre  matière,  a  la  même 
force  que  la  loi  écrite.  Ce  régime  est  soutenu  par  l'opinion 
publique  qui  voit  dans  la  marine  le  principal  boulevard  de 
l'indépendance   nationale    :    il    tombe  depuis  lon;|temps   en 
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désuétude  et  n'a  pas  été  pratiqué  depuis  1815.  lia  laveur 
accordée  à  la  marine  ne  va  pas  cependant  jusqu'à  conlérer 
aux  cadres  la  staljilité  acquise  à  plusieurs  corps  civils;  et 
chaque  année  le  Parlement  vote  la  composition  du  personnel, 
en  même  temps  que  les  allocations  qui  s'y  rapportent. 

La  marine,  avec  tous  les  services  qui  en  dépendent,  est 
placée  sous  la  direction  de  l'amirauté  {adniirahy) ,  c'est- 
à-dire  d'un  comité  de  six  personnes  dites  Lords  de  l'amirauté, 
assistées  de  deux  secrétaires  et  d'iui  Chief  clcrk.  Le  premier 
Lord  est  un  fonctionnaire  civil  membre  du  Cabinet  ;  il  soutient 
devant  le  Parlement  les  discussions  politiques  et  financières 
(jui  se  rattachent  à  la  marine;  il  nomme  aux  emplois  supé- 
rieurs qui  ne  sont  pas  dévolus  à  l'ancienneté;  il  intervient 
dans  les  grandes  questions  que  soulève  ce  service ,  et  il  se 
réserve  particulièrement  celles  qui  se  rattachent  à  l'abolition 
du  commerce  des  esclaves.  Les  quatre  Lords  suivants,  rangés 
conformément  à  la  hiérarchie  des  grades,  sont  des  officiers 
de  marine  familièrement  désignés  sous  le  nom  de  Lords  de 
la  mer  {sea  Lords),  et  ils  se  partagent  la  surveillance  des 
services  spéciaux  indiqués  ci-après.  Un  ou  deux  d'entre  eux 
siègent  à  la  Chambre  des  communes  et  y  soutiennent  les 
questions  techniques  qui  y  peuvent  être  soulevées.  Le  dernier 
Lord  et  le  premier  secrétaire  sont  des  fonctionnaires  civils 
siégeant  également  à  la  Chambre  des  communes,  où  ils  secon- 
dent le  premier  Lord. 

De  l'amirauté  dépendent  quatre  départements  principaux  : 
1°  la  construction  et  l'entretien  des  vaisseaux  à  voiles  et  à 
vapeur,  sous  la  direction  du  Surveyor,  officier  de  marine; 
2°  la  comptabilité  et  le  mouvement  des  fonds ,  sous  la  direc- 
tion de  V Accountant  gênerai;  3»  l'achat  et  la  conservation 
des  matériaux  approvisionnement  (les  vivres  exceptés),  sous 
la  direction  du  Storekeeper  gênerai;  4"  l'achat  et  la  conser- 
vation des  vivres  et  les  transports  de  personnel  et  de  matériel, 
aux  arsenaux,  aux  dépôts  et  aux  stations  navales. 

Il  faut  encore  citer  comme  dépendances  du  service  de 
l'amirauté  :  1"  le  service  médical  de  la  flotte  et  des  hôpitaux 
maritimes,  confié  à  un  médecin  directeur  général;  2»  l'hôpital 
deGreenwich  dont  l'administration  comprend  deux  branches 
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distinctes  :  celle  des  invalides  résidents  au  nombre  de  2,500 
environ,  sous  la  direction  d'un  amiral  fjouverneur ;  et  celle 
des  invalides  vivant  au  dehors  avec  le  secours  d'une  j)en- 
sion,  au  nondtre  de  .'i,0(M),  sous  la  direction  d'une  haute  com- 
mission de  marins  et  de  fonctionnaires  civils,  présidée  par 
le  Pavmaster  (jeneral;  3°  enfin,  les  deux  écoles  de  (ireen- 
wicli  où  sont  admis  800  enfants  dont  les  pères  font  ou  ont 
fait  partie  des  marines  de  l'Etat  ou  du  commerce. 

Les  dépenses  normales  et  supj)îémentaires  de  l'armée  et  de 
l'Ordnance  se  sont  élevées  en  18(M  -1 862  à  389  millions  ;  celles 
de  la  marine  ont  atteint  315  millions  ^ 

La  troisième  section  du  hudget  comprend  les  allocations 
annuelles  des  services  civils  subdivisés  en  sept  classes. 

La  classe  1",  qui  a  pour  titre,  Ti'avaux  publics  et  con- 
structions {Public  zimrks  and  buildings),  a  donné  lieu  à  une 
dépense  de  21  millions.  Elle  comprend  :  l'entretien  des 
palais  rovaux;  la  construction,  l'ameublement  et  l'entretien 
des  édifices  publics;  la  construction  de  plusieurs  ports  dans 
leRovaume-Uni;  la  construction  et  l'entretien  de  phares  dans 
les  colonies  et  les  possessions  étrangères  ;  les  frais  de  la  com- 
mission chargée  d'encourager  la  construction  des  routes  en 
pavs  de  montagnes;  la  construction  du  grand  égout  de  la  mé- 
tropole; enfin  l'impôt  payé  pour  les  propriétés  de  l'Etat. 

La  classe  2%  qui  a  pour  titre.  Salaires  et  dépenses  des  ser- 
vices publics,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de  3(>  millions. 
Les  divers  services  consommateurs,  avant  siu-tout  pour  par- 
ties prenantes  le  personnel  non  porté  ci-dessus  au  Fonds  con- 
solidé, V  sont  énumérés  dans  l'ordre  suivant.  Les  deux 
chambres  du  Parlement;  la  trésorerie;  les  départements  de 
l'intérieur,  de^  affaires  étrangères  et  des  colonies;  les  admi- 
nistrations du  commerce  et  du  sceau  privé  ;  la  commission 
d'examen  pour  les  services  civils;  les  administrations  du 
Pavmaster  g-eneral ,  de  l'Echiquier,  des  travaux  publics  et  des 
constructions,  des  terres  et  forêts  de  la  couronne;  la  conser- 
vation des  documents  de  la  législation ,  de  la  jurisprudence 

*  I^on  compris  des  dépenses  extraordinaires  relatives  aux  guerres  de  la 
Cliine  et  de  la  Crimée. 
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et  fie  radministration  publique;  les  commissions  de  la  loi  des 
]>auvres;  l'hôtel  de  la  monnaie  et  le  nionnayajje;  les  inspec- 
tions des  manufactures  et  des  mines;  l'Ecliiquier  et  quelques 
administrations  de  FErosse;  la  maison  du  Lord-lieutenant  et 
les  bureaux  du  Secrétaire  en  chef  de  l'Irlande;  l'inspection 
des  asiles  d'aliénés  d'Irlande;  la  commission  des  travaux 
publics  d'Irlande;  l'administration  du  contrôle  financier  dite 
Audit  office;  la  commission  '  dite  Enclos ur e ,  copy/iold  and 
tithe  cotmnissioners,  ayant  pour  mission  de  provo([uer  la 
vente  des  terres  communales,  le  rachat  des  rentes  perpé- 
tuelles, la  conversion  de^i  dîmes  ecclésiastiques  en  abonne- 
ments annuels;  de  faire  les  prêts  d'argent  destinés  à  encou- 
rager le  (h'ainage  des  terres,  et,  en  général,  de  favoriser 
diverses  améliorations  jugées  utiles  dans  l'assiette,  la  posses- 
sion et  la  force  productive  de  la  propriété  rurale.  L'enre- 
gistrement des  naissances,  des  mariages  et  des  décès  dans  les 
administrations  centrales  de  Londres,  de  Dublin  et  d'Edim- 
bourjj  ;  l'administration  de  Tamortissement  de  la  dette;  la 
conunission  des  prêts  favorisant  des  travaux  d'utilité  publique  ; 
la  commission  de  secours  pour  les  Indes  occidentales;  la 
commission  chargée,  sous  l'autorité  du  (Ti^and-chancelier  et 
du  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  de  visiter  les  maisons 
d'aliénés;  la  surintendance  des  routes  du  pays  de  Galles; 
l'enregistrement  des  sociétés  de  secours  mutuels;  la  commis- 
sion chargée  de  surveiller  les  établissements  et  fondations 
charitables;  l'inspection  des  cimetières  et  l'administration 
dite  Local  gover?ime?it  act  office,  tendant  à  améliorer  la  salu- 
brité publique  par  l'initiative  des  localités;  la  statistique  de 

^  Cette  commission  est  un  des  traits  les  plus  curieux  de  radministiation 
Ijiitannique.  En  se  transformant,  selon  le  besoin  des  temps,  elle  a  con- 
tribué plus  que  toute  autre  institution  à  accroître  la  force  productive  du 
sol.  D'un  autre  côté,  le  Parlement  s'applique  toujours  à  restreindre  au 
strict  nécessaire  cette  immixtion  dans  le  régime  de  la  propriété  privée  ;  il 
revise  souvent  les  atti-ibutions  antérienrcnjent  conférées,  et  il  en  fixe  la 
durée  à  courte  échéance,  sauf  à  la  prolonger  fréquemment  pour  des  pé- 
riodes de  deux  années.  Les  commissions  de  ce  genre  ont  surtout  provoqué, 
au  xviii'^  siècle,  l'aliénation  des  biens  conununaux  et  la  rachat  des  en- 
claves; dans  le  siècle  présent,  la  simplitication  des  dîmes;  depuis  J846 
(9  et  10,  Vict.,  c.  101)  les  travaux  de  drainage. 
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l'agriculture  et  de  rémigration  en  Irlande  ;  le  service  des  qua- 
rantaines; le  service  secret;  l'administration  centrale  de 
papeterie,  d'impression  et  de  reliure  pour  les  services  publics, 
les  trais  de  poste  des  services  puMics. 

La  classe  3*,  intitulée  :  Loi  et  Justice  [Laio  and  Justice), 
groupant  les  dépenses  des  cours  de  Justice  autres  f|ue  les 
salaires  de  magistrats  j)ortés  en  ])artie  au  fonds  consolidé,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  totale  de  (56  millions.  Elle  com- 
])rend  :  pour  l'Anj^deterre,  les  cours  supérieures  ou  spéciales 
de  Londres  énumérées  ci-dessus ,  les  cours  de  Comté  et  les 
frais  de  j)olice  à  la  charge  de  l'Etat;  pour  l'Ecosse,  les  deux 
hautes  cours  d' Edimbourg  et  les  cours  de  Sherifts;  pour  l'Ir- 
lande, les  hautes  cours  de  Dublin  et  le  corps  des  constables; 
enfin,  pour  les  trois  provinces,  la  révision  des  listes  électo- 
rales ,  les  transports  de  prisonniers,  les  prisons  et  les  éta- 
blissements pénitentiaires  de  la  métropole  et  des  colonies. 

La  classe  4%  intitulée  :  Education,  science  et  art,  a  donné 
lieu  à  une  déj)ense  de  34  millions.  Elle  comprend  :  les  sub- 
ventions à  Tinstruction  primaire  et  à  l'enseignement  des  arts 
du  dessin  distribués  par  le  comité  d'éducation  du  Conseil 
privé;  les  allocations  relatives  à  l'entretien  de  l'université  de 
Londres,  du  Musée  britannique,  de  la  Société  royale  de 
Londres,  des  galeries  de  peinture  de  Londres  et  à  l'achat 
de  nouvelles  collections;  les  subventions  à  la  Société  géogra- 
phique et  à  divers  travaux  scientififjues,  accomplis  en  Angle- 
terre et  aux  colonies  ;  les  subventions  à  l'instruction  pri- 
maire ou  professionnelle  de  l'Irlande,  à  l'Université,  au 
Queen's  Collège  et  à  l'Académie  rovale  d'Irlande;  la  subven- 
tion aux  professeurs  de  Belfast  et  la  subvention  aux  univer- 
sités d'Ecosse. 

La  classe  5*,  intitulée  :  Services  coloniaux  et  consulaires , 
et  autres  services  étrangers,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
17  millions.  Elle  comprend  :  les  allocations  faites  aux  petites 
colonies  qui  n'ont  pu  jusqu'ici,  par  leurs  propres  ressources, 
se  constituer  une  existence  indépendante,  notamment  aux 
Bermudes,  aux  Antilles,  à  la  Colombie  britannique,  aux 
établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de  Sainte- 
Hélène,  de  la  rivière  Orange,  de  la  Cafrerie,  d'IIéligoland, 
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(les  îles  Falkland,  de  Labuan,  des  iles  Pitcairn;  les  subven- 
tions accordées  à  l'étude  des  îles  Fidji,  aux  expéditions  du 
Zambèse,  du  Ni{jer,  du  nord-ouest  de  l'Australie;  les  dé- 
penses relatives  à  la  surveillance  et  à  l'encourajjenient  de 
l'énii{;ration,  à  la  délimitation  des  colonies  de  l'Amérique  du 
Nord,  à  la  répression  du  commeice  des  esclaves  et  à  l'assis- 
tance des  nèjjres  repris  aux  contrevenants  ;  les  dépenses  nor- 
males des  consulats;  les  dépenses  extraordinaires  des  am- 
bassades et  des  missions  spéciales. 

La  classe  6",  intitulée  :  Secours  aux  vieillards  et  cbarités 
{super anniiations  and  charities),  a  donné  lieu  à  une  dépense 
de  9  millions.  Elle  comprend  les  secours  accordés  à  d'an- 
ciens fonctionnaires  qui ,  aux  termes  des  lois  en  vi^jueur, 
n'ont  pas  droit  à  une  pension,  aux  anciens  émigrants  de  la 
Corse  et  de  Toulon,  aux  réfujjiés  [)olonais,  aux  anciens  ma- 
rins du  commerce,  aux  marins  se  trouvant  à  l'étranger  dans  un 
état  de  détresse,  et  aux  ministres  non  conformistes  d'Irlande; 
enfin,  de  nombreuses  allocations  aux  hôpitaux  d'Irlande. 

La  classe  7%  intitulée  :  Objets  spéciaux  et  temporaires,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  de  17  millions.  Celle-ci  se  rapporte 
à  des  objets  varias  et  notamment  à  la  commission  ecclésias- 
tique chargée  de  provoquer  les  réformes  dans  l'organisation 
de  l'Église  anglicane,  à  plusieurs  commissions  chargées  de 
services  temporaires ,  aux  Irais  de  la  nouvelle  loi  des  brevets 
d'invention  ,  aux  commissions  des  pêcheries  et  des  manufac- 
tures d'Ecosse,'  aux  charges  entraînées  par  certains  traités 
de  réciprocité,  aux  compagnies  de  télégraphes  sous-marins, 
aux  mercuriales  des  {jrains,  au  cadastre  d'Irlande,  aux  re- 
censements périodi(jues  de  la  population,  au  rachat  des 
péages  du  Stade,  et  enfin  à  certaines  dépenses  accidentelles 
des  services  civils. 

Enfin,  la  quatrième  et  dernière  section  du  budget  des  dé- 
penses comprend  les  frais  de  perception  ,  des  impôts  et  les 
dépenses  des  régies  de  l'Etat  s'élevanL  à  138  millions.  Elle 
complète  une  dépense  de  1,802  millions. 

Tel  est  le  précis  le  plus  sommaire  que  j'aie  pu  tracer  de  la 
II.  13 
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constitution  britannique,  en  produisant  tous  les  détails  néces- 
saires pour  que  chaque  lecteur  la  compare ,  en  connaissance 
de  cause,  à  la  constitution  de  son  proj)re  pays.  Il  me  sera 
maintenant  facile  ,  en  me  référant  à  ces  détails ,  de  présenter 
en  peu  de  mots  l'appréciation  que  j'en  fais  moi-même. 

61.  LA  CONSTITUTION  BRITANNIQUE  TEND  SURTOUT  A  FONDER 

r,A  PAIX  PUBLIQUE  SUR  LA  TOLÉRANCE,  A  REPOUSSER  LA  COR- 
RUPTION ET  A  PROVOQUER  LES  RÉFORMES. 

On  a  apprécié  très-diversement,  selon  le  point  de  vue  où 
Ton  se  plaçait,  la  constitution  que  je  viens  de  décrire  :  mais  on 
ne  saurait  avoir  deux  opinions  sur  les  résultats  que  nos  voisins 
en  obtiennent.  Il  est  manifeste  que  depuis  la  fin  du  xvin'  siècle, 
la  nation  anglaise  réussit  à  se  préserver  de  la  corruption  qui 
entravait  précédemment  sa  marche  et  qui  pèse  encore  sur  la 
plupart  des  peuples  du  Continent;  qu'à  une  imperfection 
près  (54),  la  famille  est  bien  orjijanisée;  que  l'harmonie  règne 
dans  toutes  les  classes  de  la  société;  que  l'aptitude  gouver- 
nementale se  développe  de  plus  en  plus  chez  les  citoyens  ; 
que  la  constitution  sociale  montre  une  solidité  à  toute 
épreuve;  que  la  race  se  répand  avec  une  fécondité  crois- 
sante sur  toutes  les  régions  incultes  de  la  planète,  et  qu'à 
tous  ces  svmptômes  les  peuples  civilisés  s'accordent  juste- 
ment à  classer  l'Angleterre  au  premier  rang  des  Etats  libres 
et  prospères. 

On  s'est  cru  fondé  à  dire  que  l'Angleterre  obéit  à  l'impul- 
sion de  la  haute  noblesse,  et  que  des  lois  de  privilège  tendent 
incessamment  à  conserver  cette  influence  dans  les  mêmes 
familles,  ce  que  l'on  exprime  en  disant  que  la  constitution  de 
ce  pavs  est  essentiellement  aristocratique.  Les  uns  en  con- 
cluent que  les  nations,  pour  prospérer,  doivent  adopter  ce 
même  régime,  et  qu'en  conséquence,  celles  où  une  noblesse 
ne  domine  pas  les  autres  classes  sont  condamnées  à  une  irré- 
médiable infériorité.  D'autres,  partant  de  l'idée  contraire,  ne 
voient  dans  la  puissance  anglaise  qu'un  édifice  incompatible 
avec  la  civilisation  moderne ,  et  qui  doit  s'écrouler  au  pre- 
mier jour.  Il  suffit  presque  de  se  reporter  aux  paragraphes 
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précédents  pour  apercevoir  l'inexactitude  de  cette  assertion 
et  des  deux  conclusions  qu'on  en  tire,  et  pour  comprendre 
f(u'en  s'accréditant  elles  donneraient  une  direction  fausse  aux 
esprits. 

Sauf  une  particularité  cpie  j'ai  sifjnalée  (60),  et  sur  laquelle 
je  vais  insister,  la  noblesse  en  ce  qui  concerne  la  transmis- 
sion des  biens,  le  payement  des  impôts,  l'exercice  du  {jou- 
vernement  local,  et  tous  les  autres  détails  de  l'oivjanisation 
civile  et  politique ,  est  exactement  soumise  aux  mêmes  lois 
que  le  reste  de  la  nation.  L'éjjalité  de  lanol)lesse  et  des  autres 
classes  devant  le  fisc  et  la  justice  n'est  pas  seulement  prescrite 
par  la  loi  écrite,  elle  est  assurée  aussi  parles  mœurs  et  parla 
coutume.  On  peut  mciue  constater  que  les  décisions  des  tri- 
bunaux sont  d'autant  plus  sévères  pour  les  personnes  qui  trou- 
blent la  paix  publique,  que  celles-ci  appartiennent  à  une  classe 
plus  élevée  de  la  société.  L'influence  de  !a  noblesse  se  fonde 
donc,  non  sur  le  privilège,  mais  sur  une  valeur  propre 
lil)rement  reconnue  des  autres  classes.  Cette  influence,  d'ail- 
leurs, n'est  jamais  absolue;  elle  ne  peut  même  devenir  pré- 
pondérante qu'à  la  condition  de  s'appliquer  à  la  défense  delà 
cliose  publique;  elle  s'efface  et  provoque  d'efficaces  résis- 
tances dès  qu'elle  paraît  s'employer  dans  un  intérêt  de  caste. 
L'opinion  publique  est  tellement  chatouilleuse  à  cet  égard, 
que  pour  défendre  des  intérêts  qui  la  touchent  en  quelques 
points,  la  noblesse  est  tenue  à  beaucoup  plus  de  réserve  que 
lesclasses  vouées  au  commerce  et  à  l'industrie.  Dans  une  con- 
stitution sociale  où  tout  se  discute  librement,  la  noblesse  ne 
perd  jamais  de  vue  les  sentiments  qui  peuvent  porter  les 
autres  classes  à  contester  le  principe  de  son  institution.  Elle 
aperçoit  toujours  l'écueil  contre  lequel  elle  peut  échouer;  et, 
au  lieu  de  s'isoler  comme  le  faisait  si  imprudemment  l'an- 
cienne noblesse  française ,  elle  s'applique  incessamment  à 
faire  oublier  son  privilège  en  s' identifiant  avec  tous  les  inté- 
rêts nationaux.  C'est  ainsi  notamment  qu'on  la  voit  journel- 
lement s'associer  aux  autres  classes,  dans  les  œuvres  de  bien 
public  (46,  47). 

Dans  l'ordre  exclusivement  politique,  la  Chambre  des  pairs 
avait  déjà  perdu    son    ancienne    prépondérance    longtemps 

13. 
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avant  que  la  réforme  électorale  eût  flonné  une  majorité  con- 
sidérable aux  populations  ur]>aiues  et  aux  groupes  manufac- 
turiers dans  la  Chambre  des  communes.  Elle  n'a  plus  main- 
tenant d'autre  suprématie  reconnue  fjue  le  nom  de  Chambre 
haute,  et  l'opinion  ne  lui  permettrait  {juère  de  se  mettre  en 
contradiction  avec  l'autre  Chambre  au  sujet  d'une  innovation 
ou  d'une  réforme  soulevant  de  près  ou  de  loin  une  question 
d'impôt.  Cette  situation  ne  dispense  la  noblesse  d'aucune  des 
vertus  nécessaires  aux  autres  classes;  elle  ne  lui  attribue,  à 
vrai  dire,  d'autre  pouvoir  que  celui  de  se  dévouer  aux  inté- 
rêts publics. 

Les  familles  nobles  trouvent  assurément  une  influence  con- 
sidérable dans  le  privilège  qui  leur  attribue  à  la  Chambre  des 
pairs  un  siège  héréditaire,  et  qui  lie  indissolublement  la  pos- 
session d'un  titre  à  l'exercice  d'une  haute  fonction  publique. 
iMais  rien  n'indique  «[ue  l'abolition  de  ce  privilège  soit  immi- 
nente, ni  qu'elle  soit  réclamée  par  l'intérêt  national.  L'opi- 
nion libérale,  de  laquelle  émanent  depuis  trente  ans  tant  de 
réformes  utiles,  et  même  l'école  politique  vouée  avec  prédi- 
lection à  la  cause  populaire,  admettent  presque  unanime- 
ment que  les  classes  bourgeoises  et  ouvrières  ne  gagneraient 
rien  à  la  suppression  de  l'hérédité  de  la  pairie. 

Tout  le  monde  aperçoit,  en  effet,  que  la  Chambre  des  pairs 
remplit  une  fonction  essentielle  en  tempérant,  sous  l'inspira- 
tion des  intérêts  permanents  de  toute  société,  les  entraîne- 
ments qui  peuvent  se  produire ,  de  loin  en  loin ,  dans  une 
chambre  des  communes,  organe  d'électeurs  qui  s'inspirent 
parfois  d'une  passion  éphémère  ou  d'une  préoccupation  ac- 
cidentelle. A  ce  point  de  vue,  l'hérédité  de^  })airs  se  fonde 
chez  les  Anglais  sur  les  mêmes  motifs  qui  justifient  partout 
l'inamovibilité  des  juges.  On  comprend,  en  outre,  que  si  les 
pairs,  cessant  d'être  héréditaires,  étaient,  à  l'avenir,  institués 
par  des  ministres,  agents  de  la  majorité  de  l'autre  chambre, 
l'équilibre  actuel  du  Parlement  et  de  la  société  tout  entière 
serait  rompu  au  détriment  de  la  liberté  générale. 

Si  les  idées  et  les  mœurs  venaient  à  se  modifier;  si,  notam- 
ment, la  Chambre  des  pairs,  s'écartant  de  sa  prudence  habi- 
tuelle, se  mettait  en  lutte  ouverte  avec  l'opinion,  les  Anglais 
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pourraient  se  trouver  conduits  à  détruire  ce  dernier  vestifje 
des  anciens privilé{; es;  mais  ils  n'en  sentiiaient  quo  plus  vive- 
ment le  besoin  de  retrouver  sous  une  nouvelle  l'orme,  dans 
le  régime  du  droit  commun,  les  {garanties  nécessaires  à  tout 
ordre  social.  Plus  que  jamais,  ils  feraient  appel  aux  instincts 
conservateurs  de  la  propriété  rur.ale,  unie  aux  {grands  talents 
et  aux  {jrands  services,  soit  pour  corri(;er  les  tendances  par- 
fois envahissantes  du  commerce  et  de  l'industrie,  soit  pour 
conjurer  l'essor  de  l'envie  qui  se  trouve  toujours  en  {;ermc 
chez  les  classes  inférieures.  Les  nouveaux  pairs  n'auraient 
plus  le  relief  attaché  aux  anciens  titres,  mais,  en  revanche, 
ils  seraient  débarrassés  des  médiocrités  que  l'hérédité  intro- 
duit maintenant  dans  la  Chambre  haute,  et  ils  cesseraient  de 
prêter  le  flanc  aux  attaques  que  suscitera  désormais  tout 
régime  de  privilège.  Largement  pourvus  de  biens,  ils  conti- 
nueraient, sans  arrière-pensée  d'intérêt  personnel  et  pour 
mériter  la  considération  publique,  à  remplir  le  rôle  bienfai- 
sant d'une  véritable  classe  dirigeante  (50). 

En  résumé ,  l'hérédité  de  la  pairie  est  un  élément  utile , 
mais  non  nécessaire,  de  la  constitution  britanni(|ue  ;  elle  pour- 
rait à  la  rigueur  être  al)olie  sans  que  la  puissance  de  l'An- 
gleterre fût  sérieusement  atteinte'  ;  elle  ne  pourrait  en  aucun 

1  Ceux  qui  voient  dans  l'hérédité  de  la  pairie  tout  le  secret  des  succès 
de  l'Angleterre,  se  troinjient  autant  que  ceux  qui,  avant  la  réforme  de 
1846,  attribuaient  au  régime  des  céréales  la  prépondérance  de  la  grande 
propriété.  Cette  appréciation  sera  également  démentie  par  révéneinent,  si 
si  ropliiion  exige  un  jour,  en  Angleterre,  le  sacrifice  de  cette  dernière 
dérogation  au  droit  commun.  En  rapprochant  ainsi  ces  deux  privilèges,  je 
we  prétends  point  amoindrir  l'importance  de  l'iiérédité.  Le  régime  qui 
îiaussait  artificiellement  sur  les  marchés  anglais  le  prix  du  Idé  ,  sacrifiait 
injustement  toutes  les  classes  (pii  le  consomment  à  celle  qui  possède  le  sol; 
tandis  que  l'hérédité  se  justifie  par  une  multitude  de  raisons,  notamment 
par  le  besoin  de  la  liberté  politique,  et,  ce  qui  résume  tout,  par  les  sym- 
pathies presque  unanimes  de  toutes  les  classes.  Le  seul  but  de  cette  re- 
marque est  de  rappeler  que  la  giandeur  actuelle  de  l'Angleterre  ne  dépend 
point  d'un  seul  détail  de  sa  constitution  ;  qu'elle  résulte  essentiellement  de 
ce  merveilleux  ensemble  de  lois,  de  mccurs  et  de  coutumes  qui,  laissant  à 
chaque  citoyen  toute  la  liberté  nécessaire  à  la  gestion  de  ses  propres 
affaires,  dirige  par  des  milliers  d'institutions  locales  ou  centrales,  vers 
l'utilité  commune  le  surplus  de  son  activité. 
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cas  se  maintenir  maJfjré  ropinioii  dans  un  ré{jime  qui  donne 
à  la  volonté  nationale  une  influence  irrésistible;  elle  ne  se 
conserve  que  sous  riniluence  d'un  sentiment  n-lléclil  d'utilité 
publique.  Une  telle  or(janisalion  ne  présente  rien  de  commun 
avec  les  anciens  réjjimes  où  l'autorité  d'une  caste  s'imposait 
à  des  classes  subordonnées;  elle  ne  répond  donc  point  à  1  idée 
qu'on  se  fait  habituellement,  en  France,  d'un  {gouvernement 
ai'istocratique,  et  il  convient,  par  conséquent,  d'écarter  cette 
expression  de  toute  appi  éciation  impartiale  de  la  constitution 
an{jlaise. 

On  peut  également  réfuter  par  l'évidence  des  faits  les  allé- 
(jations  inverses  qui  se  produisent  journellement  chez  les 
écrivains  français ,  celles  par  exemple  qui ,  se  fondant  sur  la 
majorité  numérique  attribuée  depuis  1832  aux  villes  manu- 
f^acturières  dans  la  Chambre  des  communes,  ou  sur  les  alloca- 
tions énormes  accordées  récemment  à  l'instruction  primaire 
par  le  Parlement ,  établissent  que  la  prépondérance  est 
désormais  acfjuise  aux  classes  movennes  et  aux  poj)ulations 
ouvrières.  Cette  domination  d'une  classe  déterminée  n'existe 
que  dans  la  pensée  trop  exclusive  de  nos  écrivains  politiques, 
qui  prêtent  volontiers  à  l' Anjjleterre  les  passions  dont  ils  sont 
eux-mêmes  animés.  En  cela,  ils  méconnaissent  l'une  des 
propensions  manifestes  de  la  constitution  britannique ,  celle 
qui  consiste  à  partager,  sans  parti  pris,  l'influence  entre  toutes 
les  classes  ;  à  attribuer  équitablement  le  pouvoir  aux  indivi- 
dus les  plus  dignes  de  l'exercer;  enfin  à  assurer  à  chaque  con- 
dition sociale,  autant  que  le  permet  l'intérêt  public,  les  satis- 
factions qu'elle  recherche.  C'est  ainsi  notamment  que  la 
Paroisse,  le  Comté  et  l'Etat,  offrent  partout  les  honneurs 
publics  aux  riches ,  en  échange  de  dévouements  gratuits ,  la 
liberté  du  travail  et  de  l'association  avec  la  perspective  de  la 
richesse  aux  classes  moyennes,  le  patronage  ou  la  corpora- 
tion aux  ouvriers,  et,  tout  au  moins,  l'assistance  aux  pauvres. 

La  constitution  britannique  offre,  en  outre,  à  tout  homme 
habile  et  laborieux  des  facilités  extrêmes  pour  s'élever  des 
rangs  les  plus  infimes  aux  situations  les  plus  élevées.  Les 
préjugés  de  caste  n'opposent  point  à  cette  élévation  les 
obstacles  qui  se  manifestent  d'ordinaire  sur  le  Contineut  :  un 
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nouvel  ennobli  est  traité  sur  le  pied  d'égalité  par  les  plus 
vieilles  familles;  et  souvent  l'opinion  de  ses  collègues  et  celle 
du  public  lui  donnent  à  la  Chambre  des  pairs  une  situation 
prépondérante.  Les  classes  intérieures  ne  sout  point  elles- 
mêmes  arrêtées  dans  leur  marche  ascendante  par  les  régimes 
de  caste  que  tendent  à  créer,  au  profit  des  incapacités 
bourgeoises,  les  écoles  dites  professionnelles  (47). 

Pour  voir  sous  son  vrai  jour  la  constitution  britannique , 
il  faut  encore  écarter  les  assertions  (jui  la  signalent  souvent 
comme  subordonnée  à  quelque  autre  principe  exclusif.  Plus 
on  étudie  les  Anglais  et  plus  on  aperçoit,  au  contraire,  qu'ils 
s'appliquent  avec  une  tolérance  féconde  à  tempérer  les  pen- 
chants et  à  pondérer  les  influences,  afin  de  maintenir  dans 
les  détails  de  l'activité  sociale  et  dans  les  aspirations  de  la 
pensée  humaine  un  juste  état  d'équilibre. 

Dans  la  vie  privée ,  ils  opposent  à  la  soif  des  richesses  le 
renoncement  chrétien  ;  à  une  propension  acharnée  pour  le 
travad ,  le  repos  dominical  et  les  jouissances  journalières  du 
foyer  domestique  ;  au  prosélytisme  rehgieux,  la  tolérance  de 
tous  les  cultes  ;  aux  habitudes  de  comfort  et  à  la  quiétude 
du  bien-être,  les  voyages  excentriques  et  les  plus  violents 
exercices  du  corps  ;  à  la  sécurité  haijituelle  de  la  civilisation, 
les  dangers  du  steeple-chase ,  des  excursions  maritimes  et  de 
la  chasse  au  renard;  enfin  aux  jouissances  physiques  et  au 
luxe  recherché  par  toutes  les  classes  selon  leur  fortune,  la 
simplicité  et  la  frugalité  systématiques  d'une  foule  de  sociétés 
dont  les  membres  se  lient  par  des  règles  volontaires  ' . 

Dans  la  vie  publique,  les  Anglais  étaldissent  ces  contrastes 
avec  un  redoublement  de  sollicitude.  Ils  opposent,  en  pre- 
mière ligne,  l'autorité  de  la  Chambre  des  pairs  à  celle  de  la 
Chambre  des  communes,  et  à  l'ascendant  de  ces  deuxGham- 

*  La  description  de  ces  sociétés  serait  un  sujet  bien  diyne  des  écrivains 
portés  à  comprendre  la  prépondérance  de  l'ordre  moral  sur  toutes  les  autres 
influences  qui  portent  l'humanité  au  pro{;rès;  et  je  voudrais  qu'elle  fût 
entreprise  par  un  catholique  zélé,  animé  de  cet  esprit  d'impartialité  dont 
l'Allemagne  offre  de  si  beaux  modèles  (9).  Ces  sociétés  offrent  des  exemples 
de  vertu  et  de  renoncement  chrétien  d'autant  plus  méritoires  et  d'autant 
plus  efficaces  qu'ils  se  mêlent  aux  devoirs  journaliers  de  la  vie  publique  et 


200  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

bres  celui  du  Souverain.  On  méconnaît,  en  effet,  la  coutume 
et  les  mœurs  de  l'Anf^leterro  quand  on  se  persuade  que  le 
Souverain  y  est  nécessairement  subordonné  aux  autres  pou- 
voirs. La  prépondérance  actuelle  des  deux  chambres  du  Par- 
lement n'est  j)oint  un  principe  constitutionnel  absolu  :  c'est 
surtout  un  fait  résultant  de  l'harmonie  avec  laquelle  toutes 
les  classes  de  citovens  s'entendent  svu'  les  questions  d'intérêt 
public.  Si  l'anta{jonisme  social  s'y  développait  de  nouveau, 
comme  au  xvii*  siècle ,  par  la  corruption  ;  si ,  comme  en 
France  en  1851,  le  Parlement  se  divisait  en  fractions  é{jales 
sur  des  questions  essentielles ,  la  prépondérance  reviendrait 
au  Souverain  par  le  jeu  régulier  de  la  constitution.  D'un  autre 
côté,  le  respect  et  l'amour  accordés  au  Souverain  ne  sont 
point,  non  plus,  un  principe  absolu  :  ils  sont  subordoimés  à 
l'accomplissement  des  devoirs  rpii  lui  sont  iiiijxj^.'s  jiar  la 
coutume,  les  mrcurs  et  la  loi;  ils  ne  sauraient  donc  donner 
lieu  aux  exagérations  de  dévouement  qui  ont  porté  nos  pères 
à  subir  pendant  un  siècle  la  corruption  de  l'ancien  régime  (9). 

Inspirés  par  le  même  esprit  de  tolérance  et  de  pondération, 
les  An{;lais  balancent  le  droit  du  législateur  par  l'obli/jation 
de  l'enquête  préalable  auprès  de  tous  les  hommes  compé- 
tents; le  pouvoir  du  fonctionnaire  |)ar  sa  responsaliiiité 
devant  les  administrés  et  les  tribunaux  de  droit  commun  ; 
l'action  de  l'autorité  publirpie  par  la  surveillance  des  élec- 
teux's  et  des  contribuajjles;  le  droit  des  pauvres  à  l'assistance 
par  l'intervention  nécessaire  de  ceux  qui  en  font  les  frais. 

Chacun  des  détails  de  la  vie  publique  est  en  outre  contrôlé 
à  des  points  de  vue  opposés  par  deux  partis  peimanents, 
depuis  longtemps  dégagés  de  toute  préoccupation  svstéma- 
tique  et  qui  entretiennent  l'émulation  sans  engendrer  la  haine 
ou  l'hostilité.  Enfin  l'opinion  j)ublique  à  son  tour,  secondée 

de  la  vie  privée.  La  force  d'àme  qui  porte,  en  Angleterre,  une  fennne  l'iclie 
à  rejîonsser  pendant  toute  sa  vie,  en  affrontant  le  ridicule,  les  extrava- 
gances et  les  irnj)udicit('.s  du  costume,  n'est  pas  moins  digne  d'admiration 
que  1  élan  qui  lui  fait  rechercher,  chez  nous,  la  solitude  du  cloître.  Je  re- 
commande particulièrement  l'étude  de  la  société  dite  t/e.v  Amis  (Society 
of  friends),  composée  de  15,000  personnes  environ,  à  ceux  qui  voudront 
se  rendre  compte   de  la  portée  des  influences  morales  que  je  signnlc. 
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par  la  presse  périodique,  vient  constamment  former  contre- 
poids à  toute  influence  exclusive  :  elle  fait  constamment  échec 
à  l'autorité  du  Parlement;  et  dès  que  les  Whi{js  obtiennent 
un  succès  manjué ,  elle  favorise  avec  prédilection  les  efforts 
(jue  font  les  Torys  pour  prendre  leurs  émules  en  faute  et 
reconquérir  la  j)répondérance. 

On  a  quelquefois  sijjnalé  à  tort  une  préoccupation  svsté- 
matique  et  continue  dans  l'un  de  ces  efforts  momentanés  et 
dans  ce  sage  esprit  de  réaction.  La  réserve  est  poussée  sous 
ce  rapport  à  un  tel  point  que ,  même  aux  moments  de  pas- 
sion et  d'entraînement,  on  ne  proclame  jamais,  dans  les  actes 
officiels,  les  principes  de  raison  et  de  justice  que  l'on  s'efforce 
de  pratiquer  autant  que  le  permet  l'infirmité  humaine.  On 
dédaigne  notamment  les  protestations  en  feveur  des  grands 
principes  sociaux,  formules  impuissantes  et  stériles,  qui, 
ailleurs,  ne  s'inscrivent  en  tète  des  lois  ou  ne  s'affichent  sur 
les  murs  avec  tant  d'apparat  que  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
gravées  dans  les  cœurs. 

On  peut  résumer  d'un  mot  cette  mâle  franchise  et  cette 
])rudente  réserve  en  disant  que  l'Angleterre,  redoutant  la 
domination  d'un  principe  exclusif,  maintient  fermement,  en 
les  tempérant  l'un  par  l'autre,  tous  les  principes  d'où  peut 
sortir  quelque  utilité  pour  le  public. 

Cette  réserve  s'applique  même  à  la  liberté  civile  et  poli- 
tique, c'est-à-dire  au  principe  que,  selon  l'opinion  vmanime 
des  autres  nations,  l'Angleterre  pratique  avec  la  plus  évidente 
supériorité.  En  cette  matière,  les  Anglais  ne  font  jamais, 
même  devant  les  électeurs ,  ces  sonores  professions  de  foi 
dont  on  est  ailleurs  si  prodigue  ;  mais  la  liberté  surgit  chez 
eux  spontanément  de  la  conciliation  de  tous  les  bons  principes 
sociaux  et  spécialement  de  l'esprit  universel  de  tolérance,  qui 
donne  un  légitime  développement  à  toutes  les  situations,  à 
tous  les  intérêts,  à  toutes  les  doctrines. 

Si,  parmi  ces  principes  que  les  Anglais  pratiquent  plutôt 
qu'ils  ne  les  proclament,  il  fallait  absolument  indiquer  des 
tendances  dominantes ,  je  signalerais,  après  l'esprit  de  tolé- 
rance, la  crainte  de  la  coiTuption  et  l'amour  des  réformes. 

Pour  préserver  la  vie  privée  de  la  corruption,  les  Anglais 
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font  d'ahord  appel  à  lareIi{;iou  (12)  :  ils  la  considèrent  comme 
un  frein  salutaire  pour  toutes  les  conditions  et  pour  tous  les 
âges,  et  ils  y  voient  la  force  la  plus  propre  à  écarter  les  pas- 
sions de  la  barbarie  qui  menacent  incessamment  les  civilisa- 
tions les  plus  avancées,  et  dont  le  {jerme  est  ramené  chaque 
jour  par  les  générations  qui  naissent  dans  leur  sein. 

Agissant  par  l'exemple  plus  volontiers  que  par  les  pré- 
ceptes, ils  initient  avant  tout  leurs  enfants  à  la  pratique  de 
la  vie  par  les  saines  traditions  du  fover  domestique ,  en  ne 
laissant  à  l'école  qu'un  rôle  subordonné.  Après  avoir  ainsi 
mis  enjeu  toutes  les  influences  émanant  de  la  famille,  ils  font 
appel  à  un  judicieux  système  d'enseignement  où  l'autorité  du 
professeur,  indépendante  de  toute  immixtion  de  l'Etat,  a 
encore  pour  appui  et  pour  contre-poids  la  religion,  (jui  ne 
reste  jamais  étrangère  aux  aspirations  de  la    science. 

Rarement,  au  surjjlus,  les  pères  livrent  entièrement  leurs 
fds  aux  spéculations  d'un  enseignement  théorique  :  ils  conti- 
nuent à  les  diriger  en  joignant  à  cette  culture,  celle  plus  effi- 
cace qui  résulte  de  l'exercice  d'une  profession  (Al).  Usant  à 
cet  égard  de  la  souveraineté  que  laisse  intacte  la  loi  civile, 
et  s' appuyant  sur  la  Liberté  testamentaire,  ils  tempèrent  par 
un  travail  utile  les  passions  de  la  jeunesse;  ils  dressent  au 
moins  un  de  leurs  enfants  à  l'exercice  de  la  profession  de 
famille,  et  mettent  les  autres  envoie  de  se  créer  une  situation 
indépendante.  Ces  efforts  et  cette  sollicitude  ont  en  définitive 
pour  résultat  de  conférer  dans  la  métropole  ou  aux  colonies 
la  direction  des  domaines  ruraux ,  des  manufactures  et  des 
clientèles  commerciales  aux  hommes  les  plus  capables  de  les 
faire  prospérer  et  de  donner  le  bon  exemple  aux  populations 
subordonnées. 

Après  avoir  pourvu,  autant  que  possible,  par  l'initiative 
individuelle  au  maintien  de  l'ordre  social,  les  Anglais  ont  fré- 
quenmient  recours  à  l'association  libre  pour  combattre  les 
abus  ou  préparer  les  réformes,  et,  en  général,  pour  entre- 
prendre les  œuvres  de  bien  public  auxquelles  les  pères  de 
famille  ne  pourraient  suffii'e  s'ils  restaient  isolés. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  vie  publique,  les 
Anglais  font  d'abord  appel  aux  sentiments  d'honneur  et  de 
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devoii',  et  ils  les  propajjent  incessamment  par  un  judicieux 
système  de  récompenses.  Mais  ils  ne  perdent  jamais  de  vue 
le  dauj^er  des  défaillances  individuelles,  et,  pour  s'en  paran- 
tir,  ils  s'inspirent  de  la  j)ensée  que  le  principe  de  toute  acti- 
vité soutenue  et  de  toute  autorité  honnête  se  trouve  dans  le 
père  de  famille  obli^jé  de  pourvoir  par  son  travail,  sous  le 
contrôle  des  intérêts  concurrents  ,  à  son  bien-être  personnel 
et  à  celui  de  la  femme  et  des  enfants.  Ils  savent  aussi  que 
l'activité  et  l'autorité  du  fonctionnaire  public,  alors  même 
qu'elles  sont  ennoblies  par  les  vertus  de  l'homme  privé,  res- 
tant dépoui'vues  de  ces  stimulants  salutaires,  recèlent  toujours 
quelque  yerme  de  corruption. 

Ils  concluent,  de  ce  fait  indiqué  par  une  expérience  jour- 
nalière, qu'il  ne  faut  jamais  confier  au  gouvernement  en  vue 
d'atteindre  une  perfection  théorique,  les  fonctions  sociales 
qui  peuvent  être  tolérablement  remplies  par  des  particuliers. 
Choisissant,  à  ce  même  point  de  vue,  les  hommes  destinés  aux 
fonctions  qu'il  faut  conférer  à  l'autorité  publique,  ils  donnent 
d'abord  la  préférence  à  ceux  qui,  voués  habituellement  au 
soin  de  leurs  affaires  privées,  peuvent  consacrer  à  la  chose 
commune  une  partie  de  leur  temps.  Et  encore  distinguent-ils 
surtout  parmi  ces  derniers  ceux  qui,  visant  à  l'honneur  et 
non  à  l'argent,  tiennent  expressément  à  se  concilier  par  une 
conduite  irréprochable  la  considération  publique,  afin  de 
s'élever  plus  tard,  par  le  suffrage  de  leurs  concitoyens,  à  des 
fonctions  plus  importantes.  Encourageant  la  richesse,  l'une 
des  forces  sociales,  et  prévenant  la  corruption  qui  eu  émane, 
ils  rendent  ainsi  laborieuses  et  morales  des  existences  qui  se 
fussent  dépravées  dans  l'oisiveté. 

La  multiplication  des  fonctions  gratuites  leur  paraît  être  un 
élément  essentiel  d'harmonie  sociale  dans  un  grand  Etat  où 
le  commerce  et  l'industrie  portent  à  la  fortune  beaucoup 
d'individualités  éminentes  :  ils  excitent  les  riches  à  s'élever 
aux  honneurs  par  la  vertu,  afin  de  les  dissuader  de  pervertir 
la  société  par  leurs  vices  et  leurs  passions.  Ils  ont,  en  con- 
séquence ,  érigé  en  devoirs  publics ,  pour  toutes  les  situations 
de  fortune,  depuis  la  fonction  de  Highway  surveyor  (55) 
jusqu'à  celle  de  Sheriff  (57),  toutes  les  charges  qui  peuvent 
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créer  aux  titulaires  des  droits  à  la  considération  de  leurs 
concitovens. 

Quant  aux  fonctions  salariées ,  exijjeant  une  lon;;ue  pra- 
tique professionnelle,  incompatibles  avec  l'exercice  d'entre- 
prises privées,  ou  trop  inférieures  pour  être  recherchées  par 
des  hommes  visant  surtout  à  la  considération  pu1jli(jue,  les 
An/fiais  subordonnent  le  choix  des  ajjents  à  des  principes  fort 
différents  de  ceux  qui  tendent  à  prévaloir  chez  quel(|ues  Etats 
du  Continent. 

Ils  se  tiennent  surtout  en  (jarde  contre  la  doctrine  qui  as- 
simile ces  fonctions  à  des  prébendes  auxf[uelles  tous  les 
citovens  peuvent  é{j:alement  prétendre  en  justifiant  de  leur 
capacité  par  des  examens.  Portés  à  tirer  de  chaque  principe 
tout  le  bien  qu'il  peut  donner,  ils  ne  repoussent  pas  absolu- 
ment les  examens  d'admission,  mais  ils  ne  les  étendent  guère 
au  delà  du  cercle  des  fonctions  inférieures.  Quant  aux  car- 
rières d'un  ordre  plus  élevé  que  les  classes  influentes  recher- 
chent pour  leurs  enfants  et  leurs  clients,  ils  voient,  dans  le 
régime  des  examens,  une  énorme  déperdition  de  temps  pour 
les  candidats  et  une  source  permanente  de  corruption,  vices 
déjà  apparents  en  Europe  et  flagrants  dans  ces  Etats  de  l'Asie, 
où  l'examen  n'est  qu'un  moven  d'admettre  de  riches  incapa- 
cités sans  engager  la  responsabilité  des  gouvernants.  Ils  n'y 
voient,  par  exemple,  qu'un  procédé  secondaire  de  classement, 
pour  l'admission  dans  la  magistrature  et  l'ai'mée,  où  l'ascen- 
dant personnel  du  fonctionnaire  résulte  en  grande  partie  des 
habitudes  traditionnelles  et  de  la  condition  sociale  de  la  pa- 
renté. Tous  les  hommes  spéciaux  fjui  ont  comparé,  dans  les 
divers  Etats  européens ,  ces  deux  brandies  du  service  de 
l'Etat  sont  unanimes  à  reconnaître  la  justesse  de  la  pratique 
aufjlaise  et  sa  fécondité  au  double  [)oint  de  vue  de  l'intérêt 
public  et  du  bien-être  particulier  des  forictiormaires. 

En  résumé,  selon  la  doctrine  anglaise,  le  droit  du  public 
n'est  pas  de  concourir  à  toutes  les  fonctions  de  l'Etat,  mais 
d'être  servi  par  des  fonctionnaires  lial>iles  et  dévoués.  Le 
gouvernement  suit ,  en  conséquence ,  pour  chaque  classe  de 
fonctions,  le  mode  de  recrutement  le  plus  propre  à  atteindre 
ce  but.  Ainsi,  il  recourt  avec  succès  à  l'examen  comme  moven 
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absolu  de  classer  les  candidats  aux  fonctions  <>xi{5eant  cer- 
taines aptitudes  techniques  et  scolaires  ;  il  relcfjue  ce  moyen 
au  second  ran/;  pour  le  recrutement  des  fonctions  exi;;eant 
surtout  certaines  qualités  intimement  liées  aux  liahitudes 
(lu'il  laut  acquérir  dès  l'enfance  et  qui  ne  peuvent  être  /ja- 
ranties  (\ue  par  les  traditions  de  la  famille;  enfin,  tirant 
même  d'un  vieux  principe  trop  sujet  à  l'abus  le  bien  qu'il 
peut  encore  produire,  ils  tolèrent  la  vénalité  de  certains 
offices  qui  ne  confèrent  aux  titulaires  une  situation  di(jne  et 
heureuse  que  s'ils  sont  joints  à  la  possession  d'une  certaine 
fortune. 

L'opinion,  avant  le  pouvoir  de  contrôler  tous  les  choix  du 
Gouvernement,  est  d'ailleurs  disposée  à  lui  laisser,  sous  ce 
rapport,  toute  latitude.  Et  c'est  ainsi  que  des  hommes  nou- 
veaux qui  se  révèlent  par  la  production  d'idées  utiles,  sont 
élevés  journellement  à  une  haute  situation  où  ils  ont  le  pou- 
voir de  les  mettre  en  pratique  (64).  Cette  élévation  rapide 
des  hommes  de  mérite,  incompatible  avec  les  lourdes  hiérar- 
chies gouvernementales  et  les  régimes  bureaucratiques  (03) 
du  Continent,  est  sans  contredit  l'une  des  habitudes  qui  ont 
le  [)lus  contribué  à  la  grandeur  de  l'Angleterre. 

Le  recrutement  du  personnel  gouvernemental  a  lieu  géné- 
ralement, en  Angleterre,  sous  l'inspiration  de  la  j)ensée  que 
la  première  qualité  du  fonctionnaire  public  est  d'être  inac- 
cessible à  la  corruption.  Cette  conviction  n'existe  pas  seule- 
ment chez  les  hommes  d'Etat  auxquels  des  fonctions  élevées 
ont  donné  une  haute  intuition  de  l'ordre  social  :  elle  a  été 
propagée  jusf|ue  dans  les  rangs  inférieurs  des  classes  moyennes, 
par  la  })ratique  du  gouvernement  local,  par  le  sentiment 
chrétien  et  surtout  par  la  lecture  habituelle  de  la  Bible,  qui 
m'a  paru  exercer,  sous  ce  rapport,  en  Angleterre,  une  in- 
fluence dont  j'ai  rarement  aperçu  la  trace  chez  les  catholiques 
romains'  du  Continent. 

1  J'ai  entciulii  h  ShefField  un  prédicateur  des  rues  (31)  si{;ualer  eu 
teruies  excellents  l'inHuence  que  le  cliristianisnie  exerce  sur  les  institu- 
tions |)ulili(|ues,  et  citer,  aux  applaudissements  de  la  foule,  le  verset 
suivanl  : 

i<  II)    cxultatione  jiistoram  uiulta  gloria   est  :    regnantibus    iuipiis    ruiuac 
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En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  pouvoirs  publics, 
les  Anglais  s'inspirent  de  principes  analo{juos.  De  même  qu'ils 
donnent  autant  ({ue  possible  au  fonctionnaire  le  caractère  de 
l'homme  privé,  ils  se  plaisent  à  étendre  jusqu'à  ses  extrêmes 
limites  le  cercle  de  l'activité  individuelle,  puis  à  tenir  en 
contact  intime  l'homme  pn])lic  et  l'administré.  La  science 
administrative  leur  paraît  consister  surtout  à  taire  voter 
chaque  dépense  par  les  contribuables,  à  établir  l'adminis- 
tration de  la  chose  publique  dans  le  Comté,  le  Borou/;h, 
l'Union  et  la  Paroisse,  et  à  ne  concentrer  dans  la  capitale 
de  la  province  ou  de  l'Etat  que  la  dose  d'autorité  strictement 
indispensable  à  la  bonne  {gestion  des  intérêts  communs. 

C'est  surtout  l'amour  des  réformes  qui  honore  aujourd'hui 
l'Angleterre;  mais  cette  propension  n'a,  pour  ainsi  dire,  rien 
de  commun  avec  le  besoin  de  changement  qui  se  manifeste 
périodiquement,  avec  fracas,  après  de  longues  périodes  de 
torpeur,  chez  quelques  Etats  de  l'Occident.  Les  Anglais  lais- 
sent toute  liberté  à  l'émission  des  idées  les  plus  excentriques 
touchant  les  réformes  politiques  et  religieuses ,  et  ils  se  gar 
dent  bien  de  les  mettre  en  relief  par  la  persécution;  ils  les 
déconcertent  par  le  procédé  le  plus  efficace,  par  l'indiffé- 
rence également  exempte  de  haine  et  de  mépris. 

Ils  ont  conscience  de  la  haute  valeur  d'une  constitution 
incessamment  améliorée  depuis  deux  siècles,  au  moven  de 
l'enquête  et  de  la  libre  discussion,  par  des  citovens  soumis 
dans  leur  vie  privée  au  christianisme,  par  le  gouvernement 
local  dirigé  de  près  par  les  contribualjles ,  et  enfin  par  des 
Parlements,  contrôlés  par  la  nation  entière,  et  où  se  con- 
centrent les  grands  talents  et  les  véritables  supériorités.  Ils 
considèrent,  en  conséquence ,  comme  puériles  ou  insensées 
ces  élucubrations  dans  lesquelles  un  seul  homme,  regardant 
comme  non  avenus  tant  d'efforts  et  de  dévouements,  viserait 

r>  liominuin.  »  —  L'élévation  des  justes  est  une  source  de  prospéiilé  :  le 
rè{;iie  des  méchants  est  la  ruine  des  hommes.  [Proverbes  de  Salomon , 
XXVIII,  12.) 

Le  jieu|,le  anglais,  tant  qu'il  se  nourrira  ainsi  de  la  lecture  du  Livre 
saint,  n'accej)t(-ra  pas  de  ses  gouvernants  la  corruj)tion  que  la  France  a 
suhie,  sans  résistance,  pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  régime. 
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à  fonder  de  toutes  pièces  un  nouvel  ordre  social.  Se  sentant 
ainsi  assurés  contre  toute  chance  de  perturbation  brusque,  ils 
recherchent  sans  arrière-pensée,  avec  une  ardeur  soutenue, 
toutes  les  améliorations  conseillées  par  l'expérience  et  la  rai- 
son ,  en  suivant  le  progrès  naturel  des  choses  et  des  idées  ;  et 
ils  s'assimilent  par  là  de  nouveaux  éléments  de  puissance  et 
de  stabilité. 

Cet  infatigable  esprit  d'innovation  s'attaque  à  tous  les  dé- 
tails de  la  constitution  sociale  ;  il  modifie  sans  hésiter  les  in- 
stitutions les  plus  vénérables,  mais,  dans  ce  cas,  le  but  est  le 
besoin  du  mieux  sans  aucun  engouement  pour  la  nouveauté. 
Quand  ce  besoin  n'est  point  en  jeu,  on  se  tient  au  régime 
ancien;  et  souvent  même  (juand  on  cliange  le  fond  des 
choses,  on  se  plaît  à  conserver  la  vieille  forme  dans  le  nom 
ou  le  costume.  On  ne  tient  d'ailleurs  aux  réformes  qu'en  rai- 
son des  résultats  utiles  qu'elles  doivent  produire,  et  dès  que 
l'expérience  ou  l'enquête  démontrent  la  stérilité  de  quelque 
tentative,  on  revient  volontiers  sur  ses  pas. 

L'opinion  accueille  avec  une  faveur  marquée  les  projets 
de  réforme  recommandés  par  une  heureuse  pratique  d'un 
peuple  étranger,  et,  sous  ce  rapport,  la  propagande  des  con- 
suls commerciaux,  des  négociants  et  même  des  voyageui's  de 
loisir  (54-),  a  une  fécondité  incalculable.  L'Angleterre  trouve 
ainsi  dans  les  relations  actuelles  de  la  paix  les  moyens  de 
succès  que  Rome,  dans  une  civilisation  moins  parfaite',  ne 
pouvait  obtenir  que  des  contacts  de  la  guerre.  Mieux  avisée 
et  plus  féconde  que  son  émule,  elle  envahit  le  monde  non 
pas  seulement  par  ses  armées  et  ses  vaisseaux,  mais  encore 
par  le  commerce  et  la  colonisation  (39)  ,  justifiant  ainsi  sa 
prépondérance  par  ses  services. 

L'Angleterre  a  depuis  longtemps  constaté  que  le  meillem' 
moyen  de  provoquer  les  réformes  de  toute  origine  est  de  liien 
accueillir  puis  de  récompenser  les  citoyens  qui  s'y  dévouent. 
Tout  novateur  faisant  appel  à  l'expérience  et  à  la  raison 
trouve  un  accueil  sympathique  dans  la  presse  périodique  et 
auprès  des  innombrables  associations  libres  vouées  à  toutes 

1  Voir  répi{^;raplie  de  l'Introduction. 
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les  spL'cialités  du  profjrès  social.  L'idée  nouvelle  dés  qu'elle 
a  été  approuvée  par  l'opinion  provoque  la  formation  d'une 
association  spéciale,  si  elle  ne  rentre  pas  tout  d'altord  dans 
le  cadre  d'une  association  ancienne.  Elle  trouve  de  j)uissants 
patrons  parmi  les  hommes  de  loisir  qui,  dépourvus  de  tonte 
préoccupation  personnelle ,  consacrent  leur  vie  au  soin  des 
intérêts  jjénéraux  ;  et  {jràce  à  cet  appui,  elle  est  bientôt  mise 
en  pratique.  L'oj)lnion  publique  s'emj)loie  volontiers  à  assu- 
rer à  l'inventeur  le  ;jenre  d'encourafjemcnt  qu'il  peut  désirer. 
C'est  elle,  [)ar  exemple,  qui,  dans  l'ordre  économifjue,  fé- 
conde la  loi  des  brevets  d'invention ,  qui  n'est,  au  contraire, 
qu'une  source  de  mécomptes  chez  les  j)euples  adonnés  à  la 
routine  ou  jaloux  des  suj)ériorités  qui  s'élèvent;  c'est  elle, 
en  effet,  qui  en  réa(jissant  sur  les  individus  et  sur  les  jufjes, 
réprime  sévèrement  les  empifîtements  frauduleux. 

Lorsf[ue  l'on  considère  l'attachement  passionné  que  les 
populations  du  Continent  montrent,  en  {jénéral ,  pour  la  rou- 
tine locale  ,  on  comprend  que  cette  constante  préoccupation 
pour  les  réformes  est  un  fies  titres  les  plus  léjjitimes  de  la 
nation  an/jlaise  à  la  prééminence.  Ces  titres  se  manifestent 
surtout  dans  l'ordre  politique,  avec  une  abondance  incompa- 
rable par  les  actes  du  Parlement;  et  l'on  ne  peut  se  livrer  à 
une  lecture  attentive  de  ces  actes  sans  accorder  au  gouver- 
nement an{{lais  le  respect  qui  lui  est  dû.  Au  risque  de  fati{juer 
le  lecteur  j'ai  souvent  conservé,  dans  les  parajjraphes  précé- 
dents, la  trace  de  ces  lectures  :  j'ai  cité  les  principales  lois 
qui  depuis  35  ans  ont  transformé  sans  bruit  la  coniititution 
britannique,  dans  le  temps  même  où  des  révolutions  réité- 
rées laissaient  à  peu  prés  intacts  les  abus  et  les  désordres  so- 
ciaux du  Continent. 

Je  remarf|ue  encore,  en  terminant,  que  ce  succès  est  dû 
surtout  à  ce  que  les  hommes  d'Etat  de  l'Anjjleterre,  dans  le 
cours  de  leurs  travaux,  doivent,  par  la  pensée,  se  placer  en 
présence  d'une  constitution  formée  d'un  ensemble  innom- 
Inable  de  coutumes,  d'usages  et  de  lois,  que  le  mouvement 
de  la  civilisation  augmente  incessamment.  Dans  chacun  de 
leurs  efforts,  ils  visent  seulement  à  améliorer  quelques  dé- 
tails, sans  trop  se  préoccuper  des  disparates  et  eu  se  réser- 
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vant  toujours  de  les  conijjer,  au  besoin,  par  de  nouvelles 
lois,  lis  trouvent  aisément  leur  voie,  au  milieu  de  ce  dé- 
dale apparent,  en  s'aidant  de  bons  répertoires;  mais  ils  ne 
son(;ent  point  à  détruire  leur  constitution  sous  prétexte  de  la 
simplifier,  en  créant  des  codes  incompatibles  avec  la  compli- 
cation de  la  civilisation  moderne  et  avec  les  libertés  du  gou- 
vernement local.  lisse  persuadent  qu'aucune  assemblée,  fùt- 
elle  composée  de  Numas  et  de  Solons,  ne  saurait  s'employer 
utilement  à  résumer  en  codes  leur  constitution  sociale;  et  ils 
sont  unanimes  à  })enser  (]uc  celle-ci  s'affermit  suflisamment 
si  le  législateur  pourvoit  avec  vigilance  aux  besoins  de  cbaque 
jour  et  si  les  classes  dirigeantes  (51),  se  défendant  de  la  cor- 
ruption, font  partout  leur  devoir! 

Les  écoles  politiques  du  Continent  qui  se  plaisent  à  déve- 
lopper sans  cesse  les  attributions  du  gouvernement  central 
aux  dépens  du  gouvernement  local  et  de  l'activité  indivi- 
duelle peuvent  aujourd'buicliercber  des  ar;;uments  dans  plu- 
sieurs mesures  récentes  de  l'Angleterre.  Parmi  celles-ci  on 
peut  citer  notamment  celles  qui  concernent  la  vaccine  (5G), 
les  l'outes  (57) ,  la  salubrité  (58) ,  l'enseignement  (GO) ,  etc. 
Les  rapports  des  fonctionnaires  chargés  de  diriger  ou  de  con- 
trôler les  nouveaux  services  où  intervient  l'Etat  fournissent 
souvent  des  informations  justes  sur  le  mouvement  de  réforme 
de  l'Angleterre  (37)  ;  mais  ils  témoignent  aussi  d'une  dispo- 
sition systématique  à  étendre  encore  le  régime  d'intervention, 
et  il  ne  semble  pas  rpie  l'opinion  publique  soit  préparée  à 
l'éagir  contre  ce  courant  d'idées.  Ces  faits  confirment  deux 
conclusions  précédemment  établies.  Ens'écartant  aujourd'hui 
de  ses  pratiques  habituelles  de  self-governnient,  l'Angleterre 
prouve  une  fois  de  plus  qu'elle  repousse  toute  doctrine 
exclusive;  en  faisant  ces  pas  décisifs  vers  la  pratique  de  plu- 
sieurs nations  du  Continent ,  elle  fournit  un  nouvel  exemple 
de  la  tendance  qui  porte  les  Européens  à  l'uniformité  (53). 

Mais  on  ne  serait  nullement  fondé  à  présenter  ces  mêmes 
faits  comme  la  justification  des  exagérations  continentales  : 
pour  écarter ,  en  ce  qui  concerne  la  France ,  ce  geiu^e 
d'apologie,  le  lecteur  n'a  fju'à  se  reporter  à  la  description 
donnée  ci-dessus  du  gouvernement  local  de  l'Angleterre  et  à 
11.  ik 
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comparer  les  re{jimes  administratifs  du  Comté  et  du  dc'par- 
tement. 

D'un  autre  côté,  l'Angleterre,  qui  offre  le  meilleur  modèle 
du  (jouvernement  local,  ne  prétend  nullement  prendre  en 
toutes  choses  le  contre-pied  des  ré[jimes  de  centralisation  (G3), 
qui  e.\a(;érent  trop  souvent  les  attributions  du  (jouvernement 
central.  On  j)eut  observer  en  ce  pavs,  dans  les  branches  d'ad- 
ministration qui  le  réclament ,  une  concentration  d'autoi'ité 
plus  éner{}ique  que  tout  ce  qui  existe  ailleurs.  C'est  ainsi  que 
les  finances  de  l'Etat  dont  tous  les  éléments  se  réunissent, 
avec  l'aide  d'une  puissante  hiérarchie  de  fonctionnaires,  dans 
les  mains  d'un  Premier  ministre,  contrastent  singulièrement 
par  cette  concentration  avec  l'éparpillement  qui  se  i-emarque 
chez  certains  Etats  auxquels  on  reproche  de  pécher  par 
l'excès  de  la  centralisation. 

Une  remarque  analogue  s'applique  au  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  que  l'on  exagère  parfois  sur  le  Conti- 
nent, en  haine  des  abus  auxquels  a  donné  lieu  la  confusion  de 
l'ancien  régime  en  décadence.  Les  Anglais  tirent  de  ce  prin- 
cipe, surtout  dans  les  rouages  supérieure  du  gouvernement, 
tous  les  avantages  qu'il  peut  donner;  mais  ils  se  gardent  de 
l'appliquer  jusque  dans  les  moindres  détails.  C'est  ainsi  qu'en 
réunissant  chez  les  ^Nlagistrates  du  Comté  (57)  les  fonctions 
administratives  et  le  jugement  de  certains  crimes  ou  délits, 
ils  ont  trouvé  le  meilleur  moyen  pratique  de  concilier  la 
liberté  et  la  paix  publique. 

Je  crois  avoir  indiqué  sans  parti  pris  le  véi'itable  esprit  de 
la  constitution  du  Rovaume-Uui,  en  rapprochant  des  faits 
exposés  dans  les  sept  paiagraphes  précédents,  les  causes  qui 
maintiennent  fermement  en  ce  pavs  la  paix  publique  et  y 
développent  à  un  si  haut  degré  la  crainte  de  la  corruption 
et  l'amour  des  réformes. 

Je  les  résume  dans  l'esprit  de  tolérance,  dans  la  concilia- 
tion de  tous  les  principes  ayant  concouru,  à  diverses  époques, 
au  progrès  social  et  d'où  peut  sortir  encore  quelque  utilité; 
dans  la  prépondérance  des  'pères  de  famille  et  des  associa- 
tions privées ,  substituant  autant  que  possible  leurs  vertus  aux 
vices  des  fonctionnaires  ;  £t ,  enfin ,  dans  la  responsabilité  qui 
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porte  ces  derniers  à  restreindre  plutôt  qu'à  étendre  le  cercle 
de  leur  action.  Ce  rôle  bienfaisant  de  la  famille  et  de  l'asso- 
ciation est  surtout  rempli  par  une  race  de  propriétaiies  ru- 
raux incorporés  au  sol,  travaillant  depuis  1688  à  mettre  en 
pratique  pour  la  première  fois  dans  un  empire  vaste  et  puis- 
sant le  principe  de  la  souveraineté  nationale.  C'est  en  eux 
que  s'est  incarné  l'esprit  de  réforme  qui  a  peu  à  peu  dompté 
l'ancienne  corruption  décelée  ])ar  les  scandales  de  la  cour 
des  Tudors,  et  dont  la  dernière  recrudescence  a  signalé  si 
tristement  la  cour  de  Charles  IL 

En  présentant  ces  apj)réciations  sur  la  constitution  bri- 
tannique ,  je  me  suis  inspiré  des  considérations  présentées  au 
début  de  cet  ouvrage  (8)  ;  je  me  suis  proposé  ,  non  pas  de 
faire  la  balance  exacte  des  qualités  et  des  défauts  qui  s'y 
remarquent,  mais  bien  de  mettre  en  lumière  les  bons  exem- 
ples qui  peuvent  exciter  chez  nous  une  émulation  salutaire. 
Si  je  m'étais  placé  au  stérile  point  de  vue  de  ia  critique, 
j'aurais  dû  insister  plus  que  je  ne  l'ai  fait  sur  les  dernières 
traces  de  l'oppression  imposée  pendant  cinq  siècles  à  l'Ir- 
lande, sur  l'injustice  du  régime  des  dîmes  ecclésiastiques 
privant  les  cultes  dissidents  de  leurs  légitimes  ressources  ;  sur 
les  vices  nombreux  attachés  au  principe  et  à  la  pratique  de 
la  taxe  des  pauvres  ;  sur  les  misères  physiques  et  morales  qui, 
malgré  de  nombreuses  réformes ,  pèsent  encore  sur  les  popu- 
lations manufactuiières  et  urbaines  du  Royaume-Uni.  J'au- 
rais dû  surtout  signaler  l'égoïsme  que  l'Angleterre  apporte 
aux  rapports  internationaux;  l'influence  fâcheuse  qu'elle  a 
exercée  sur  le  Continent  en  employant  sa  prépondérance  à 
établir  un  équilibre  imposé  par  la  force  aux  populations,  et 
à  cultiver,  poiu-  ainsi  dire ,  un  malaise  et  des  discoixles  dont 
la  réaction  ne  saurait  l'atteindre;  enfin,  le  tort  qu'elle  fait  à 
la  civilisation  en  détournant  les  Européens  de  l'union  qu'ils 
devraient  contracter  pour  développer  leurs  ressources  maté- 
rielles et  morales ,  et  pour  exercer  au  dehors  un  patronage 
aussi  nécessaire  à  l'affermissement  de  leur  constitution  so- 
ciale, qu'utile  au  progrès  physique  et  moral  des  races  infé- 
rieures (51). 

Ce  n'est  point  par  un  engouement  irréfléchi,  mais  avec  le 

14. 
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fk'sir  d'être  utile  à  mon  pays  et  à  la  civilisation  fjônérale,  que 
j'ai  in.si&té  sur  les  traits  les  j)lus  recornmandahles  fie  la  coti- 
stitution  britannique.  Cependant,  si  le  plan  de  iiion  travail 
m'eut  conduit  à  critiquer  l'usa^je  que  l'Anjjleterre  l'ait  de  sa 
puissance,  j'aurais  eu  encore  à  constater  qu'elle  se  montre 
plus  modérée  dans  l'abus  que  l'Espagne  et  la  France  ne  l'ont 
été  aux  temps  de  leur  prépondérance.  Au  surplus,  les  maux 
actuels  de  l'Europe  ré.->ulteiit  moins  du  machiavélisme  an{;lais 
que  de  l'erreur  ou  du  vice  des  [)opulations;  et,  en  ce  qui 
nous  concerne,  le  meilleur  moyen  d'y  remédier  est  de  revenir 
au  vrai  et  au  bien  par  l'exemple  de  nos  émules. 

C'est  encore  pour  atteindre  ce  but  que,  me  plaçant  niain- 
tenant  à  un  point  de  vue  opposé,  je  vais  insister  sur  les  [)rin- 
cipaux  vices  de  notre  constitution  sociale. 

62. — l'intolérance  inculquée  aux  esprits  depuis  deux  siècles 

EST    LE    VICE    QUI    AFFECTE    LE    PLUS    l'eNSEMHLE     DE     LA    CONSTI- 
TUTION   FRANÇAISE. 

Je  ne  me  propose  point,  cependant,  de  présenter  l'inven- 
taire complet  des  vices  de  nos  institutions  })ubliques  ni  des  ré- 
formes qu'elles  réclament.  Une  telle  entreprise,  trop  lourde 
à  tous  éfjards  pour  un  seul  homme ,  ne  pourra  être  menée  à 
bonne  fin  que  par  des  associations  semblables  à  celles  (4G)  qui, 
en  Anfjleterre,  devancent  toujours  l'action  de  l'homme  d'Etat 
et  du  lé{;islateur.  Elle  aurait,  en  outre,  l'inconvénient  de  me 
faire  sortir  du  cercle  où  je  me  suis  renfermé  au  sujet  des 
institutions  privées,  et  elle  détruirait  la  corrélation  qui  floit 
être  maintenue  entre  les  deux  parties  de  cette  a-uvre. 

Le.->  questions  que  j'ai  maintenant  à  étudier  sont  d'ailleurs 
en  partie  résolues  par  les  faits  et  les  princij)es  que  j'ai  déjà 
exposés.  En  traitant  des  réformes  de  la  vie  ftrivéc,  )'ai  souvent 
fait  comprendre  qu'elles  sont  le  point  de  départ  de  celles 
qu'il  V  a  lieu  d'accomphr  dans  la  vie  publique;  et  je  viens 
de  «,i{;naler  les  princi})ales  voies  à  suivre,  en  faisant  le  tableau 
de  la  constitution  sociale  qui  a  permis  à  rAn{jleterre  de 
s'élever  au  plus  haut  degré  de  puissance  et  de  liberté  qu'au- 
cune nation  ait  pu  acquérir  jusqu'à  ce  jour.   En  renvoyant 
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souvent  le  lecteur  à  ce  tableau,  je  pourrai  concentrer  en  six 
para(jraphes  les  matières  qui  me  restent  à  traiter. 

Dans  les  deux  premiers  j'appellerai  l'attention  du  lecteur 
sur  les  deux  vices  principaux  dont  me  j)araissent  découler 
les  autres,  savoir,  sur  l'intolérance,  quia  son  principal  point 
d'appui  dans  nos  mœurs  piùvées,  et  sur  la  bureaucratie,  qui 
s'est  incorporée  en  quelque  sorte  à  toutes  nos  institutions 
publiques.  Dans  le  troisième  para^raplie,  j'indiquerai  les 
moyens  {généraux  de  réforme.  Je  terminerai  par  un  exposé 
des  applications  à  faire  de  ces  faits  et  de  ces  principes.  A  cet 
effet  je  traiterai  :  dans  le  quatrième  paragraphe,  de  la  vie 
communale;  dans  le  cinquième,  de  la  vie  provinciale;  dans 
le  dernier  enfin,  du  gouvernement  central. 

L'intolérance  se  présente  dans  l'histoire  de  l'humanité 
comme  un  des  vices  les  plus  permanents  et  les  plus  dan- 
gereux;  et  l'on  se  rend  compte  de  ce  fait  pour  peu  qu'on 
étudie  la  tolérance  dans  son  principe.  On  reconnaît  bientôt, 
en  effet,  que  le  désir  du  bien  a  pu  contribuer  plus  souvent 
que  l'esprit  du  mal  à  engager  les  hommes  dans  la  mauvaise 
voie;  et  l'on  s'explique  aisément  que  les  nations  qui  résistent 
le  mieux  aux  attentats  des  méchants ,  restent  impuissantes 
quand  il  s'agit  de  conjurer  l'erreur  des  gens  de  bien! 

Pour  être  tolérant,  il  ne  faut  pas  seulement  pratiquer  le 
précepte  connu  de  plusieurs  civilisations  anciennes  et  pro- 
pagé surtout  par  les  chrétiens,  qui  commande  d'aimer  le 
prochain  et  de  ne  point  lui  porter  préjudice  par  orgueil  ou 
j)ar  égoïsme.  Il  ne  suffit  pas  de  réprimer  en  nous  le  péché 
originel  qui  porte  à  nuire  aux  autres;  il  faut,  en  outre,  résister 
à  la  pensée  généreuse  qui  nous  excite  à  les  faire  jouir,  même 
contre  leur  volonté,  des  bienfaits  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
Le  lecteur  qui  A'oudra  bien  se  reporter  par  la  pensée  aux 
devoirs  actuels  des  classes  dirigeantes  (50),  s'expliquera  que 
celles-ci  doivent  s'élever  à  une  grande  hauteur  intellectuelle 
et  morale  pour  voir  une  obligation  dans  ce  respect  de  la 
liberté  d'autrui. 

Le  citoyen  éclairé  et  vertueux  qui  se  dévoue  à  propager 
les  bons  principes  se  trouve  toujours  en  jorésence  de  rivaux 
abusés  ou  pervers,   qui  propagent  avec  la  même  ardeur  les 
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principes  opposés.  Plus  il  est  pénétré  du  sentiment  de  la 
vérité,  et  plus  il  doit  déj)lorer  les  maux  que  va  produire  cette 
propa{jande  de  l'erreur,  surtout  si  elle  est  faite  par  un  ora- 
teur habile  ou  par  un  écrivain  renommé.  Placé  dans  cette 
situation,  l'homme  de  bien  qui  possède  le  pouvoir  ou  qui 
dispose  de  l'opinion  publique  doit  avoir  une  conviction  ferme 
de  la  fécondité  du  régime  moderne  (52)  pour  rester  impas- 
sible en  présence  de  ces  maux,  pour  résister  au  premier 
mouvement  qui  le  porte  à  les  conjurer  p&r  l'emploi  de  la 
force,  et  pour  échapper  ainsi  à  l'éternelle  alternative  des 
gouvernements  d'ancien  régime,  le  calme  de  l'oppression 
ou  les  désordres  de  la  guerre  civile.  Ce  n'est  donc  point  sur- 
tout dans  l'amour  du  prochain,  mais  dans  cette  impassibilité 
devant  le  mal,  unie  à  un  esprit  ardent  de  prosélytisme,  que 
consiste  essentiellement  la  tolérance. 

Cette  grande  qualité  sociale  améliore,  par  deux  movens 
principaux,  les  rapports  mutuels  des  familles  et  des  nations. 
Elle  laisse  un  libre  développement  à  la  concunence,  qui  est 
la  vraie  source  de  leur  activité  et  de  leur  grandeur  (51);  et 
elle  tempère  ce  stimulant  en  l'empêchant  de  s'exagérer  jus- 
qu'à l'antagonisme  ou  à  la  guerre.  Elle  permet  à  la  vérité 
la  propagation  du  mal,  mais  elle  donne  à  celle  du  bien  une 
force  incomparable.  Peut-être  même  la  tolérance  u' est-elle 
jamais  plus  utile  que  lorsqu'elle  autorise  un  talent  supérieur 
à  propager  l'eri'eur  et  le  vice  :  l'amour  du  bien  et  le  senti- 
ment du  salut  public  excitent  alors  les  cœurs  généreux  à  faire 
effort  sur  eux-mêmes  et  à  s'élever  à  la  même  hauteur  pour 
faire  prévaloir  la  vérité  et  la  vertu.  Rien  n'est  plus  propre  à 
tremper  fortement  fies  intelligences  qui,  privées  de  cette 
excitation  salutaire,  se  fussent  amollies  dans  le  repos  et  la 
sécurité!  Assurément,  il  n'v  a  qu'un  petit  nombre  d'hommes 
qui  puissent  grandir  ainsi  par  la  lutte  de  la  vérité  contre 
l'erreur;  mais  tous  s'élèvent  dans  l'ordre  moral,  à  la  vue  des 
exemples  de  tolérance  donnés  par  les  classes  dirigeantes,  en 
s'habituant  à  résister  à  la  tentation  de  persécuter  leurs  sem- 
blables. Et  l'on  ne  saurait  concevoir  pour  les  âmes  un  exer- 
cice plus  salutaire  que  l'effort  à  faire  pour  triompher  de 
l'orgueil  et  de  l'esprit  de  domination,   qui  n'ont  jamais  été 
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plus  redoutables  que  quand  ils  ont  pu  se  fonder  sur  la  défense 
des  grands  intérêts  sociaux. 

La  tolérance  a  acquis  de  nos  jours  son  plus  fjrand  déve- 
loppement chez  les  deux  peuples,  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains du  Nord,  qui  pratiquent  le  mieux  la  liberté  reli{jieuse; 
mais,  non  plus  ([ue  les  autres  grandes  aptitudes  morales  (3), 
elle  n'est  point  propre  aux  temps  modernes ,  et  eile  fait  en- 
core défaut  chez  plusieurs  peuples  européens.  Dés  les  âges  les 
plus  reculés,  des  hommes  supérieurs,  puis  sous  leur  influence, 
des  nations  l'ont  plus  ou  moins  pratiquée,  et  le  christianisme 
l'a  r[uelquefois  '  propagée  pendant  les  dix  premiers  siècles  de 
l'Eglise.  Oubliée  en  France,  sous  l'influence  des  guerres 
religieuses  et  de  la  corruption  des  Valois  (13),  proclamée  de 
nouveau  par  Henri  IV,  la  tolérance  s'est  progressivement 
rétablie  avec  la  pratique  de  la  li])erté  religieuse ,  et  vers  le 
milieu  du  xvii*  siècle ,  elle  avait  créé  entre  les  clergés  rivaux 
les  bonnes  relations  qu'on  admire  maintenant  en  Alle- 
magne (8),  et  entre  les  classes  supérieures,  l'harmonie  et  les 
excellents  rapports  sociaux  que  l'Europe  civilisée  s'empressa 
d'imiter  (9).  L'intolérance,  inculquée  de  nouveau  aux  esprits 
par  une  déplorable  pratique  gouvernementale ,  par  la  persé- 
cution de  Port-Royal  et  par  l'expulsion  des  protestants,  a 
divisé  les  intelligences,  propagé  la  corruption  et  empêché  les 
réformes  pendant  toute  la  durée  du  xviii^  siècle;  elle  a  jeté  la 
France  dans  la  Révolution  et  conduit  les  partisans  de  ce 
régime  aux  actes  les  plus  odieux  d'injustice  et  de  cruauté. 
Depuis  lors,  l'établissement  partiel  de  la  liberté  religieuse  a 
enlevé  à  notre  esprit  d'intolérance  le  caractère  sinistre  et 
passionné  qu'il  avait  pris  à  cette  triste  époque  ;  mais  le  germe 
du  mal  n'est  pas  encore  détruit ,  et  il  a  visiblement  entravé 
les  effoi'ts  qu'ont  faits  les  générations  contemporaines  pour 
établir  des  aouvernements  libres  et  stables. 


1  Mgr  révoque  d'Orléans,  cii  dét  rivant,  le  16  novemlno  1862,  la  belle 
vie  de  .saint  ^Lartin,  évêque  do  Tours,  a  montré  que  dès  le  iv"  siècle  les 
àmos  élevées  repoussaient  l'intolérance  religieuse.  Il  a  signalé  la  fermeté 
avec  latjuelle  ce  grand  homme  cotidamiia  des  évoques  espagnols  qui,  à  peine 
échappés  au  fer  des  persécuteurs  païens,  étaient  venus  à  Trêves  pour  y 
demander  le  saiiH  des  Priscillianistes. 
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L'intolérance  actuelle  de  l'esprit  iVançais  est  le  trait  de 
mœurs  (jui  étonne  le  plus  ceux  de  nos  émules  qui  nous 
observent  avec  soin  :  ils  voient  le  svniptùme  du  )nal  dans 
l'impuissance  où  nous  sommes  d'arriver  au  vrai  par  la  libre 
discussion,  et  surtout  dans  les  haines  et  les  discordes  qui  sont 
le  résultat  habituel  de  ces  tentatives.  Tout  récemment  encore, 
le  conjurés  de  bienfaisance,  tenu  à  I^ondres  à  l'époque  de 
l'Exposition  universelle  de  1862,  a  fourni  aux  Anrjlais  une 
nouvelle  occasion  de  constater  cette  imperfection  de  nos  na- 
tionaux '  dans  des  discussions  qui  ne  semblaient  pas  devoir 
provoquer  la  passion. 

Notre  esprit  d'intolérance  nous  a  toujours  conduits  à 
subordonner  nos  diverses  constitutions  à  (juelque  doctrine 
exclusive,  et  rien  n'a  plus  contribué  à  les  rendre  éphémères. 
Le  principe  dominant,  quebjue  respectable  qu'il  fût,  n'a  pu, 
faute  d'une  pondération  suffisante,  produire  tout  le  bien  qui 
en  devait  résulter;  et  bientôt  une  nouvelle  révolution  nous 
en  a  complètement  enlevé  le  bienfait,  en  se  rejetant  avec  la 
même  exajjération  vers  un  principe  différent.  Ces  brusques 
réactions  ont  eu  surtout  pour  effet  de  changer  la  situation 
relative  des  diverses  classes  de  la  société,  c'est-à-dire  d'affecter 
les  intérêts  qui  passionnent  le  plus  les  esprits.  C'est  ainsi  que 
nos  trois  dernières  constitutions,  au  lieu  de  se  rattacher  au 
principe  britannique  (61  )  et  de  satisfaire  chez  chaque  classe 
tous  les  intérêts  compatibles  avec  ceux  du  public,  ont  toutes 
montré  pour  l'une  d'elles  une  prédilection  injuste. 

Le  fjouvemement  de  la  Restauration  a  établi  une  classe 
supérieure  fondée  sur  la  pairie  héréditaire  (23),  improvisant 
ainsi  une  institution  peu  conforme  aux  tendances  {générales 
du  nouveau  réjjime  social,  qui  ne  se  présente  en  Anfjleterre 
que  comme  une  tradition  vénérable  justifiée  par  de  lonrjs 
services  (()1),  et  qui  est  maintenue  expressément  par  l'opi- 
nion, malfjré  l'abrofjation  de  tous  les  autres  privilégies.  11  a 

•  J'ai  iiirrnc  entendu  <le.s  ilanici,  qui  assistaient  à  cls  discussions,  témoi- 
gner leur  étonnenient  d(;  l'intolérance  manifestée  par  plusieurs  orateurs 
français,  au  sujet  d'une  simple  fjuestioii  d'instinction  primaire  :  elles  ont 
remarfjué  spontanément  que  ce  défaut  e\plii[uait  noiie  inaptitude  p(jur  la 
liberté  civile  et  politique. 
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accordé  cette  faveur  non  pas  seulement  à  la  richesse  territo- 
riale, chez  la(|uelle  se  trouveront  toujours  des  éléments  sérieux 
de  prépondérance,  mais  encore  à  une  nohlessc  dontrinfluence 
propre  avait  été  amoindrie  dès  le  xvill"  siècle  par  les  scan- 
dales de  la  cour,  puis  j)ar  une  interruption  d'un  quart  de 
siècle  dans  les  anciens  rapports  sociaux.  Revenant,  en  outre, 
à  une  mauvaise  tradition  de  l'ancien  ré{;ime  déjà  re[)rise  par 
le  j)remier  Empire,  il  a  rétabli  en  foveur  de  la  grande  pro- 
priété rui-ale  unie  à  la  noblesse  le  régime  des  majorats  (23). 
En  lui  conférant  ce  privilège,  il  a,  en  ])remier  lieu,  fait  une 
faute,  puisque  l'infériorité  du  dioit  d'aînesse  obligatoire  est 
nîise  en  évidence  par  l'infériorité  que  les  noblesses  du  Con- 
tinent, où  ce  droit  se  conserve,  offrent  devant  la  noblesse 
anglaise,  où  il  est  sagement  subordonné  à  la  Liberté  testa- 
mentaire. Il  a,  en  second  lieu,  commis  une  injustice,  puis- 
qu'il n'y  avait  aucune  raison  pour  refuser  à  la  petite  })ro- 
priété  un  avantage  qui  n'eût  compromis  en  rien  ceux  qu'on 
accordait  à  la  classe  préférée.  Le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration appi'éciant  vaguement ,  sans  se  rendre  compte  des 
vrais  principes,  le  bienfait  de  la  transmission  intégrale  des 
biens  de  famille,  avait  même  })roposé  en  1826  (23)  d'attri- 
buer, sous  ce  rapj)ort,  à  la  {jrande  propriété  séparée  de  la 
noblesse,  des  facilités  qui  seraient  restées  interdites  à  la  petite 
propriété. 

Le  gouvernement  de  juillet  1830,  accordant  ses  sympa- 
thies à  une  classe  plus  nombreuse,  quoique  fort  restreinte 
encore,  celle  des  propriétaires  et  des  commerçants  payant  au 
moins  un  impôt  annuel  de  200^  s'est  appliqué  à  restreindre 
autant  qu'il  dépendait  de  lui,  l'influence  de  la  riche  noblesse, 
en  la  noyant,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  cette  classe 
moyenne,  et  en  abrogeant  d'ailleurs  la  pairie  héréditaire  et 
les  majorats.  Aussi  longtemps  qu'il  s'est  maintenu,  il  a  ier- 
mement  refusé  d'étendre  le  cens  électoral,  caractère  dis- 
tinctif  de  la  prépondérance  politique ,  à  ces  catégories  nom- 
breuses de  petits  propriétaires  et  de  tenanciers  qui,  sous  le 
rapport  du  développement  intellectuel ,  restent  souvent  infé- 
rieures à  la  propriété  moyenne,  mais  qui  s'élèvent  au  moins 
à  son  niveau  par  leur  moralité  et  leur  application  au  travail; 
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<jui,  d'ailleurs,  avaient  <le|)uia  longtemps  montré  en  d'autres 
pays,  dans  les  États  Scandinaves,  en  Suisse  et  en  An{jleterre 
notamment,  leur  aptitude  à  exercer  leur  l'onction  électorale. 
Il  a  encore  contribué  à  amoindrir  le  presti^je  de  la  noblesse 
en  tolérant  les  usurpations  de  titres  faites  par  une  l)Ourfjeoi- 
sie  avide  de  distinctions  et  peu  scrupuleuse  dans  le  choix  des 
movens.  Enfin,  il  a  eu  recours  à  des  combinaisons  j)lus  posi- 
tives pour  satisfaire,  au  profit  de  sa  classe  de  prédilection, 
cet  insatiable  besoin  de  privilégies  que  l'ancien  réjjime  a  ino- 
culé à  toute  la  nation,  que  les  réformateurs  de  1789  ont  à 
peine  réprimé  pendant  deux  années,  et  auquel  les  gouver- 
nements postérieurs  ont  tous  donné  l'essor.  C'est  ainsi  qu'il 
a  maintenu  ou  développé  les  prohibitions  douanières,  les 
corporations  fermées  et  une  multitude  d'interventions  fâ- 
cheuses de  l'Etat  entraînant  création  d'emplois  publics;  c'est 
ainsi  surtout  qu'il  a  distribué  ces  privilèges  et  entravé  toutes 
les  propositions  de  réforme  en  se  préoccupant  surtout  de 
servir  les  intérêts  ou  les  passions  des  petites  oligarchies 
électorales. 

Le  gouvernement  de  février  1848,  continuant  la  réaction 
commencée  en  1830  contre  les  classes  supérieures  de  la 
Restauration,  et  se  jetant  d'un  bond  au  delà  de  toutes  les 
limites  gardées  jusque-là  par  la  civilisation  européenne,  a 
détruit  à  son  tour,  autant  qu'il  l'a  pu,  l'influence  de  la  classe 
movenne  en  la  novant,  comme  la  classe  riche  qui  v  était  déjà 
confondue,  dans  les  masses  innombrables  du  suffrage  univer- 
sel. 11  s'est  même  trouvé  conduit  à  annuler  jusqu'à  l'influence 
de  la  petite  propriété,  dans  les  centres  manufacturiers,  à 
Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes ,  où  s'accumulent  les 
populations  vivant  du  salaire  journalier.  Enfin,  il  a  conféré  à 
ce  corps  électoral,  où  la  majorité  est  toujours  acquise  aux 
classes  inférieures,  le  pouvoir  de  nonnner  périodiquement  le 
chef  de  l'Etat,  et  l'assemblée  unique  où  se  concentrait  la 
représentation  nationale.  11  a  amoindri  encore  la  prépondé- 
rance naturelle  des  classes  supérieures  en  remplaçant,  autant 
que  le  comportaient  les  ressources  du  trésor,  par  des  fonc- 
tionnaires salariés,  les  citovens  qui  exerçaient  précédemment 
à  titre  gratuit,  des  fonctions  utiles  au  public,  et  surtout  en 
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restreignant ,  au  profit  des  fonctionnaires ,  le  domaine  de 
l'activité  privée.  La  nature  même  des  personnes  et  des  choses 
n'a  pas  permis  que  cotte  prédilection  pour  la  classe  ouvrière 
se  manifestât,  sauf  la  triste  exception  des  ateliers  nationaux, 
par  des  avantagées  positifs,  analogues  à  ceux  que  les  deux 
gouvernements  antérieurs  avaient  conférés  à  leurs  classes 
privilégiées.  A  défaut  d'autres  satisfactions,  on  n'a  pas  épar- 
gné les  protestations  d'une  sympathie  réelle  mais  impuis- 
sante, et  il  a  été  un  moment  où  la  qualité  d'ouvrier  semblait 
devoir  seule  conférer  des  droits  à  la  considération  publique. 

Les  écoles  politicjues  qui  ont  inspiré  en  France  les  gou- 
vernements antérieurs  n'ont  pas  toujours  manifesté  par  des 
divergences  l'esprit  d'intolérance  qui  les  animait.  Elles  se 
sont,  en  général,  accordées  à  comprimer  plus  que  la  paix 
publique  ne  l'exi(;eait,  les  écoles  rivales;  elles  ont  peu  cher- 
ché à  s'enquérir  de  l'état  de  l'opinion;  elles  ont  même  pré- 
tendu la  créer  en  dominant  les  classes  libérales  qui  en  sont 
les  organes  habituels,  ou  en  organisant  l'enseignement  de 
l'Etat,  dans  l'espoir  de  former  à  leur  image  les  jeunes  géné- 
rations. En  un  mot,  elles  ont  gouverné  en  s'inspirant  de  leurs 
doctrines  préconçues  plutôt  que  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  nation. 

D'un  autre  côté,  on  a  été  injuste  envers  nos  gouvernements 
successifs  en  leur  reprochant  trop  vivement  ces  tendances 
coercitives.  L'oppi'ession  a  été  souvent  la  conséquence,  non 
de  la  doctrine  qui  inspirait  l'autorité,  mais  du  caractère  per- 
sonnel de  ses  agents;  et,  comme  je  l'indiquerai  plus  loin  (63), 
elle  a  été  d'autant  plus  lourde  qu'on  se  rapprochait  davan- 
tage des  rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie  gouvernementale. 
L'intolérance  de  nos  gouvernements  a  été ,  en  quelque  sorte, 
la  manifestation  nécessaire  de  celle  qui  a  été  inculquée  à 
tous  les  esprits  pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  régime. 

S'il  est  juste  de  ne  point  exagérer,  sous  ce  rapport ,  la  res- 
ponsal)ilité  de  nos  gouvernements,  il  n'en  faut  pas  moins 
condamner  fermement,  partout  oii  elles  se  présentent,  les 
manifestations  d'un  principe  dangereux  et  antisocial.  L'into- 
lérance ne  blesse  pas  seulement  la  raison  et  la  justice,  elle 
a,  aux  yeux  de  l'homme  d'Etat,  un  défaut  plus  grand  encore: 
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elle  nuit  aux  intérêts  qu'elle  j)rétend  servir.  Soit  qu'elle  a[fi.sse 
directement  sur  les  personnes,  soit  qu'elle  s'applique  surtout 
aux  choses,  elle  j)roduit  toujours  des  résultats  opposés  à 
ceux  qu'on  en  attend. 

Les  faveurs  exclusives  accordées  par  nos  derniers  {i;ouver- 
nenients  à  une  certaine  classe  de  la  société  ont  soulevé 
contre  elle  les  jalousies  ou  les  rancunes  de  toutes  les  autres. 
Celles-ci,  par  un  accord  tacite,  ont  réa{ji  dans  tous  leurs  actes 
contre  les  intentions  de  l'autorité  ;  et  souvent  même  cette 
coalition  des  intérêts  froissés  a  privé  la  classe  privilé(][iée  de 
l'influence  à  laquelle  elle  pouvait  légitimement  prétendre.  Les 
gouvernements  ont  Ijientôt  subi  le  contre-coup  de  cette  dis- 
position des  esprits,  et  ils  sont  tombés  sans  trouver  un  moven 
de  défense  dans  les  forces  qu'ils  se  flattaient  d'avoir  créées. 
Cette  première  forme  de  l'intolérance  n'a  servi,  en  général, 
qu'à  dévelo])per  les  maux  dont  nous  souffrons  le  plus  depiu's 
le  renversement  de  l'ancien  régime,  l'antagonisme  social  et 
l'instabilité  gouvernementale. 

L'intolérance,  sous  sa  seconde  forme,  s'est  surtout  donné 
carrière  dans  les  régimes  du  travail  et  de  l'association  :  elle 
s'est,  en  général,  appliquée  à  détruire  la  concurrence  dans 
toutes  les  brandies  de  l'activité  sociale,  sous  j)rétexte  de  les 
protéger  ou  de  servir  quelque  intérêt  j)ublic.  Elle  a  éloigné 
les  particuliers  du  droit  chemin  qui  mené,  par  le  travail  libre, 
à  la  vertu  et  à  la  richesse;  elle  les  a  habitués  à  chercher  le 
succès  dans  la  faveur  des  fonctionnaires  ;  elle  les  a  ainsi  pla- 
cés les  uns  et  les  autres  dans  un  régime  où  se  développe 
avec  le  temps  une  irrémédiable  corruption.  D'un  autre  côté, 
les  personnes  dont  l'activité  repose  sur  le  mono])ole  et  le 
privilé{;e  ont  parfaitement  conscience  des  abus  qu'ils  entraî- 
nent :  ils  ne  veulent  pas  que  l'o[)iMion  j)ublique  s'éclaire,  et, 
à  ce  point  de  vue.  ils  se  montrent  svmpathiques  à  tous  les 
abus,  dans  la  crainte  que  la  destruction  de  ceux  qui  leur  nui- 
sent ne  fassent  prochainement  mettre  en  question  ceux  dont 
ils  profitent.  Cette  coalition  spontanée  des  intérêts  créés  par 
les  monopoles  et  les  ])riviléges  est  un  des  plus  redoutables 
fléaux  dont  la  France  ait  souffert  depuis  deux  siècles.  Elle 
tend  sans  cesse  à  vicier  nos  institutions  en  nous  rendant  à  la 
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fois  enclins  à  la  corruption  et  rehelles  aux  réformes;  et,  pen- 
dant cette  longue  période ,  elle  nous  a  rarement  permis  de 
trouver  un  moyen  terme  entre  le  statu  quo  et  les  révolutions. 

L'intolérance,  tant  qu'elle  sera  dans  nos  cœurs,  se  trou- 
vera aussi  chez  nos  {[ouvernements  qui  sont  tenus  de  comp- 
ter avec  l'opinion  pul)lique  :  sous  ce  rapport,  le  principe  de 
la  rétbnne  se  trouve  dans  le  changement  de  nos  mœurs  plus 
encore  que  dans  celui  des  lois.  Nous  ne  saurions,  par  exemple, 
nous  mettre  trop  en  jjarde  contre  les  doctrines  exclusives 
qui  nous  ont  toujours  portés  à  exa^jérer  l'un  des  principes  de 
notre  constitution  sociale,  au  lieu  de  maintenir  entre  tous 
une  juste  pondération.  L'une  des  exagérations  de  ce  genre 
qui  de  nos  jours  trouhle  le  plus  les  esprits  consiste  à  dire  que 
notre  gouvernement,  soumis  au  régime  du  suffrage  universel 
où  les  classes  inférieures  dominent  par  le  nomhre,  est  déjà 
par  cela  même,  et  doit  devenir  de  plus  en  plus  une  dcino- 
cratie. 

On  provoque  une  dangereuse  confusion  d'idées  lorsqu'on 
applique  le  mot  démocratie  à  la  constitution  sociale. d'un 
grand  Etat  moderne,  car  on  n'v  trouve  rien  de  commun  avec 
la  constitution  des  Etats  de  l'ancienne  Grèce. 

Un  Etat  grec  se  composait,  en  général,  d'une  petite  ville 
et  d'une  grande  banlieue  rurale  subdivisée  en  petits  domaines, 
à  cultures  arborescentes,  analogues  à  ceux  de  notre  Provence. 
La  ville  était  habitée  surtout  par  les  propriétaires  qui  culti- 
vaient ces  domaines  en  régie  ;  en  moindre  partie  par  les  chefs 
de  métier  chargés  des  travaux  de  construction  ou  des  autres 
industries  urbaines,  et  par  des  gens  de  commerce  exploitant, 
dans  la  ville  ou  au  dehors,  la  vente  des  produits  bruts  des 
domaines  ou  des  objets  manufacturés  dans  les  ateliers  domes- 
tiques (37,  50).  La  main-d'œuvre  nécessaire  à  ces  travaux 
était  fournie  par  une  nombreuse  population  de  serviteurs, 
attachés  en  permanence  à  chaque  maison ,  complètement 
identiHés  à  la  personnalité  du  maître  ,  et  n'ayant  aucun  rang 
dans  la  constitution.  Dans  un  tel  régime,  \e,ii  affaires  de  l'Etat 
étaient  celles  de  la  ville  :  tous  les  chefs  de  maison  les  diri- 
geaient avec  discernement  en  se  réunissant  sur  la  place  pu- 
blique, comme  les  paysans  de  la  Russie  (05)  et  ceux  d'une 
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grande  partie  de  l'Europe  dirigent  encore  collectivement  les 
affaires  de  leur  commune. 

En  ce  qui  concerne  le  présent ,  il  est  manileste  que  notre 
gouvernement  n'offre  aucune  analogie  avec  cet  ordre  de 
choses.  Les  masses  admises  au  suffrage  universel  ne  connais- 
sent point  les  affaires  de  l'Etat,  beaucoup  plus  comj)liquées 
chez  nous  <|ue  celles  d'une  ville  grecque;  elles  n'ont  pas  le 
droit  et,  malgré  quelques  excitations  peu  judicieuses,  elles 
n'ont  guère  le  désir  de  les  diriger.  Elles  n'v  interviennent 
qu'indirectement,  à  de  longs  intervalles,  en  choisissant  les 
membres  d'une  assemblée  qui  ne  forme  qu'un  des  trois  pou- 
voirs de  l'Etat  ;  et  encore,  en  exerçant  cette  part  d'autorité, 
cèdent-elles,  même  quand  la  passion  semble  y  résister,  à  l'in- 
fluence des  classes  supérieures.  En  ce  qui  concerne  la  plupart 
des  questions  d'Etat,  elles  concourent  peu  à  former  l'opinion 
publique;  et,  en  conséquence,  elles  exei'centpeu  d'influence 
sur  ces  trois  pouvoirs  et  sur  la  puissante  hiérarchie  de  magis- 
trats et  de  fonctionnaires  que  le  Souverain  institue. 

Lçs  classes  inférieures  n'ont  aujourd'hui  une  influence 
réelle  que  sur  les  questions  ayant  pour  objet  l'amélioration 
de  leur  sort.  Sous  ce  rapport,  le  suffrage  universel  pourra 
jouer  dans  notre  constitution  un  rôle  utile;  car  l'exemple  de 
l'Angleterre  (54)  apprend  que  les  classes  dirigeantes  restent 
mieux  dans  le  droit  chemin,  quand  elles  sont  obligées  de 
compter  avec  toutes  les  autres. 

Cependant,  même  à  ce  point  de  vue  spécial,  il  ne  faut  point 
exagérer  l'importance  de  cette  institution.  On  n'a  pas  toujours 
parlé  aussi  bruyamment  qu'on  le  fait  aujourd'hui  du  problème 
qui  consiste  à  assurer  la  subsistance  des  classes  impré- 
voyantes; mais  chez  les  anciens  comme  chez  les  modernes, 
ce  besoin  social  n'a  jamais  cessé  d'être  le  principal  souci  des 
classes  dirigeantes.  Cette  préoccupation  existe  de  nos  jours 
chez  tous  les  peuples  envahis  par  le  paupérisme  du  régime 
manufacturier  (40) ,  et  l'on  ne  voit  pas  qu'elle  soit  moins 
vive  chez  ceux  qui  n'ont  point  adopté  le  suffrage  universel. 

Rien  n'autorise  à  prévoir  que  les  gouvernements  européens 
se  fonderont,  à  l'avenir,  sur  la  prépondérance  exclusive  des 
classes  inférieures,  plus  ou  moins  atteintes  par  le  paupérisme 
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et  sans  cesse  jnultipliées  par  les  grandes  manufactures.  L'ob- 
servation comparée  des  peuples  européens  de  notre  époque 
(53)  semble  même  conduire  à  la  conclusion  opposée.  On 
aperçoit  que  si  les  classes  dirigeantes  se  concertaient  pour 
mettre  à  exécution  le  plan  de  réforme  suggéré  par  cette  étude, 
cette  partie  de  la  population  cesserait  bientôt  de  constituer 
dans  l'Etat  une  sorte  de  caste.  Elle  se  grouperait,  en  se  trans- 
formant, près  des  cbefs  de  maison  dans  le  régime  des  familles - 
soucbes  (30);  et  elle  y  jouirait  d'une  situation  aussi  sûre, 
mais  plus  digne  que  celle  qui  leur  est  faite  encore  de  nos 
jours  par  le  régime  féodal  ou  patriarcal.  Les  familles  vouées 
aux  njoindres  travaux  usuels  ne  prendraient  point  dans  ce  ré- 
gime, pas  plus  qu'elles  ne  l'ont  fait  dans  les  régimes  antérieurs, 
une  part  notable  au  gouvernement  de  l'Etat;  mais  elles  joui- 
raient de  l'influence  qui  serait  due  à  leurs  liabitudes  de  tra- 
vail et  de  vertu  (33).  Les  cbefs  des  familles-souches  admi- 
nistreraient avec  discernement  leur  paroisse  ou  leur  ville  ; 
ils  ne  seraient  pas  inférieurs  aux  anciens  Grecs  dans  l'exercice 
de  ces  fonctions  du  gouvernement  local  ;  ils  réaliseraient  ainsi 
la  seule  idée  pratique  qu'on  puisse  attacber,  dans  un  grand 
Etat  moderne,  au  mot  démocratie. 

Il  me  semble  donc  inexact  d'appliquer,  comme  l'ont  fait 
de  nos  jours  des  écrivains  éminents,  cette  expression  à  l'ordre 
de  choses  qui  étend  de  plus  en  plus  chez  les  classes  inférieures 
le  droit  de  concourir,  avec  les  autres  classes ,  à  l'élection 
d'un  des  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  Le  mot  démocratie  con- 
vient encore  moins  à  notre  constitvition  sociale  que  celui 
d'aristocratie  à  celle  de  l'Angleteire  (61)  :  et  ces  deux  mots 
seraient  bientôt  écartés  de  la  discussion  des  problèmes  de  ce 
temps,  si  les  personnes  disposées  à  les  employer  s'imposaient 
toujours  l'obligation  de  définir  le  sens  précis  qu'elles  y  atta- 
chent. Les  écrivains  et  les  orateurs  qui  les  introduisent  indû- 
ment dans  la  discussion  des  questions  les  plus  ardues  nous 
exposent  au  danger  qui  naît  de  l'obscurité  du  langage.  Ils 
fournissent  des  armes  à  ces  esprits  intolérants,  qui,  conservant 
les  tendances  exclusives  des  trois  derniers  gouvernements, 
veulent  faire  dominer  une  classe  de  la  société  sur  toutes  les 
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autres.  Et  lorsqu'un  écrivain  justement  renommé  '  signale 
comme  inévitable  l'avènement  de  la  démocratie  chez  les  mo- 
dernes, il  se  trouve  aussitôt  des  esprits  faux  ou  pervers  dis- 
posés à  en  conclure  qu'à  l'avenir  le  talent  et  la  richesse 
seront  subordonnés  à  l'inexpérience  et  à  la  pauvreté! 

Si  le  premier  vice  qui  fait  l'objet  de  ce  paragraphe  exerce 
sur  notre  constitution  sociale  les  funestes  influences  que 
j'indique,  nous  ne  saurions  nous  appliquer  avec  trop  de  soin 
à  le  détruire. 

Malheureusement,  les  hommes  ne  sont  point  naturelle- 
ment portés  à  la  tolérance  comme  les  pères  à  l'amour  de 
leurs  enfants.  11  ne  suffit  pas  d'établir  la  liberté  dans  les 
rapports  sociaux  où  la  tolérance  peut  s'exercer,  pour  obtenir 
aussitôt  le  bien  qui  se  produit  dans  la  famille,  dès  qu'on 
abandonne  le  père  à  ses  propres  inspirations.  L'expérience 
indique  même  que  chez  un  peuple  intolérant,  la  liberté  tait 
naître  souvent  des  attaques  et  des  haines  fort  dangereuses  pour 
la  paix  pulilique.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  peuples  qui  nous 
devancent  dans  la  pratique  de  la  tolérance,  nous  apprennent 
aussi,  par  leur  exemple,  que  le  seul  moven  d'arriver  au  but 

'  M.  Alexis  de  Tocqiioville,  l'un  des  écrivains  auxquels  cette oliservation 
.s'adresse,  a  développé  dans  son  Ijel  ouvrage,  De  la  Dnnorratic  en  Ainé- 
riffue,  beancoiip  de  vérités  qtii,  par  le  fond  et  snrt(»nt  par  la  forme,  justi- 
fient la  renommée  de  l'anteiir;  mais  il  n'a  jjoiiit  réussi  dans  ce  qui  parait 
être  son  princij)al  dessein.  Il  ne  démontre  pas,  quoi  qu'il  affirme,  que  le 
gouvernement  exclusif  des  classes  inférieures  ait  produit  la  grandeur  actuelle 
des  Etats-Unis.  Il  prouve  moins  encore  que  ce  genre  de  gouvernement 
puisse  conserver  aux  grandes  nations  de  l'Europe  la  prépondérance  qu'elles 
ont  acquise  sous  un  autre  régime.  On  aperçoit  aisément  l'erreur  de  M.  de 
Tocqueville  en  discutant  les  faits  qu'il  rapporte  et  en  tenant  compte  de 
ceux  qu'il  omet  (66).  On  s'explique  aussi  comment  cette  erreur  a  été  com- 
mise. L'auteur,  en  s'attaciiant  à  être  complet,  n'eût  j)lus  oljtenu  l'unité  et 
la  simplicité  nécessaires  à  l'feuvre  d'art  qu'il  voulait  créer  :  il  eût  été  plus 
vrai  et  plus  utile;  mais,  chez  un  peuple  qui  tient  surtout  l'art  en  estime,  il 
eût  été  moins  remarqué. 

M.  Micliel  Chevalier  a  donné  une  idée  plus  juste  de  la  constitution  des 
Etats-Unis,  en  signalant  la  prépondéiaiue  acquise,  en  fait,  aux  grands 
propriétaires  ruraux  du  Sud  et  surtout  de  la  Virginie,  non-seulement  dans 
l'organisation  des  Etats  de  cette  région,  mais  encore  dans  le  gouvernement 
fédéral.  {Lettres  sur  l'Ai7iérif/ue  du  Soid ,  P^w'k,  2  vol.  in-8",  1836;  voir 
notamment,  t.  !«=%  p.  17.3.) 
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est  de  se  rési{}ncr  à  suhir  ces  inconvénients.  Les  individus 
s'exercent  à  la  tolérance,  comme  les  enfants  à  la  marche,  par 
l'effort  de  chaque  jour  et  en  s'exposant  d'ahord  à  tondjer! 

Le  seul  procédé  qui  incuhpie  aux  peuples  la  tolérance  est 
celui  que  nos  pèi'es  employèrent  avec  tant  de  succès  pen- 
dant la  première  moitié  du  xvii"  siècle;  il  consiste  à  discuter 
et  à  pratiquer  librement  toutes  les  doctrines  qui  ne  sont 
point  condamnées  par  l'assentiment  unanime  des  gens  de 
bien.  Les  doctrines  (|ui,  à  chaque  époque,  fournissent  les 
meilleurs  exercices  pour  cette  éducation  salutaire,  sont  préci- 
sément celles  qui  excitent  au  plus  haut  degré  l'antaponisme 
des  sentiments  et  la  lutte  des  intérêts.  La  religion  a  toujours, 
sous  ce  rapport,  occupé  le  premier  rang,  et  il  est  facile 
de  voir  qu  il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  chez  les 
peuples  les  plus  tolérants  (11,  12).  Les  diverses  branches  de 
la  science  sociale  fournissent  aussi,  pour  la  plupart,  à  notre 
époque,  de  précieux  moyens  de  progrès. 

Depuis  l'abolition  du  régime  de  la  Terreur,  la  France  a  pu 
j)resque  toujours  discuter,  sans  entrave  formelle ,  les  ques- 
tions religieuses;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'en  pré- 
sence du  scepticisme  (13),  elle  ait  tiré  de  cette  liberté  les 
l)ienfaits  qu'elle  en  avait  obtenus,  deux  siècles  plus  tôt,  au 
milieu  des  crovances  fermes.  Beaucoup  de  sceptiques,  en 
réclamant  la  liberté,  s'inspirent  moins  du  respect  des  prin- 
cipes (jue  du  désir  d'affliger  ou  d'irriter  les  crovants,  en  les 
exposant  aux  scandales  du  matérialisme.  Ceux  mêmes  qui  ne 
cèdent  point  à  ce  mauvais  sentiment,  restent  indifférents  de- 
vant tous  les  écarts  de  la  polémique  ;  ils  ne  sauraient  y 
trouver  l'occasion  d'être  modérés  dans  leurs  propres  attaques 
ni  résignés  devant  celles  de  leurs  rivaux  ;  et  bien  qu'ils  ne  se 
montrent  point,  c)\  cette  matière,  intolérants,  ils  restent 
étrangers  au  geni'e  de  progrès  moral  que  je  signale.  Un  libre 
penseur  ne  s'élève  pas  plus  à  la  tolérance  par  la  liberté  reli- 
gieuse, qu'un  avare  ne  devient  généreux  en  faisant  l'aumône 
avec  le  bien  d'autrui.  Enfin,  comme  je  l'ai  déjà  remar- 
qué (13),  la  liberté  religieuse  a  de  fragiles  fondements  dans 
ime  société  de  sceptiques,  car  on  peut  toujours  craindre  que 
fintolérance  ne  revienne  avec  la  foi. 

".  *  15 
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Les  questions  économiques  et  politiques  sont  les  seules 
qui ,  de  nos  jours ,  aient  le  pouvoir  de  passionner  en  France 
tous  les  esprits  :  ce  sont  donc  celles  qui  peuvent  le  mieux 
nous  initier  à  la  pratique  de  la  tolérance.  La  libre  discussion 
de  ces  questions  se  présente  donc  comme  Tune  des  condi- 
tions préalables  de  la  réforme. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus,  cette  liberté 
donnera  lieu  tout  d'abord  à  quelques  inconvénients  pour  les 
personnes  et  pour  la  paix  publique,  tandis  qu'elle  ne  pro- 
duira qu'avec  le  temps  le  proférés  moral  (pii  en  doit  résulter. 
Mais  cette  épreuve  est  nécessaire,  et  notre  nation  doit  la 
subir  sous  peine  de  rester  étran^jère  au  mouvement  le  plus 
fécond  de  l'Europe  et  de  tomber  à  la  lon(j;ue  au  dernier 
rang.  Quant  à  l'exécution  de  la  réforme,  la  prudence  con- 
seille, sans  doute,  d'y  procéder  seulement  dans  les  conditions 
les  plus  favorables  au  maintien  de  la  paix  publique  ;  mais 
il  semble  que ,  sous  ce  rapport ,  les  circonstances  ne  seront 
jamais  meilleures  qu'elles  le  sont  aujourd'hui. 

La  liberté  de  discussion  dresse  les  bommes  à  la  tolérance 
dans  toute  société  où  la  paix  publique  est  fermement  main- 
tenue par  l'autorité;  et  c'est  là  le  grand  intérêt  qu'elle  doit 
d'abord  satisfaire.  Cependant  elle  offre,  en  outre,  plusieurs 
autres  avantages  dont  nous  sommes  maintenant  privés,  et 
elle  supprime  plusieurs  inconvénients  qui  affectent  gravement 
le  régime  actuel. 

Les  sociétés  et  les  gouvernements  qui  restreignent  l'émis- 
sion de  la  pensée  en  prohibant  les  assemblées  publiques  et  en 
réglementant  la  presse  périodique,  s'endorment  générale- 
ment dans  une  fausse  sécurité.  Ils  n'aperçoivent  pas  assez 
que  cette  contrainte  donne  une  force  d'agression  incompa- 
raljle  non-seulement  aux  réunions  et  aux  publications  clan- 
destines, mais  encore  à  l'esprit  de  critique  qui  se  développe 
alors  dans  la  vie  privée ,  et  aux  propagandes  spéciales  que 
beaucoup  d  intérêts  s'accordent  à  créer.  Tout  se  sait  désor- 
mais, malgré  le  régime  réglementaire,  chez  les  Européens  de 
l'Occident  où  la  publicité  est  devenue  un  besoin  pour  la 
conduite  des  affaires  privées,  en  même  temps  qu'une  agréable 
diversion  au  travail;  et,  en  général,  ce  qui  se  sait  le  mieux 
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est  précisément  ce  que  l'autorité  croit  avoir  le  plus  d'intérêt 
à  cacher. 

En  France,  où  la  liberté  de  parole  a  toujours  été,  en  fait, 
illimitée;  où  les  rapports  sociaux  sont  prompts  et  faciles;  où 
les  (jouvernants  eux-mêmes  ont  souvent  critiqué  les  premiers, 
dans  le  cercle  de  leur  familiarité,  les  actes  de  leurs  collègues; 
où  la  vie  publique  est  concentrée  dans  une  capitale  hal)itée 
par  de  riches  oisifs ,  dont  l'occupation  favorite  est  de  propa- 
ger la  chronique  du  jour;  où,  enfin,  des  milliers  de  gens 
ont  pour  pi'ofession  de  recueillir  cette  chronique  et  de  la 
transmettre  dans  toutes  les  contrées  du  glol)e ,  la  propaga- 
tion des  faits  intéressant  le  public  ne  saurait  désormais  être 
sérieusement  entravée  par  des  règlements.  On  a  aussi  remar- 
qué avec  raison  que  la  publicité  clandestine  se  prête  plus 
que  la  publicité  régulière  à  l'erreur  ou  à  la  calomnie;  et 
que,  par  ce  motif,  ce  régime  est  particulièrement  redoutaI)le 
pour  les  institutions  et  les  personnes  qu  on  se  flatte  de  pro- 
téger. 

L'impuissance  et  le  danger  de  cette  réglementation  se 
sont  manifestés,  dès  le  xviii*  siècle,  lorsque  la  propagation 
de  la  pensée ,  restreinte  par  des  mesures  restrictives  que 
l'opinion  ne  tolérait  plus,  n'était  point  favoi'isée,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui,  par  les  communications  rapides  éta- 
blies entre  les  personnes.  Le  public  s'imprégna  alors,  pour 
ainsi  dire,  d'erreurs  que  la  libre  discussion  eût  tout  d'abord 
réfutées;  les  classes  dirigeantes,  se  complaisant  dans  leur 
quiétude ,  ne  surent  ni  défendre  la  vérité ,  ni  se  rendre  à  de 
justes  critifjues  ;  le  cataclysme  devint  par  là  inévitable,  et 
depuis  ce  temps,  fidèles  au  régime  de  compression,  nous 
continuons  à  demander  aux  révolutions  ce  qui  ne  peut  être 
obtenu  que  des  réformes  lentement  préparées  par  l'étude  et 
par  la  libre  discussion. 

A  cette  première  considération  il  convient  d'ajouter  que 
les  livres  et  surtout  les  romans  s'emploient  aujourd'hui  à 
propager  ouvertement  les  mauvaises  doctrines  qu'on  pré- 
tend interdire  à  la  presse  périodique.  En  se  publiant  à  bon 
marché  dans  le  système  des  petites  livraisons  illustrées, 
ces    livres    sapent  les   fondements    de    l'ordre    social    dans 

15. 
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l'osprit  des  masses  qui  n'ont  pas  d'autre  nourriture  intellec- 
tuelle que  ces  malsaines  fictions;  tandis  que  la  presse  pé- 
riodique, à  l'aide  de  laf|uelle  on  pourrait  combattre  '  ces 
erreurs,  est  entravée  par  un  ré(j^ime  fiscal  qui  se  retourne 
ainsi  contre  le  Lut  de  salut  public  qu'on  avait  cru  pouvoir  se 
proposer. 

En  se  préoccupant  outre  mesure  des  maux  qu'entraîne  la 
liberté  de  parler  et  d'écrire,  on  oublie  qu'ils  sont  lar{jement 
coni])ensés  par  de  plus  grands  biens.  Le  mélange  du  bien  et 
du  mal,  caractère  distinctif  de  la  nature  bumaine,  se  re- 
trouve dans  toutes  les  institutions  qui  en  émanent  ;  et  celles-ci 
sont  suffisamment  justifiées  lorsque  les  avantages  qu'en  tire 
luie  nation  l'emjjortent  décidément  sur  les  inconvénients.  On 
reuflrait  tout  ordre  social  impossible  en  condamnant  les  insti- 
tutions qui  se  prêtent,  à  la  rigueur,  au  développement  de  la 
perversité  bumaine;  et  c'est  ainsi  qu'on  a  combattu  la  reli- 
{jion  et  la  propriété  en  signalant  les  calamités  provoquées  par 
des  prêtres  intolérants  et  par  des  ricbes  corrompus.  Je  ne 
connais,  à  vrai  dire,  que  les  rapports  les  plus  essentiels  de 
la  famille  qui  puissent  résister  à  ce  genre  de  critique  ;  et  encore 
un  rhéteur  habile  pourrait-il  se  fonder  sur  beaucoup  de  trai- 
tements cruels  infligés  à  des  enfants  pour  détruire  dans  Tes- 
tiîue  des  peuples  jusqu'à  l'amour  maternel.  Les  écrivains  qui 

1  La  supéiioiité  que  montrent  lo.s  Allemands  et  surtout  les  An{;lais  dans 
les  publications  destinées  aux  classes  pojiulaires,  résulte  à  la  fois  de  la  plus 
{;rande  liberté  laissée  à  l'émission  de  la  pensée  et  d'une  intelli[jence  plus 
saine  des  questions  sociales.  Je  siynale,  comme  exemple,  entre  mille  autres, 
un  article  tendant  à  démontrer  que  le  travail  domestique  des  femmes  est 
plus  fructueux  pour  la  famille  que  le  travail  au  dehors  (50).  Il  a  pour  titre  : 
u  0!  slap  at  wlionme ,  mammy,  u<i'  Tammj  an  me ,  »  par  M.  T.  II.  Wal- 
ker,  et  est  inséré  dans  l'excellent  journal  nommé  Brilisft  uior/rmo»  (Londres, 
11"  108,  décembre  1863).  L'auteur  y  donne  à  la  description  d'une  jL-une 
faniill(!  «m  attrait  qu'un  auteur  d'une  autre  nation  ne  saurait  {juèro  é;'.iler; 
en  revanche,  il  n'a  point  le  sentiment  du  bonheur  qu'un  auteur  alieinaiid 
montrerait  acquis  à  tous  les  àyes  dans  la  famille-souche  (30).  Ces  traits 
charmants  sont  à  peu  près  inconnus  dans  notre  littérature,  et  il  v  aurait 
lieu  de  les  v  acclimater  par  des  traductions.  Même  dans  l'intérêt  de  l'art, 
ces  importations  ne  seraient  point  à  dédaigner;  et,  à  ce  point  de  vue,  elles 
pourraient  exciter  l'émulation  des  écrivains  renommés  qui  s'emploient  si 
souvent  chez  nous  à  détruire  le  respect  des  principes  sociaux. 
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se  livrent  ù  ce  {jeiire  de  critiques  devraient  conclure,  non  à 
de  nouvelles  révolutions,  mais  à  l'extinction  de  la  race  hu- 
maine; et  (|uant  à  ceux  qui ,  considérant  seulement  les  maux 
produits  par  lalii)erté  de  parler  et  d'écrire,  veulent  interdire 
celte  liberté  pour  conjurer  les  révolutions,  ils  appartiemient, 
au  fond  ,  à  la  même  école  et  ne  se  montrent  yuèie  plus  ju- 
dicieux. 

IjR  liberté  de  propajjer  l'erreur  et  le  mal  par  la  parole  et 
par  la  presse,  a  pour  correctifs  naturels  la  liberté  de  propa- 
ger par  les  mêmes  moyens  la  vérité  et  le  bien.  En  principe 
et  chez  les  peuples  ayant  l'intelligence  de  l'ordre  moral ,  le 
vrai  pouvant  toujours  se  fonder  sur  l'évidence  et  la  raison, 
doit  dans  cette  lutte  l'emporter  sur  l'erreur  qui  ne  se  dé- 
fend qu'à  l'aide  de  sophismes  et  défaits  controuvés.  La  cause 
de  la  civilisation  s'identifie  donc  réellement  avec  celle  de  la 
liberté.  On  j)eut  assurément  concevoir  un  peuple  chez  lequel 
les  citoyens  ayant  perdu  le  sentiment  de  la  vérité,  laisseraient 
la  société  exposée  sans  défense  à  l'invasion  de  l'erreur;  mais 
il  est  évident  que  cette  situation  serait  la  conséquence  d'une 
complète  dégradation  morale  et  non  de  l'usage  de  la  liberté; 
et  je  ne  pense  pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  citer  une  seule  na- 
tion qui,  jouissant  de  la  liberté  de  parler  et  d'écrire,  ait  fait 
preuve  d'un  tel  abaissement.  Enfin ,  ceux  mêmes  qui  voient 
sous  l'aspect  le  plus  sombre  l'avenir  de  notre  pays,  n'ose- 
raient nier  qu'il  existe  encore  chez  nous  beaucoup  d'es|)rils 
éminents  et  de  cœurs  généreux  prêts  à  propager  le  viai  et  le 
bien,  et  à  remplir  ainsi  leur 'devoir  d'hommes  libres. 

La  libre  discussion  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de  ré- 
véler au  public  la  vérité;  elle  forme  et  j}raudit  les  hommes 
engagés  dans  la  lutte  :  à  ce  point  de  vue  elle  est  pour  resj)rit 
humain  un  stimulant  d'une  force  incomparable.  L'esprit  de 
concurrence,  si  salutaire  déjà  dans  l'ordre  des  intérêts  ma- 
tériels ,  devient  plus  fécond  encore  quand  il  se  dévoue  à  la 
défense  des  intérêts  moraux.  J^es  erreurs  de  la  pensée  non 
plus  que  les  désordres  de  la  nature  pbvsique,  ne  sauraient 
donc,  tant  s'en  faut,  être  considérées  comme  un  mal  absolu. 
Les  fausses  doctrines  de  gouvernement  et  d'économie  sociale 
lorsqu'elles  pouiTont  être  enfin  méthodiquement  discutées, 
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rouriiiront  aux  Euro]K'ens  modernes  des  moveiis  de  culture 
intellectuelle  analo(jues  à  ceux  que  les  schismes  ont  offerts 
aux  Européens  du  xvi'  et  du  xvii"  siècle. 

La  liberté  de  penser  et  d'écrire  sera  le  moyen  essentiel  de 
ce  nouveau  projjrès,  et  elle  augmentei'a  Ijeaucoup  le  con- 
traste des  deux  (genres  de  conditions  et  d'aptitudes  qui  ont 
toujours  assuré  aux  peuples  la  prospérité  et  le  Ijien-étre.  Les 
uns  continueront  à  jouir  dans  une  indolente  quiétude  des 
bienfaits  que  versent  sur  eux  un  climat  fertile  et  un  .jjouver- 
nement  d'ancien  régime,  maintenant  par  son  intellijjente 
sollicitude  la  vérité  et  la  vertu  ;  les  autres  lutteront  avec 
énergie  nou-seulement  contre  les  rigueurs  du  climat  et  des 
fléaux  naturels',  mais  encore  contre  l'invasion  toujours  me- 
naçante de  l'erreur  et  du  vice. 

S'il  V  a  trop  souvent  balance  entre  le  bien  et  le  mal  que 
produit  la  liberté  de  la  presse,  celle-ci  montre,  cependant, 
en  certains  cas,  une  vertu  propre  que  n'offrirait  aucune  autre 
institution  sociale.  C'est  ce  qui  arrive,  par  exemple,  lorsque 
la  presse  s  emploie,  sauf  la  responsabilité  que  je  signalerai 
plus  loin ,  à  critiquer  les  actes  de  la  classe  dirigeante  et  sur- 
tout des  fonctionnaires.  Rien  n'est  plus  propre  à  prévenir  la 
corruption  et  à  provoquer  les  réformes.  Eminemment  utile 
au  public,  ce  contrôle  est  encore  plus  fécond  pour  les  chefs 
du  gouvernement,  qui  restent  ainsi,  sans  fatigue  personnelle, 
dûment  avertis  des  fautes  de  leurs  subordonnés. 

La  France,  qui  a  subi  tant  de  dures  épreuves,  se  trouve 
peu  portée  vers  la  hberté  civile  et  politique;  elle  apprécie 
peu  la  liberté  de  parler  ou  d'écrire,  et  elle  souffre,  à  ce  sujet, 
d'une  méprise  qu'il  serait  temps  de  faire  cesser.  La  liberté 
n'a  jamais  régné  chez  nous  qu'aux  époques  de  révolution  où 
le  désordre  était  dans  les  esprits  non  moins  que  dans  la  rue  : 
elle  s'y  trouvait  alors  paralvsée  comme  le  sont  les  établisse- 
ments riverains  d'un  fleuve  débordé  ;  elle  ajoutait  même  de 
nouveaux  éléments  de  perturbation  à  ceux  qui  fermentaient 
au  sein  de  la  société.  Mais  ce  caractère  perturbateur  n'est 
point  inhérent  à  la  presse  :  celle-ci  s'est  habituellement  em- 

*  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  IV,  p.  449. 
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ployée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  dans  un  sens  conser- 
vateur. En  France,  cette  propension  apparaît  à  mesure  que  se 
l'ail  l'éducation  politique  des  citoyens;  et,  au  milieu  des  plus 
déplorables  événements  de  1848,  on  a  déjà  vu  la  presse  op- 
poser aux  passions  déchaînées  une  digue  salutaire  ' . 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ignorons  à  peu  près  complètement 
les  avantages  que  la  liberté  pourrait  produire  dans  un  ordre 
social  régulier;  car  les  gouvernements  chargés  de  réparer  les 
désastres  de  chaque  révolution,  s' accordant  toujours  avec 
l'opinion  pour  attril)uer  à  la  presse  libre  les  maux  produits 
par  l'erreur  ou  la  corruption  des  hommes,  ont  tous  détruit  la 
liberté  au  moment  où  elle  pouvait  devenir  utile.  Le  gouver- 
nement qui,  apercevant  le  premier  cette  vérité ,  mettra  sa 
gloire  à  émancij)er  chez  nous  toutes  les  manifestations  de  la 
pensée,  se  montrera  aussi  bienfaisant  que  le  fut  Henri  IV  en 
émancipant  la  conscience  :  comme  ce  grand  souverain  il 
blessera  l'esprit  de  routine;  mais  il  sera  justifié  par  l'expé- 
rience et  il  se  créera  des  droits  éternels  à  la  reconnaissance 
du  pays. 

Nos  gouvernements  successifs  ne  se  sont  guère  employés, 
il  faut  le  reconnaître,  à  combattre  cette  méprise  :  ceux  qui 
ont  le  mieux  rempli  leur  devoir  essentiel  en  maintenant  l'ob- 
servation des  lois  et  la  paix  publique,  l'ont  même  pour  la 
plupart  partagée  de  bonne  foi.  Attribuant  spécialement  à  la 
presse  le  caractère  malfaisant  que  l'esprit  de  révolution  a 
communiqué  à  l'ensemble  de  nos  raines  époques  de  liberté, 
cédant  aussi  aux  conseils  intéressés  des  fonctionnaii^es , 
ils  ont  cru  augmenter  leurs  chances  de  stabilité  et  de  durée 
en  entravant  le  droit  de  critiquer  leurs  actes.  Ils  se  sont  em- 
pressés, pour  la  plupart  avec  un  zèle  exagéré,  de  donner  à 
l'opinion  publique  une  satisfaction  dont  ils  espéraient  tirer 
profit  pour  eux-mêmes.  Mais  l'événement  n'a  jamais  répondu 
à  leur  attente  :  en  comprimant   la  pensée ,  ils  n'ont  point 

*  Je  crois  être  l'inlcrprète  de  tous  ceux  qui  comprennent  le  caractère 
conservateur  de  la  lilierté  de  penser,  en  accordant  ici  un  témoignage  de 
reconnaissance  à  M.  Emile  de  Girardin,  directeur  du  journal  la  Presse, 
qui,  eu  ces  temps  difficiles,  eut  la  gloire  de  faire  respecter  pour  la  pre- 
mière fois  cette  liberté  par  l'émeute. 
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réussi  à  paralyser  l'attaque  des  partis  hostiles;  loin  de  là  ,  ils 
ont  accru  la  force  a^jressive  de  ces  derniers  ,  car  ils  leur  ont 
fourni  un  drapeau  et  un  cri  de  ralliement  qui,  malgré  leurs 
échecs  réitérés ,  auront  toujours  un  j)resti{;e  léjjitime. 

A  mesure,  en  effet,  que  l'avènement  de  nouvelles  (généra- 
tions et  les  inconvénients  propres  à  tout  ré(;imo  de  compres- 
sion effacent  le  souvenir  du  mal  produit  par  les  révolutions 
antérieures,  on  se  demande  de  nouveau  pourquoi  la  France 
resterait  éternellement  privée  des  avanta{j;es  que  la  liltcrté 
produit  journellement  chez  des  nations  f|ui  n'ont  évidemment 
sur  elle  aucune  supériorité  organique.  On  se  rappelle  qu'au 
xvii"  siècle,  la  France  avait  pris,  à  fjuelques  égards,  sur 
l'Angleterre  une  avance  considérable.  On  se  refuse  à  croire 
que  la  Belgique  ait  plus  de  ressources  scientiiiques  ou  intel- 
lectuelles pour  trouver  et  pratiquer  les  conditions  du  nouvel 
ordre  social.  On  ne  voit  pas  surtout  pourquoi  la  propagancip 
à  exercer  par  la  presse  dans  la  langue  de  Descartes,  de 
Pascal  et  de  Bossuet ,  pour  la  solution  des  grands  problèmes 
européens,  aurait  son  siège  à  Bruxelles  plutôt  «pi'à  Paris. 
Stimulée  j)ar  le  souvenir  de  son  ancienne  prépondérance 
morale  et  par  la  prospérité  actuelle  des  Américains  du  Nord, 
des  Anglais,  des  Hollandais,  des  Belges  et  âe^^  peuples  Scan- 
dinaves, la  France,  après  ses  époques  de  découragement,  se 
passionne  de  nouveau  pour  la  liberté  civile  et  politique  : 
perdant  le  sentiment  de  ses  défauts  et  se  persuadant  alors 
que  l'obstacle  vient  exclusivement  du  régime  fie  compression 
auquel  elle  est  soumise,  elle  s'indigne  contre  son  gouverne- 
ment et  se  rejette  sans  plus  de  succès  dans  la  voie  des  révo- 
lutions. 

Cette  propension  deviendra  plus  prononcée  et  plus  légitime 
à  mesure  que  les  peuples  lil)res  de  la  civilisation  européenne 
se  montreront  plus  staldes  et  plus  j)rospères.  Les  gouverne- 
ments qui  conserveront  les  errements  où  nous  restons  si 
infructueusement  depuis  trois  quarts  de  siècle,  qui  persiste- 
l'ont  à  croire  que  la  compression  de  la  pensée  doit  invaria- 
blement succéder  à  l'agitation  révolutionnaire,  créeront  donc 
contre  eux-mêmes  (]e^  chances  de  })lus  en  j)lns  redoutables. 

En  conservant  cette  attitude,  nos  gouvei'nements  joueraient 
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(le  plus  en  plus,  au  point  de  vue  de  leur  propre  conservation, 
un  rôle  de  dupes,  car  ils  n'ont  plus  même  désormais  pour 
alliés  fermes  cette  classe  peu  judicieuse  de  conservateurs 
opposants,  qui  croient  la  stahiiité  de  l'ordre;  social  liée  à  la 
conservation  de  l'ancien  réjjime  et  particulièrement  à  la 
compression  de  la  pensée.  Ces  derniers,  en  effet,  se  trouvent 
entraînés,  dans  leurs  luttes  contre  l'autorité,  à  se  démentir 
eux-mêmes  :  ils  hlàment  dans  l'exécution  ce  qu'ils  approu- 
vent en  principe ,  et  ils  se  donnent  par  cette  inconséquence 
un  faux  air  de  lil)éralisme.  D'autres,  plus  hlâmahles  encore, 
enchantés  au  fond  de  voir  interdire  la  discussion  des  prin- 
(•ipes  et  croyant  pouvoir  être  rassurés  par  là  sur  la  conserva- 
tion de  l'ordre  social,  s'emploient  à  renverser  le  gouverne- 
ment en  l'accusant  de  tvrannie  et  en  s' alliant  ainsi  à  ceux 
qui  réclament  une  transformation  radicale  de  la  société. 

Ces  menées  tortueuses  seraient  déconcertées,  si  le  gouver- 
nement, laissant  toute  liberté  à  l'émission  des  mauvaises 
doctrines,  se  bornait  à  propajjer  les  bonnes  par  une  saine 
prati(jue  et  par  un  emploi  judicieux  de  son  influence.  Il  ver- 
rait alors  les  réformateiu-s  honnêtes  et  les  conservateurs  de 
toutes  nuances  se  serrer  autoin-  de  lui  pour  défendre  la  paix 
puldique,  incessamment  menacée  par  des  attaques  bruyantes, 
moins  à  craindre  toutefois  que  celles  qui  se  font  aujourd'hui 
dans  le  secret  des  conspirations  ou  avec  le  prestijje  de  la 
persécution.  Le  gouvernement,  en-un  mot,  en  remplissant, 
avec  les  procédés  du  nouveau  régime ,  sa  mission  tutélaire , 
aurait  des  auxiliaires  plus  francs  et  des  ennemis  moins  dan- 
gereux. 

A  ce  même  point  de  vue,  on  pourrait  faire  une  longue 
énumération  des  inconvénients  qu'entraînerait  désormais  en 
France ,  pour  tous  les  gouvernements ,  le  soin  de  diriger  la 
pensée  :  ils  se  résument  surtout  dans  l'impossibilité  de  réunir 
le  nombre  considérable  de  fonctionnaires  judicieux  qui  serait 
nécessaire  pour  remplir  convenablement  une  telle  mission 
dans  toute  l'étendue  d'un  grand  empire.  Les  uns,  en  effet, 
animés  d'un  zèle  exagéré ,  veulent  contrôler,  dans  un  intérêt 
moral,  jusqu'aux  moindres  détails  de  la  vie  privée;  d'autres, 
inclinant  par  indolence  vers  un  laisser- aller  incompatible 
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avec  l'esprit  de  l'institulion,  tolèrent  l'émission  de  doctrines 
subversives  dans  le  temps  où  les  {jens  de  bien,  tenus  dans 
une  fausse  sécurité  par  la  protection  apparente  de  1  autorité, 
négli{jent  de  se  concerter  pour  détendre  les  bons  principes. 
Placé  en  présence  d'attaques  incessantes,  mais  peu  saisissa- 
bles,  contre  l'ordre  social,  un  censeur  devra  souvent  fermer 
les  veux;  et,  même  à  son  insu,  il  se  trouvera  porté  à  l'indul- 
gence envers  les  écrivains  qui,  tout  en  corrompant  l'esprit 
public,  garderont  certains  ménagements  envers  l'autorité. 

Ainsi  se  constituera  quelquefois  sous  la  direction  d'esprits 
faux  ou  pervers,  mais  suffisamment  souples  devant  les  cen- 
sem-s  officiels,  une  presse  malfaisante  qui  se  créera  une  nom- 
breuse clientèle  en  flattant  les  mauvais  instincts  des  masses, 
avec  une  sorte  d'approJjatiou  de  l'autorité.  Et  tout  en  déve- 
loppant à  loisir  leurs  funestes  doctrines ,  les  écrivains  de  ces 
écoles  laisseront  entrevoir  par  des  réticences  calculées  qu'il 
ne  leur  est  pas  permis  de  montrer  toute  leur  science  :  ils 
feront  bruyamment  appel  à  la  libre  discussion  qu'ils  repous- 
sent en  secret,  soit  parce  qu'ils  ont  conscience  de  leur  fai- 
blesse, soit  parce  qu'ils  redoutent  la  concurrence  d'une  presse 
de  même  nuance,  dirigée  par  des  bommes  plus  bonnétes  et 
plus  indépendants.  Nonoltstant  les  meilleures  intentions, 
l'intervention  du  gouvernement  a  souvent  pour  résultat  de 
donner  de  la  consistance  à  ces  dangereuses  médiocrités. 

Queb[U('s  personnes  réclament  la  libre  émission  de  la 
pensée  sous  toutes  ses  formes,  en  la  considérant  comme  un 
droit  primordial  indépendant  des  avantages  sociaux  qui  en 
découlent,  et  ils  en  concluent  que  ce  droit  ne  saurait  être 
entravé  par  la  loi.  D'autres,  en  se  fondant  sur  l'intérêt  pu- 
blic attacbé  à  la  plus  large  publicité  et  sur  l'inefficacité  des 
lois  répressives,  arrivent  à  la  même  conclusion. 

L'Angleterre,  c'est-à-dire  la  natiou  européenne  qui  laisse 
le  plus  de  liberté  à  l'émission  de  la  pensée,  est  arrivée  au 
but  par  une  autre  voie  et  en  partant  de  principes  différents. 
La  nouvelle  d^nastie  qui,  à  la  fin  du  xvii*  siècle,  commença 
à  acclimater  la  tolérance  cbez  ce  peuple  jusqu'alors  li^Té  à 
l'antagonisme  et  aux  révolutions,  eut  d'abord  recours  à  des 
lois  réglementaires,  répressives,  et  même  préventives.  Les 
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unes  ont  été  fermement  maintenues  jusqu'à  ce  jour  ;  les  autres, 
et  c'est  le  plus  {jrand  nombre,  sont  tombées  en  désuétude  à 
mesure  (jue  les  passions  s'a[)aisaient  et  (jue  se  créaient  de 
sages  coutumes  ;  mais  toutes  subsistent  en  principe  et  pour- 
raient être,  à  la  rigueur,  appliquées  en  cas  d'une  nécessité 
exceptionnelle. 

L'autorilé  publique  interdit  de  la  manière  la  plus  rigou- 
reuse les  honteuses  publications  que  condamnent  les  gens 
de  bien  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les  doctrines.  Elle 
laisse  toute  liberté  aux  autres,  sauf  quand  la  paix  publique 
est  compromise  ou  menacée  d'un  péril  imminent.  Cette  action 
répressive  ou  préventive  varie  avec  la  nature  de  la  publicité  ; 
elle  augmente  graduellement  selon  qu'il  s'agit  d'un  livre,  de 
réunions  accidentelles  en  lieux  clos  ou  sur  les  voies  publi- 
ques, ou  enfin,  de  réunions  périodiques,  telles  (jue  celles 
des  théâtres. 

Les  tril)unaux  de  droit  commun  infligent  les  peines  encou- 
rues par  l'auteur  d'une  publication  qui  a  blessé  l'ordre  moral 
ou  la  paix  publique,  et  ils  lui  accordent  les  dédommagements 
auxquels  il  a  droit  en  cas  d'excès  de  pouvoir  des  agents  de 
l'autorité.  Ils  fixent  aussi  les  dédommagements  dus,  pour  des 
faits  de  pul)licité,  aux  particuliers  et  aux  fonctionnaires  publics 
lésés  dans  leur  honneur  ou  leurs  intérêts. 

Le  régime  de  la  publicité  (jui,  au  xviiP  siècle,  a  suscité  en 
AngleteiTC  tant  d'embarras,  n'y  réclame  guère  aujourd'hui 
l'intervention  de  l'autorité  ni  des  tribunaux.  Ce  changement 
est  dû ,  non  à  la  réforme  de  la  loi  qui  l'este  à  peu  près  ce 
qu'elle  était  au  siècle  dernier,  mais  au  progrès  de  l'esprit  de 
tolérance  par  l'usage  journalier  de  la  liberté.  Chaque  jour 
les  écrivains  et  les  orateurs  deviennent  moins  agressifs ,  tan- 
dis que  les  particuliers  et  les  fonctionnaires  deviennent  plus 
résignés  devant  la  critique.  La  publicité  des  opinions  réagit 
de  moins  en  moins  sur  la  vie  publique  :  comme  tout  autre 
commerce,  elle  n'est  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  branche  de 
la  vie  j)rivée  (54). 

Nous  arriverons  aux  mêmes  résultats  en  suivant  patiem- 
ment la  même  voie.  Nous  nous  agiterons,  au  contraire,  in- 
fructueusement comme  nous  le  faisons  depuis  1789,  si  nous 
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continuons  à  discourir  sans  fin  sur  le  principe  et  les  ])ientuits 
de  la  liberté  de  la  presse,  puis  à  nous  décourager  et  à  nous 
rejeter  en  arrière  au  moindre  inconvénient  qui,  dans  la  pra- 
tique, vient  dénienlir  nos  théories.  Pour  réussir  dans  toute 
branche  d'activité,  il  faut  d'ahord  a{jir  sans  viser  à  la  per- 
fection, et  arriver  au  mieux  par  l'effort  «le  chaque  jour.  Kn 
matière  de  publicité,  il  faut  avant  tout  se  mettre  dans  la 
liberté,  sans  s'inquiéter  du  ré{;ime  répressif  que  nos  défauts, 
nos  préjujjés  et  notre  inexpérience  pourront  d'abord  exi(;er. 
Ce  premier  résultat  obtenu,  il  restera  à  défendre  de  notre 
mieux  les  intérêts  privés  et  la  paix  publique  contre  les  aljus 
de  la  liberté.  Le  but  sera  atteint  quand  chacun  de  nous  aura 
compris,  comme  le  fait  chaque  An^jlais ,  l'importance  de 
cette  mission;  quand  les  citoyens  de  tout  ranjj  tiendront  à 
honneur  de  la  remplir  et  de  seconder,  au  besoin,  le  plus 
infime  agent  de  l'autorité  (57). 

fi3.  LA    BUREAUCRATIE,    ORGANISÉE    DÉFINITIVEMENT    EN    FRANCE 

DEPUIS    LA    RÉVOLUTION,    1    EST    LE    PRINCIPAL    ÉCUEIL   DE  LA   VIE 
PUBLIQUE. 

Le  second  vice  que  j'ai  à  décrire  ne  porte  pas,  comme  le 
premier,  par  un  mouvement  intérieur,  les  esprits  vers  le 
mal  ;  il  les  détourne  du  bien  en  les  soumettant  à  un  pouvoii- 
extérieur  qui  envahit  indûment,  de  nos  jours,  plusieurs  socié- 
tés européennes. 

On  signale  souvent,  sous  le  nom  de  centralisation ,  une 
partie  des  désordres  sociaux  sur  lesquels  je  vais  appeler  l'at- 
tention du  lecteur.  Mais  ce  mot  est  aussi  employé  avec  touîe 
convenance  pour  exprimer  l'organisation  qui,  en  concentrant 
à  chaque  degré  de  la  hiérarchie  gouvernementale,  une  juste 
dose  d'autorité,  constitue  l'une  des  forces  d'un  grand  État. 
Il  me  semble  à  tous  égards  opportun  de  ne  pas  le  détourner 
de  son  sens  le  j)lus  naturel ,  pour  le  prendre  ainsi  en  mau- 
vaise part. 

On  a  exprimé  moins  improprement  quelques-uns  de  ces 
mêmes  désordres  sous  le  nom  de  centralisatioîi  exagérée,  et 
j'en  ai  quebjuefois  fait  usage  dans  la  première  partie  de  cet 
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ouvrafje  pour  dési(;iier  une  organisation  où  l'autorité  est  trop 
éloipnée  des  hommes  et  des  choses  [qu'elle  doit  gouverner. 
Mais  cette  expression  ne  s'adapte  pas  exactement  au  mal  que 
j'ai  en  vue,  et  elle  est  insuffisante  à  deux  points  de  vue  :  elle 
n'en  indique  pas  assez  le  principal  caractère;  et  elle  peut 
donner  lieu  de  croire  qu'il  consiste  toujours  en  une  trop  forte 
concentration  d'autorité.  Je  montrerai  plus  loin  (G7)  (jue  cette 
impression  serait  inexacte,  et  que  le  mal  dont  il  s'agit  se  lie 
au  contraire  quelquefois  à  un  éparpillement  de  pouvoir  plein 
d'inconvénients  pour  l'intérêt  public. 

Le  mal  que  je  signale  est  l'organisation  administrative 
qui,  dans  la  capitale  ou  dans  les  provinces,  concentre  en  ap- 
parence l'autorité  chez  les  hauts  fonctionnaires  responsables 
devant  le  souverain  ,  mais  qui  la  dissémine  en  fait  chez  des 
agents  groupés  en  bureaux.  Leur  personnalité  n'est  jamais 
liée  devant  le  public  aux  actes  qu'ils  dirigent  réellement  ;  en 
sorte  que  ,  contrairement  au  principe  fondamental  de  l'admi- 
nistration britannique  (Gl),  ils  joignent  la  réalité  du  pouvoir 
à  l'absence  de  responsabilité.  Le  mot  bureaucratie^  m'a 
paru  plus  })ropre  que  tout  autre  à  désigner  les  vices  de  cette 
organisation;  et  l'objet  de  ce  paragraphe  est  d'en  décrire 
sommairement  l'origine,  le  caractère  et  les  inconvénients. 

Les  premiers  germes  de  la  bureaucratie  paraissent  avoir 
été  semés,  en  France  notamment,  par  les  légistes.  Dès  le 
XIV  siècle,  ces  derniers,  important  chez  nous  les  idées  de 
la  décadence  romaine,  commencèrent  à  familiariser  l'opinion 
avec  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'autorité  publique  dans 
la  vie  intime  des  familles;  puis  ils  mirent  ces  idées  en  pra- 
tique en  remplaçant  peu  à  peu,  dans  les  localités  où  leur 
ascendant  s'établissait,  l'ancienne  coutume  par  des  lois  écrites. 
L'assujettissement  des  familles  consommé  çà  et  là,  préparé 

1  Je  ne  me  dissimule  point  les  oljjections  qui  pourraient  faire  exclure 
de  la  science  sociale  ce  mot  hvljride  créé  par  une  littérature  légère.  Je 
me  suis  décidé  à  l'adopter  en  considérant  qu'il  est  employé  par  les  écono- 
mistes allemands  qui  peuvent  journellement  observer  de  près  le  fléau;  qu'il 
est  admis  dans  le  Supplément  de  notre  dictionnaire  de  l' Académie  ;  et, 
enfin,  qu'en  écartant  ce  mot,  j'aurais  dû,  contrairement  au  principe  adopté 
dans  mes  travaux,  créer  une  expression  nouvelle. 


238  CIIAPITIIE  VU.  —  LE   GOCVERNEME.NT. 

presque  partout  par  ces  tendances  séculaires,  a  été  généra- 
lisé de  1791  à  1793  par  le  mouvement  révolutionnaire. 

Comme  je  l'ai  remanjué  ailleurs  pour  un  détail  impor- 
tant (-3),  tous  les  lé{jistes,  sans  excepter  ceux  qui  se  ratta- 
chaient pour  d'autres  questions  à  l'opinion  modérée,  s'enten- 
dirent alors  avec  les  esprits  les  plus  violents  pour  courber 
toutes  les  provinces  sous  un  même  niveau,  en  leur  imposant 
celles  des  anciennes  institutions  qui  entravaient  le  plus  la 
liberté  individuelle.  En  ce  qui  concerne  notamment  la  trans- 
mission des  biens,  l'un  des  fondements  de  l'orjjanisation 
sociale,  les  citoyens  ont  dû  renoncer  peu  à  peu  à  toute  ini- 
tiative; et  c'est  à  peine  si  quelques  millions  de  Français  con- 
servent à  notre  époque  les  traditions  de  famille,  qui  assurent 
la  staljilité  aux  Anglo-Saxons  des  deux  hémisphères.  En  cela, 
les  légistes  ont  momentanément  entravé  l'essor  de  la  liberté 
civile  et  politique.  Lorsqu'en  effet  on  a  perverti  l'es])rit  des 
citoyens,  au  point  de  leur  persuader  qu'ils  n'ont  point  le 
discernement  nécessaire  pour  transmettre  à  leurs  enfants  les 
fruits  de  leur  propre  travail,  comme  le  font  librement,  à  la 
satisfaction  générale,  les  Anglais  et  les  Américains  du  ^ord; 
lorsque  par  là  on  leur  a  inculqué  la  conviction  de  leur 
déchéance,  on  les  a  par  cela  même  persuadés  qu'ils  sont 
incapables  de  pourvoir  aux  intérêts  moins  personnels,  moins 
immédiats  du  gouvernement  local.  L'intervention  obligée 
des  officiers  ministériels  dans  l'acte  le  plus  important  de  la 
vie  de  famille,  entraine  presque  logiijuement  la  prépondé- 
rance des  fonctionnaires  publics  dans  la  vie  provinciale  et 
communale. 

Le  pouvoir  roval  seconda  de  bonne  heure  cette  tendance 
des  légistes  et  il  s'en  fit  un  point  d'appui  pour  étendre  inces- 
samment sa  prépondéiance  en  amoindrissant  tous  les  pou- 
voirs locaux.  Les  derniers  Valois,  développant  une  institution 
funeste  de  leurs  prédécesseurs,  se  créèrent  des  auxiliaires 
dans  une  multitude  d'officiers  de  justice  et  de  finances, 
excités  par  leur  intérêt  même  à  dénaturer  l'ancien  régime 
social.  Ces  charges  vénales,  contre  lesquelles  on  ne  tenta  de 
réagir  que  sous  le  gouvernement  réparateur  de  Henri  IV ', 

'   Sullv  indique  dans  plusieurs   parties  de  ses  Mémoires,  et  notamment 
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eurent  sans  doute  jusqu'à  la  Révolution  pour  but  principal 
de  fournir  des  ressources  au  trésor  public.  Mais,  jusqu'à  ce 
que  Colbert  eût  créé  des  instruments  plus  énergiques  et  [)lus 
dangereux,  elles  furent  aussi  le  principal  moyen  d'exagérer 
la  centralisation. 

Cet  esprit  d'envabissement,  propre  à  tous  les  pouvoirs  non 
pondérés,  eut  d'abord  pour  prétextes  le  besoin  d'unité  natio- 
nale et  l'intérêt  public  attacbé  à  la  répression  des  tyrannies 
féodales  ;  mais ,  quand  aucun  de  ces  prétextes  ne  pouvait 
plus  être  allégué,  renvaliissement  des  libertés  j)idjliques  et 
privées  devint  plus  actif  que  jamais.  Obéissant  à  la  propen- 
sion de  tous  les  gouvernements  qui  ont  pu  suivre  cette  voie 
rétrograde,  la  royauté  conmieiica  à  mettre  en  avant  un  nou- 
veau programme  :  elle  se  donna  la  mission  de  provoquer  la 
prospérité  publique  et  privée,  même  dans  les  modes  d'acti- 
vité jus([u'alors  réservés  à  l'initiative  individuelle.  Dans  cette 
nouvelle  phase  de  l'administration  publique,  l'autorité  fut 
conduite  à  négliger,  souvent  même  à  opprimer  les  légistes 
qu'elle  avait  précédemment  choyés.  Placés  devant  le  pouvoir, 
grâce  au  régime  de  transmission  de  la  propriété  et  des  offices, 
dans  une  situation  à  demi  indépendante;  portés  par  éduca- 
tion, par  esprit  de  corps,  souvent  par  sentiment  d'honneur, 
à  respecter  les  lois,  les  légistes  n'avaient  guère  la  souplesse 
nécessaire  pour  prendre  part  à  cette  nouvelle  forme  d'op- 
pression. 

C'est  alors  que  fut  définitivement  inauguré ,  sous  l'impul- 
sion de  Colbert,  le  règne  d'une  classe  plus  flexible  et  moins 
scrupuleuse,  celle  des  intendants  et  plus  généralement  des 
hauts  fonctionnaires  civils  à  charges  non  vénales.  Disposé  à 
tout  entreprendre  pour  fonder  sa  fortune  et  étendre  sa  domi- 

dans  lo  passage  suivant,  les  désordres  provoqués  sous  ce  rapport,  par  les 
rois  précédents,  dans  la  société  qu'il  avait  sous  les  yeux  : 

«  Ces  ofticiers  de  toute  espèce,  dont  le  ijarreau  et  la  finance  abondent, 
«  et  dont  la  licence  aussi  bien  que  l'excessive  quantité  sont  des  certificats 
11  sans  réplique  des  malheurs  arrivés  à  un  Etat  et  les  avant-coureurs  de  sa 
»  ruine.  »  (Mém.  de  Sully,  liv.  XII,  p.  70;  3  vol.  in-4°,  Londres,  1745.) 

Le  même  ouvrage  appi-end  cpie  l'une  des  préoccupations  du  roi  et  de 
son  ministre  fut  de  diminuer  le  nombre  de  cey  officiers  et  de  remédier  aux 
abus  provoqués  par  leur  intervention. 
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nation,  tournant  avec  une  iufatijj^aldc  persévérance  les  ol).sta- 
cles  créés  par  la  loi  et  la  coutume,  faisant  appel  en  cas  de 
résistance  déclarée  à  la  rovauté  qu'il  seinl)lait  servir,  ce  nou- 
veau corps  eut  bientôt  envahi  la  majeure  partie  du  domaine 
individuel  et  faussé  tous  les  éléments  de  la  constitution  sociale. 
Grâce  à  ce  concours,  l'Etat  se  substitua  de  proche  en  proche 
aux  pouvoirs  locaux,  aux  corporations  et  aux  familles;  il 
poui\ ut  plus  exclusivement  que  par  le  passé  aux  services  de 
la  police,  de  la  voirie,  de  la  salubrité,  et  il  intervint  i)ar 
une  nmltitude  de  mesures  dans  les  travaux  de  l'ajjriculture, 
des  manufactures  et  du  connnerce.  On  trouverait  difficile* 
ment  une  sorte  d'intérêts  ou  une  branche  d'activité  sur  les- 
quelles les  hauts  fonctionnaires  de  l'ancien  régime  en  déca- 
dence n'aient  pas  cherché  à  étendre  leur  influence  par  des 
conseils,  par  des  faveurs  ou  par  une  réjjlementation  formelle  ' . 
Les  réformateurs  de  1789  n'ont  guère  aperçu  l'abime  vers 
lerpiei  un  tel  ordre  de  choses  aclieminait  notre  pavs;  souvent 
même  ils  se  sont  montrés  sympathiques  à  une  organisation 
dont  le  personnel  était  recruté  de  préférence  au  milieu  des 
classes  bourgeoises.  Leur  préoccupation  dominante  au  sujet 
des  fonctions  publiques  fut,  non  de  restreindre  celles  qui 
étaient  incompatibles  avec  la  liberté,  mais  de  briser  les  der- 
nières traditions  *  qui  conféraient  encore  par  privilège  cer- 
taines dignités  à  la  noblesse.  Cependant,  guidés  sous  d'autres 
rapports  par  un  sentiment  vrai  de  la  lil)erté  civile  et  politique, 
ils  ont  souvent  été  conduits,  notamment  dans  l'organisation 
des  pouvoirs  locaux ,  à  réagir  contre  les  pro})ensions  de 
l'ancien  régime,  et  leurs  principaux  actes  jusqu'en  mars  1 791 , 
s'ils  avaient  pu  aboutir  à  une  pratique  régulière,  auraient 
fait  pencher  la  balance  vers  la  liberté.  Mais  cette  impulsion 
blessait  les  préjugés  que  l'ancien  régime  avait  propagés  par 

1  M.  A.  de  Tocqiicville  a  insisté  sur  cette  jiartie  de  notre  liistoire  dans 
son  bel  ouvrage  intitulé  :  L'ancien  régime  et  la  Jiévolution . 

-  L'énumération  des  droits  de  l'honime  du  .'$-14  septomlirc  1791,  con- 
tient la  déclaration  suivante  que  les  Anglais  pratiquent  depuis  longtemps, 
mais  que,  selon  eux,  il  est  ])eu  séant  d'insérer  dans  un  Bill  of  ri/j/tts  (60)  : 
«  Tous  les  citoyens  étant  é{;aux,  sont  également  admissibles  à  toutes  digni- 
«  tés,  places  et  em|)lois  publics,  selon  leur  capacité  ctsans  autre  dislinc  tion 
«  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents,  » 
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une  pratique  séculaire;  aussi  lorsque  les  événements  de 
juin  1791  eurent  attribué  le  pouvoir  à  l'école  révolutionnaire, 
celle-ci  put,  avec  le  concours  de  l'opinion  publique,  détruire 
non-seulement  les  libertés  conquises  depuis  deux  ans,  mais 
encore  celles  qui  avaient  pu  écbapper,  pendant  le  siècle 
précédent,  à  l'oppression  des  hauts  fonctionnaires. 

Suivant  l'exemple  donné  par  toutes  les  tyrannies,  le  nou- 
veau ^ouvejnement,  en  enlevant  l'initiative  aux  individus  et 
aux  corporations  libres,  proclama  l'intention  de  prendre  en 
charge  le  soin  de  leur  bien-être  :  il  revint,  en  conséquence, 
avec  une  exagération  dépassant  toutes  les  limites  connues , 
aux  plus  mauvaises  pratiques  du  régime  que  l'on  avait  cru 
détruire.  Une  histoire  spéciale  de  l'administration  révolution- 
naire pourrai!  seule  montrer  à  quel  point  le  dernier  siècle  de 
l'ancien  régime  avait  perverti  l'opinion  publique  en  matière 
de  gouvernement,  et  jusqu'où  peuvent  s'étendre  les  aberra- 
tions d'une  autorité  qui,  méprisant  toute  tradition,  applique 
à  un  faux  système  les  déductions  d'une  inflexible  logique. 

Jusqu'à  la  fin  du  règne  de  la  Terreur,  rien  n'arrêta  dans 
cette  voie  les  systèmes  exclusifs  des  assemblées  révolution- 
naires. Ainsi,  lorsque  les  ouvriers  parisiens,  inquiets  de  l'isole- 
ment où  ils  se  trouvaient  depuis  l'abrogation  des  corporations 
d'arts  et  métiers,  réclamaient  le  droit  de  se  réunir,  dans  un 
but  d'assistance  mutuelle,  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie, 
l'Assemblée  nationale  leur  répondait,  le  14  juin  1791  :  «  11  ne 
»  doit  pas  être  permis  aux  citovens  de  s'assembler  pour  leurs 
)j.  prétendus  intérêts  communs.  C'est  à  la  nation,  c'est  aux 
»  officiers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des  travaux  à  ceux 
»  qui  en  ont  besoin  et  des  secours  aux  infirmes.  » 

L'année  suivante,  à  l'occasion  d'un  renchérissement  mo- 
mentané des  céréales,  la  Convention  nationale  ne  se  borne 
pas  à  intervenir,  comme  le  faisait  l'ancien  gouvernement,  en 
confiant  aux  autorités  publiques  le  soin  d'acheter  des  grains 
au  dehors  {A  septembre  1792),  ou  en  en  prohibant  l'expor- 
tation (8-10  septembre  1792);  elle  se  flatte  d'empêcher  la 
hausse  au  moyen  de  prescriptions  directes,  et,  à  cet  effet, 
elle  confère  (19-22  juillet  1791)  aux  municipalités  le  pouvoir 
de  fixer  un  maximum  pour  le  prix  du  pain;  elle  décrète 
11.  16 
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(22  décembre  1702),  par  une  prévision  sin^julière,  que  toute 
personne  convaincue  (Favoir  offert,  pour  des  grains  ou  fa- 
rines, un  prix  plus  fort  que  celui  demandé  par  les  vendeurs, 
.sera  condamnée  à  deux  années  de  fers. 

Constatant  l'inefficacité  de  ces  mesures,  elle  établit  (4  mai 
1793)  l'abominable  régime  du  maximum,  dans  lequel  l'auto- 
rité, désorganisant  tous  les  rouages  du  commerce,  se  réserve 
le  droit  exclusif  de  régler  le  battage,  la  conservation  et  le 
transport  des  grains,  puis  la  vente  sur  les  marchés  aux  prix 
qu'elle  juge  convenable  de  fixer.  Elle  classe  en  deux  catégories 
{1"-10  juillet  1793)  les  départements  où,  dans  l'opinion  du 
législateur,  régnait  la  disette  ou  l'abondance,  et  elle  impose  à 
ces  derniers  l'obligation  desiibirles  exportations  degrains  faites 
d'autorité  vers  les  autres  départements,  aux  prix  du  maximum. 
Puis,  comme  chacune  de  ces  mesures  augmente  la  cherté  au 
milieu  d'une  abondance  relative,  la  Convention  s'irrite;  elle 
attribue  à  des  menées  perfides  le  résultat  de  cette  déplorable 
intervention  ;  elle  établit  la  peine  de  mort  contre  les  accapa- 
reurs, et  elle  déclare  que  leur  crime  consiste  à  retirer  de  la 
circulation  les  grains  pour  les  enfermer  dans  un  lieu  quel- 
conque sans  les  mettre  en  vente  journellement  et  })ublique- 
ment.  La  logique  démontrant  qu'on  ne  pouvait  limiter  aux 
céréales  les  bienfaits  attendus  de  ce  régime,  on  est  conduit  à 
l'étendre  à  toutes  les  denrées  usuelles.  Enfin,  comme  tous  les 
intérêts  se  roidissent  contre  un  régime  impossible,  la  Con- 
vention tente  par  un  dernier  effort  de  terrifier  les  contreve- 
nants par  des  peines  si  sévères,  qu'un  meunier,  convaincu 
d'avoir  acheté  des  grains  pour  son  compte  au  lieu  de  moudre 
à  façon,  est  condamné  à  dix  ans  de  travaux  forcés. 

Ce  régime  tomba  bientôt  devant  le  mépris  public;  mais  les 
germes  semés  à  cette  époque  prirent  pour  la  plupart  racine 
dans  un  sol  trop  préparé  à  cette  culture;  et  depuis  lors,  ils 
se  sont  multipliés  dans  des  proportions  que  l'ancien  régime 
n'aurait  pu  soupçonner. 

La  tendance  des  fonctionnaires  à  envahir  le  domaine  de 
l'activité  individuelle  s'est  rarement  produite  avec  cette  exa- 
gération ;  mais  elle  a  inspiré  plus  ou  moins  tous  les  gouver- 
nements postérieurs.    Elle    s'est  incarnée  en  quelque  sorte 
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dans  une  institulion  nouvelle  r|ii'on  peut  considérer  comme 
l'œuvre  spéciale  de  la  Convenlion. 

Les  hauts  fonctionnaires  de  l'ancien  réprime,  les  ministres, 
les  intendants  et  leurs  suhdéléjjués ,  les  fermiers  (jénéraux  et 
les  chefs  de  service  des  départements  ministériels,  exerçaient 
en  réalité  le  gouvernement  sous  l'autorité  nominale  '  du  Roi, 
des  corps  constitués,  des  {jouverneurs  de  province  et  autres 
grands  dignitaires.  Pour  conserver  leur  })Ouvoir,  ils  n'avaient 
(pi'à  accorder  certains  égards  à  ces  autorités  et  surtout  à  se 
montrer  constamment  dociles  devant  les  influences  qui  do- 
minaient à  la  cour.  En  ce  qui  concernait  les  détails  du  service, 
ils  se  faisaient  aider  par  des  commis  et  des  agents  spéciaux 
qu'ils  choisissaient  selon  leurs  propres  convenances,  et  qui,  en 
général ,  se  trouvaient  moins  attachés  au  service  administratif 
qu'à  la  fortune  du  fonctionnaire*. 

Ces  grandes  individualités  n'auraient  pu  subsister  sans 
exciter  l'envie,  après  la  destruction  des  hautes  situations  de 
la  monarchie,  qui  avaient  été  jusque-là  en  possession  des  hon- 
neurs attachés  à  l'exercice  de  l'autorité  publique  ;  et  la  révo- 
Uition  détruisit  de  1791  à  1793  toutes  celles  qui  n'avaient 
pas  été  antérieurement  supprimées  par  les  l'éformes  des  deux 
premières  assemblées.  D'un  autre  côté,  jusqu'à  l'avènement 
du  Consulat,  la  lutte  des  partis  s'o|)posa  à  l'établissement  de 
toute  autorité  permanente,  au  moment  où  la  propension 
naturelle  de  la  nation  dressée  de  longue  main  à  la  servitude 
administrative ,  et  les  exigences  d'une  guerre  acharnée  soute- 

1  Les  personnes  qui  voudraient  se  former  elles-mêmes  une  conviction 
sur  la  (listrii)ution  effective  du  pouvoir  dans  le  triste  régime  organisé  par 
Colbert,  consulteront  avec  fruit  les  documents  puliliés  sur  la  correspon- 
dance administrative  de  cette  époque.  En  s'attachant,  par  exemple,  aux 
faits  concernant  les  sessions  annuelles  des  états  de  Languedoc  et  de  Pro- 
vence, elles  constateront  cpie,  dans  ce  régime,  les  grands  dignitaires  du 
clergé  et  de  la  noblesse  placés  a  la  tête  de  ces  deux  corps,  n'avaient  plus 
qu'une  influence  nominale  dans  la  direction  des  affaires,  et  que  le  pouvoir, 
nonobstant  les  apparences,  était  réellement  exercé  par  le  représentant 
local  de  la  centralisation,  par  l'intendant. 

2  On  désignait  habituellement  ces  notabilités  secondaires  de  la  centra- 
lisation, sous  les  noms  de  commis  de  M.  Fouquet ,  de  M.  Colbert,  de 
M.  de  Bàville  ou  de  tout  autre  haut  fonctionnaire. 

16. 
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nue  coDtre  l'Europe  entière,  provoquaient  une  concentration 
plus  (.'ner,';ir[ue  de  1  autorité. 

Dans  ces  conditions ,  la  force  des  choses  conseilla ,  natu- 
rellement, de  constituer  un  pouvoir  assez  expérimenté  j)our 
approprier  au  ré{jime  nouveau  les  anciennes  habitudes  j}ou- 
vernementales ,  assez  intelligent  pour  exercer  les  attributions 
des  anciens  hauts  fonctionnaires,  assez  permanent  pour  con- 
server les  traditions  et  jjour  suj)pléer  à  l'instabilité  du  pou- 
voir souverain,  enfin  assez  modeste  et  assez  souple  j)our 
donner  un  aj)j)ui  dévoué  sans  jamais  porter  ombra/je  aux 
influences  éphémères  qui  se  succédaient  dans  le  {[ouverne- 
ment  de  l'Etat.  Les  ministres  qui  entrèrent  au  pouvoir  après 
les  événements  de  Varennes,  et  le  Comité  de  salut  public  qui 
devint  sous  le  régime  de  la  Terreur  le  centre  principal  de 
l'autorité,  travaillèrent  successivement  à  or/janiser  ce  pou- 
voir, et  ils  en  trouvèrent  les  premiers  éléments  dans  les 
commis  et  les  agents  des  anciens  hauts  fonctionnaires.  Ces 
derniers  forent  tout  d'abord  de  précieux  auxiliaires  pour  les 
nouveaux  gouvernants;  et  ils  établirent  un  certain  ordre  au 
milieu  du  cataclvsme  qui  renversait  toutes  les  institutions. 

D'un  autre  côté,  ])ortés  pour  la  plupart,  par  cette  élévation 
subite,  au-dessus  du  niveau  que  comportait  leur  capacité,  ces 
agents  poussèrent  souvent  dans  une  mauvaise  voie  des  chefs 
inexpérimentés,  en  exa^jérant  la  centralisation,  source  de 
leur  influence  '.  Au  milieu  de  la  ])éiuuie  de  talents  qui  se  fit 
sentir  pendant  la  j)ersécution  de  l'ancien  personnel  adminis- 
tratif, plusieurs  de  ces  agents  furent  élevés,  avec  peu  de 
profit  pour  la  chose  j)ublique  ,  à  des  situations  ines])érées  '.  Ils 
formèrent  sans  contredit,  avec  les  acquéreurs  de  biens  con- 
fisqués et  les  officiers  de  la  nouvelle  année,  la  classe  la  plus 

^  Une  raono(;raj)hif'  récemment  publiée  touchant  le  réjjiiiie  du  maximum 
(le  la  Terreur,  a  mis  en  évidence  un  exemple  de  cette  influence  malfai- 
sante ;  les  rapports  adressés  au  Comité  de  salut  publie  par  le  chef  du 
bureau  des  subsistances,  ont  été  la  cause  déterminante  des  mesures  insen- 
sées adoptées  par  la  Convention.  (Rapport,  déjà  cité,  sur  le>  commerces  du 
blé,  de  la  farine  et  du  pain,  p.  142.) 

2  Le  ministre  de  1  intérieur  du  ])arti  de  la  Gironde,  Roland  de  la  Pla- 
tière,  était  un  ancien  inspecteur  des  maïuifactures ,  c'est-à-dire  ajjent  de 
l'une  des  branche?  les  plus  abusives  de  la  centralisation  de  l'ancien  régime. 
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t'avoriséc  par  les  changements  qui  venaient  de  se  ])ro(luire. 

C'est  ainsi  que  se  constitua  définitivement  la  biu'eaucratie, 
luM-idcre  directe  des  hauts  l'onctionnaires  de  l'ancien  régime, 
celle  des  institutions  révolutionnaires  qui  a  exercé  l'infkience 
la  plus  réelle  siu'  les  destinées  de  notre  pays. 

Depuis  la  révolution,  ce  pouvoir  ne  cesse  de  grandir, 
{jrâce  à  deux  avantages  <pi'il  })osséde  seul  et  qui  manquent 
de  plus  en  plus,  chez  nous,  aux  autres  pouvoirs  sociaux.  En 
premier  lieu,  il  n'excite  point  l'envie;  car  en  gouvernant 
l'État  avec  j)lus  d'autorité  ([ue  n'en  avait  l'ancienne  adminis- 
tration ,  ils  rejettent  plus  complètement  que  ne  le  faisait  cette 
dernière  sur  le  souverain,  ses  ministres  et  ses  dignitaires,  les 
honneurs,  la  responsabilité  et  les  périls  du  pouvoir.  En  se- 
cond lieu,  il  forme,  au  milieu  de  l'instabilité  générale  des 
hommes  et  des  choses  ,  la  seule  institution  permanente  de 
notre  société  :  en  devenant  |)lus  réguliers,  nos  gouverne- 
ments, en  effet,  ne  sont  })as  devenus  })lus  stables,  et,  d'un 
autre  côté,  le  Parta(;e  forcé  a  détruit  toute  continuité  dans 
les  éléments  essentiels  de  la  vie  privée,  dans  la  possession  du 
sol,  dans  l'exercice  des  professions  et  dans  l'organisation 
même  de  la  famille.  Il  a  toujours  été  dans  la  nature  des  choses 
que  le  seul  pouvoir  stable  devînt  le  pouvoir  dominant;  et 
lorsque  sans  s'arrêter  aux  apparences,  on  va  au  fond  des 
choses  ,  on  aperçoit  bientôt  que  telle  est  la  situation  conquise 
par  la  bureaucratie.  Tandis  que  le  corps  social  est  incessam- 
ment désolé  j)ar  les  révolutions  et  tiraillé  en  tous  sens  par 
des  svstémes  contradictoires ,  les  bureaux  jouissent  avec 
(juiétude  de  leurs  conquêtes  et  procèdent  sans  cesse,  suivant 
un  plan  qui  leur  est  proj)re,  à  des  envahissements  nouveaux. 

La  bureaucratie  s'est  développée  chez  plusieurs  autres 
grands  Etats  du  Continent,  en  partie  par  des  influences  ana- 
logues, en  partie  par  la  propension  en  vertu  de  laquelle  les 
peuples  ont  souvent  cherché  en  Erance,  depuis  le  xvii"  siècle, 
les  exemples  qu'ils  recevaient  antérieurement  de  l'Italie  et 
de  l'Espagne.  Elle  y  a  même  pris  des  déveloj)pements  et  des 
allures  pernicieuses  qui ,  Dieu  merci ,  restent  encore  inconnus 
chez  nous.  Grâce  à  l'es})rit  de  sociabilité  que  l'antagonisme 
des  partis  et  les  révolutions  n'ont  pu  complètement  détruire, 
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notre  bureaucratie  ne  forme  point  encore,  ce  qu'elle  est  ail- 
leurs, une  caste  dans  la  nation.  Elle  est  donc  moins  portée  à 
al)user  d'un  pouvoir  mal  constitua.  Mais  tout  vice  social  doit, 
à  la  louj'jue,  produire  ses  conséquences,  et  il  est  temps  de  por- 
ter notre  attention  sur  celles  qui  nous  menacent.  Je  vais  donc 
décrire  la  bureaucratie  d'après  les  caractères  qu'elle  présente 
dans  quelques  pays  étraujjers ,  espérant  que  la  vue  des 
ccueils  contre  lesquels  d'autres  nations  échouent,  nous  éloi- 
{;nera  de  la  voie  qui  v  conduit. 

Les  a{}ents  de  la  bureaucratie  restent  étran(;ers  aux  pas- 
sions qui  ayitent  l'Occident,  et  ils  n'ont  point  à  souffrir  des 
désordres  et  des  révolutions  qui  en  sont  la  conséquence.  Sous 
tous  les  réfjimes ,  ils  ont  le  même  moven  de  succès  :  ils  doivent 
plaire  au  chef,  dans  lequel  s'absorbe  leur  personnalité  et 
dont  le  bon  vouloir  décidera  de  leur  avenir.  Quel  que  soit 
l'homme  charjjé  de  conduire,  selon  le  système  du  jour,  leur 
groupe  administratif,  ils  veulent  se  rendre  indispensables  à 
force  de  zèle  et  de  souplesse;  ils  adaptent,  avec  une  inépui- 
sable fécondité  de  moyens,  l'appareil  de  la  centralisation  à 
ses  aspirations  et  à  ses  convenances  ', 

Tout  en  compromettant,  comme  je  l'indiquerai  plus  loin, 
les  pouvoirs  souverains,  les  bureaucrates  savent  accréditer 
l'opinion  qu'ils  en  sont  les  plus  fermes  appuis.  Comme  tous 
les  hommes,  d'ailleurs,  ils  sont  ingénieux  à  épargner  leur 
peine  (45)  ;  capables  de  tous  les  efforts  sous  un  chef  laborieux 
et  perspicace ,  ils  se  dédommagent  sous  un  successeur  indo- 
lent et  inexpérimenté.  Entraînés  momentanément  hors  de 
leur  voie  propre  par  l'instabilité  des  hommes  et  des  systèmes, 
ils  réajjissent  au  moment  opportun,  d'abord  pour  retrouver 
leur  quiétude,  puis  j)Our  étendre  leur  pouvoir  en  compliquant 
le  mécanisme  administratif.  Ils  dirijjent,  en  effet,  sans  par- 
tage et  même  sans  contrôle,  une  branche  d  activité  sociale, 
dès  qu'ils  ont  réussi  à  en  multiplier  les  rouages  au  point  que 
le  chef  responsable  n'en  puisse  plus  embi'asser  les  détails. 

^  Ces  propensions  ont  été  fort  développées  cliez  Colhert,  l'un  des  fonda- 
teurs du  système;  elles  sont  indiquées  par  M.  l'ierre  Clément,  sans  aucune 
pensée  de  dénigrement  (^Lettres  de  Colbert,  t.  I*-""",  introduction "i;  elles 
apparaissent  encore  mieux  dans  les  lettres  elles-mêmes. 
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Leur  grand  art  est  de  persuader  à  un  chef  confiant  qu'en 
créant  de  nouveaux  bureaux,  il  travaillera  au  bien  public  et 
accroîtra  sa  propre  importance  ;  et  on  ne  saurait  trop  remar- 
quer que  ces  conquêtes  coïncident  habituellement  avec  les 
secousses  politiques  qui  renouvellent  le  personnel  dirigeant. 
Dans  quelques  Etats,  au  surplus,  la  bureaucratie  impose  déjà 
ses  doctrines  et  ses  opinions  même  aux  époques  où  régne  la 
paix  publique,  et  j'ai  souvent  entendu  des  hommes  d'Etat 
responsables  devant  le  Souverain  et  la  nation ,  se  déclarer 
impuissants  à  accomplir,  devant  la  résistance  des  bureaux , 
les  réformes  les  mieux  justifiées.  Le  chemin  ainsi  pai'couru 
depuis  deux  siècles  dépasse  tout  ce  que  peuvent  soupcoimer 
les  personnes  étrangères  aux  mœurs  administratives  :  telle 
affaire  qui,  à  l'origine  du  système,  eût  été  traitée  par  le 
premier  ministre  lui-même;  qui,  plus  tard,  à  mesure  que  le 
régime  se  compliquait,  eût  été  confiée  à  un  directeur  général, 
à  un  directeur,  à  un  chef  de  division  ,  à  un  chef  de  bureau, 
est  désormais  seulement  connue  dans  ses  détails  d'un  sous- 
chef  '  que  les  solliciteurs  bien  avisés  savent  trouver  dans  les 
immenses  casernes  bureaucratiques  des  capitales  du  Conti- 
nent. C'est  ce  dernier  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'institution, 
rédige  seul  une  multitude  de  décisions  que  le  ministre  le  plus 
laborieux  doit  souvent  signer  sans  les  lire.  Telle  branche 
d'administration  qui  n'occupait,  il  y  a  un  demi-siècle,  qu'un 
simple  commis  ,  est  successivement  devenue  un  bureau  ,  une 
division,  une  direction. 

Le  trait  qui  accuse  le  mieux  le  pouvoir  envahissant  de  la 
bureaucratie  est  le  succès  avec  lequel  elle  s'est  adaptée  à 
toutes  les  formes  de  la  souveraineté,  aux  monarchies  abso- 
lues, comme  aux  républiques  et  aux  gouvernements  parle- 
mentaires, et  il  est  digne  de  remarque  que  ces  derniers  ne 
sont  pas  ceux  où  elle  a  fait  le  moins  de  progrès.  Dans  tous 
les  régimes,  comme  je  l'ai  dit,  la  bureaucratie  étend  son 
empire  en  compliquant  les  affaires.  Quant  aux  moyens  em- 
ployés, ils  sont  trop  variés  pour  être  exposés  méthodique- 
ment dans  cette  étude.  Les  plus  efficaces  se  tirent  des  arrêtés, 

1  Ces  divers  grades,  avec  des  noms  analofrues,  se  retrouvent  dans 
presque  toutes  les  hiérarcliies  bureaucraliqiies  du  Continent. 


248  CIIAIMTHE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

règlements  on  circulaires  à  l'aide  desquels ,  nonobstant  le 
contrôle  des  autorités  compétentes,  les  bureaux  envahissent 
à  la  loMjjue  le  domaine  des  lois  et  des  routunics,  ou  en  modi- 
fient l'esprit.  Et  lorsqu'on  étuflie  à  fond  ccitaines  branches 
d'administration,  on  reconnaît  que  l'intention  du  législateur 
s'est  trouvée  à  la  longue  faussée  j)ar  ce  travail  persévérant  et 
en  quelque  sorte  souterrain. 

Ces  envahissements  de  la  bureaucratie  s'accomplissent 
surtout  à  la  faveur  de  la  théorie  gouvernementale  qui  con- 
seille de  simpliber,  outre  mesure,  les  lois,  en  laissant  en 
principe  au  pouvoir  exécutif,  et  en  fait  aux  bureaux,  le  soin 
de  les  compléter.  Pour  se  préparer,  sous  ce  rapport,  aux 
réformes  vraiment  utiles,  à  celles  qui  améliorent  sans  désor- 
ganiser, les  gouvernements  du  Continent  devraient  d'abord 
se  rendre  compte  de  ces  empiétements  des  bureaux  en  com- 
parant le  texte  des  lois  à  ceux  des  règlements  et  des  cii'cu- 
laires.  Ils  devraient  aussi  prendre  exemple  sur  les  peuj)les  qui 
ont  le  niieux  évité  ces  embûches  de  la  bureaucratie  :  à  ce  sujet, 
j'ai  souvent  admiré  la  pratique  des  Hollandais  et  des  Anglais 
qui  s'accordent  à  penser  (jue  la  véritable  qualité  des  lois 
n'est  pas  d'être  simj)les,  mais  de  j)rotéger  les  citoyens  contre 
les  abus  d'autorité. 

Les  caractères  généraux  de  la  bureaucratie,  procédant  du 
même  principe  et  des  mêmes  dispositions  du  cœur  humain, 
sont  partout  à  j)eu  })rès  les  mêmes;  mais  les  conséquences 
varient  beaucoup  d'une  contrée  à  l'autre.  Le  mal  devient 
très-pernicieux  flans  les  constitutions  vicieuses  ou  arriérées 
qui  adoptent  ce  régime,  dans  celles  surtout  où  le  pouvoir 
absolu  du  souverain  se  l'onde  sur  la  coutume  et  les  mœurs. 
En  signalant  les  principaux  désordres  que  la  bureaucratie 
introduit  dans  la  vie  privée  et  dans  la  vie  pnl)lique,  j'omet- 
trai ces  traits  extrêmes  qui  n'auraient  ])our  nous  qu'un  inté- 
rêt de  curiosité. 

La  bureaucratie,  en  prenant  racine  dans  les  sociétés  de 
l'Occident  qui  ont  conservé  plusieurs  procédés  de  gouver- 
nement de  l'ancien  régime,  en  exagère  presque  toujours  les 
inconvénients.  Elle  réagit  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  vie 
privée,  alors  même  qu'elle  se  propose  sincèrement  l'intérêt 
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public  comme  ])ut  de  ses  elforts.  Oiiclle  que  soit  la  capacité 
(les  a{|;ents,  le  publie  est  (oujoiirs  moins  bien  servi  dans  ce 
léjjime  qu'il  ne  l'est  dans  ceux  où  il  (ait  lui-même  ses  propres 
atïaires,  et  il  est  l^icile  d'eu  apercevoir  la  raison. 

Jj'iui  des  plus  piiissauls  mobiles  de  l'bumanité,  l'intérêt 
personnel,  est  constauuuent  luis  en  jeu  dans  li-s  enlreprises 
individuelles  :  stinudé  et  ennobli  par  les  piéoceupations  qui 
se  rattachent  au  bien-être  des  i'emmes  et  des  entants,  il  dé- 
veloppe au  plus  baut  dej;ré  chez  les  tbet's  de  Camille  l'énergie 
et  l'esprit  d'initiative.  Ces  vertus  sonuneillent ,  au  contraire, 
chez  les  fonctionnaires  cbarjjés  d'agir  pour  le  j)ul)lic.  Les 
considérations  déjà  présentées  à  ce  sujet,  pour  montrer  l'une 
des  faiblesses  du  principe  des  conmiimautés  privées  (45)  et 
les  défauts  de  leurs  {gérants,  s'appliquent,  avec  un  caractère 
plus  marqué  d'évidence,  aux  a^^jents  de  la  bureaucratie.  A  ce 
premier  point  de  vue,  on  s'exj)lique  déjà  que  l'activité  indi- 
viduelle et  l'aptitude  aux  grandes  entreprises  se  restreignent 
en  proj)ortion  du  déveloj)pement  donné  à  ce  régime. 

On  déplacerait  la  question  si  l'on  objectait  que  l'Etat  peut 
stimuler  le  zèle  de  ces  agents  par  l'appel  au  sentiment  de 
l'honneur.  Ce  mobile  est  sans  doute  la  principale  force  des 
Européens  ;  mais  il  ne  peut  guère  agir  que  dans  les  institutions 
sociales  où  régnent  la  personnalité  et  la  responsabilité ,  que 
Ton  refuse  systématiquement  aux  agents  de  la  bureaucratie. 
Il  ne  saurait  s'appliquer  d'ailleurs  aux  cas  nombreux  où  la 
Ijureaucratie,  se  combinant  avec  l'excès  de  la  centralisation, 
envahit  le  domaine  de  l'activité  individuelle.  L'honneur  ne 
peut  être  mis  en  jeu  que  dans  les  services  nobles,  c'est-à-dire 
dans  les  branches  d'activité  qui,  apj)artenant  essentiellement 
au  domaine  de  FEtat,  impliquent  un  dévouement  à  l'intérêt 
public  :  on  réussirait  rarement,  au  contraire,  à  tirer  parti  du 
même  sentiment  pour  des  services  d'ordre  privé.  Le  soldat 
sacrifie  sans  hésiter  sa  vie  pour  défendre  le  poste  qui  lui  est 
confié  :  il  ne  serait  qu'un  employé  négligent,  peut-être  infi- 
dèle, si  l'Etat  lui  confiait  la  gestion  du  moindre  négoce. 

Un  second  mobile  non  moins  puissant  est  celui  qui  porte 
chaque  travailleur  à  épargner  sa  peine.  Ce  sentiment  est  très- 
fécond  dans  le  cercle  de  l'activité  individuelle,  ])arce  qu'il  est 
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coatre-balancc  par  l'intérêt  de  la  famille  qui  excite  à  obtenir 
le  maximum  de  production.  Le  père  hésite  souvent,  par  dé- 
vouement pour  les  siens,  à  prendre  un  repos  nécessaire,  et 
il  se  pré(jccupe  sans  cesse  de  tirer  de  son  travail  l'emploi  le 
plus  fructueux,  en  recourant  aux  meilleures  méthodes.  C'est 
{jràce  à  cette  double  propension  que  les  Européens  sont  de- 
venus si  éner(ji(|ues  et  si  laitorieux  et  que  les  procédés  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  manufacturière  ont  acquis  tant 
de  perfection.  Dans  le  domaine  de  la  bureaucratie,  encore 
plus  que  dans  celui  des  comnmnautés  (45),  le  sentiment  qui 
porte  chacun  à  épargner  sa  peine  devient  fi-an chem en t  sté- 
rile et  égoïste  :  alors,  en  effet,  l'indolence  et  Tamour  du 
repos  tournent  à  la  satisfaction  personnelle  de  celui  qui 
manfjue  à  ses  devoirs ,  tandis  que  le  dommage  qui  en  résulte 
retombe  exclusivement  sur  le  j)ublic.  Il  suffit  d'avoir  fait 
exécuter  un  travail  en  régie  par  des  journaliers  non  intéressés 
au  résultat,  pour  comprendre  combien  l'Etat  fait  fausse  route 
quand  il  se  charge  de  services  qui  pourraient  être  à  la  rigueur 
confiés  à  l'intérêt  privé.  Une  bureaucratie  qui,  pour  aug- 
menter son  importance ,  envahit  ainsi  le  domaine  des  parti- 
culiers, place  même  l'Etat  dans  une  situation  inférieure;  à 
celle  d'une  régie  privée,  car,  en  présence  de  travailleurs 
intéressés  à  épargner  leur  peine,  elle  crée  des  régisseurs  peu 
intéressés  à  surveiller. 

Quant  à  la  situation  des  particuliers  dans  le  domaine  non 
envahi  par  l'Etat,  elle  se  trouve  singulièrement  gênée  par 
cette  intervention  ino])portune.  Un  particulier,  avant  à  pour- 
voir aux  besoins  de  la  vie,  à  remplir  ses  devoirs  de  famille  et 
à  vaquer  au  soin  de  ses  affaires ,  devant  par  ces  motifs  entre- 
tenir avec  les  hommes  dt;  fréquents  rapports,  se  trouve  dans 
des  situations  fort  différentes  selon  qu'il  s'adresse  h  des  per- 
sonnes privées  ou  à  des  fonctionnaires  publics.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  peut  compter  sur  un  bon  accueil,  car  tout  homme 
ainsi  recherché  à  titre  privé  trouve  un  avantage  immédiat 
dans  la  visite  de  ses  clients,  et  il  est  obligé  de  les  satisfaire 
sous  peine  de  les  voir  se  porter  chez  quelque  concurrent.  Il 
en  est  tout  autrement  dans  le  second  cas.  En  principe,  un 
fonctionnaire  devrait,  sans  doute,  ménager  aux  administrés 
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un  acciu'il  meilleur  i:ncorc  :  jouissant  d'un  sort  heureux, 
exempt  des  soucis  qu'entraînenl  les  affaires  privées,  il  devrait 
être  le  serviteur  ri'coiniaissant  du  publie  (jui  lui  assure  la 
considération  et  le  hien-étre,  et  (juelques  fonctionnaires  im- 
bus des  sentiments  du  devoir  envisajjent  ainsi  leur  situation. 
Mais  il  n'i'u  est  point  ainsi,  en  jjénéral,  j)Our  les  aj^cnts  de  la 
bureaucratie  europé(!nn(\  Ceux-ci,  intervertissant  les  rôles,  se 
persuadent  aisément  que  le  public  oblijjé  de  les  rechercher 
leur  doit  obéissance;  et  respect  :  ils  ne  lui  permettent  pas 
d'être  pressé  ou  exi(5eant,  et  ils  se  plaisent,  pour  peu  qu'il 
insiste,  à  lui  faire  sentir  sa  dépendance.  Ces  dispositions  s'ag- 
gravent et  prennent  un  caractère  à  la  fois  ridicule  et  odieux 
lorsqu'on  descend  aux  derniers  degrés  de  la  hiérarchie  admi- 
nistrative; elles  deviennent  intolérables  à  ces  niveaux  infé- 
rieurs où  l'esprit  de  tyrannie  n'a  plus  pour  contre-poids  les 
habitudes  d'une  éducation  lil)érale. 

Mes  lecteurs,  ceux  bien  entendu  qui  n'occupent  })as  les 
hautes  situations  qui  commandent  les  égards,  auront  vrai- 
semblajjlement  gardé  le  souvenir  de  pareils  faits.  Quant  à 
moi,  ayant  obsei'vé  à  plusieurs  ref)rises  les  administrations 
publiques  de  l'Euro})e  et  spécialement  les  agents  avec  les- 
quels le  public  est  particulièrement  en  contact,  j'ai  eu  mille 
occasions  de  connaître,  surtout  dans  les  contrées  où  la  parole 
est  moins  libre  que  chez  nous,  les  formes  variées  <|ue  pren- 
nent, chez  les  petits  fonctionnaires  d'une  centralisation  exa- 
gérée, la  paresse,  la  morgue  ou  l'avidité.  J'ai  en  même  temps 
constaté  qu'un  administré,  ami  de  son  repos,  ne  doit  jamais 
son{;er  à  faire  résistance,  et  que  le  meilleur  [)arti  à  prendre 
est  toujours  de  supporter  avec  une  apparence  de  stitisliiction 
cette  tyrannie  de  bas  étage. 

Ayant  eu  à  endurer  ces  maux,  j'ai  voulu  les  éparj'jntîr  aux 
autres  lorsque  des  intérêts  puldics  m'ont  été  coniiés,  et  tel 
est  le  sentiment  qui  ni' a  le  plus  préoccupé  dans  une  circon- 
stance où  j'ai  eu  à  servir  lui  public  nombreux  avec  le  con- 
cours d'un  millier  de  fonctionnaires  ou  d'agents.  Bien  que 
toutes  les  précautions  imaginables  eussent  été  prises,  bien 
qu'un  personnel  choisi  eût  pour  mission  d'aller  au-devant  des 
plaintes  tlu  pul)lic  et  de  faire  justice  immédiate,  j'ai  constaté 
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jusqu'au  dernier  jour  de  iiotic  entreprise  temjioraire  '  la 
tyrannie  de  certains  a(jeii(s  e(  la  resi{jnation  rancunière  du 
public  :  suivant  le  principe  dont  j'ai  si(jnalé  ei-dessus  la 
.sagesse,  celui-ei  aimait  mieux  suhir  l'oppression  des  a^jents 
que  d'emplovcr  son  temps  à  les  foire  réprimander.  Cette 
double  propension  des  l'onctionnaires  et  du  ])id)Iic  est  une 
des  circonstances  cpii  condamnent  le  plus  la  bureaucratie. 

Je  conviens  que  dans  une  administration  permanente, 
recrutée  à  loisir,  des  chets  intelli.';ents  peuvent  mieux  conjiu'er 
le  mal  :  en  France  spécialement,  plusieurs  administrations 
se  distin(juent  honorablement  sous  ce  l'apport  et  contrastent 
par  leur  probité  avec  la  vénalité  propre  à  d'autres  pays. 
L'instabilité  même  de  nos  {gouvernements,  dans  un  milieu 
social  que  l'ancien  ré/jime  avait  prolondément  pénétré  du  sen- 
timent de  l'honneur,  a  pu  souvent  imprimer  à  la  bureaucratie 
une  excitation  salutaire.  Je  ne  pense  pas  cependant  qu'on 
puisse  jamais  fonder  un  ordre  de  choses  satisfaisant,  chez 
une  caste  essentiellement  irresponsable,  sur  l'ancien  point 
d'honneur  qui  dérivait  du  sentiment  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle, inculqué  dés  l'enlance  à  chaque  membre  de  la 
noblesse,  non  j)lus  que  sur  les  efforts  de  zèle  et  de  sollici- 
tude propres  aux  pouvoirs  nouveaux, 

La  mobilité  du  pouvoir  a  une  nmltitude  d'inconvénients 
qui  balancent  cet  avanta/je.  A  cette  ferveur,  au  reste,  succè- 
dent bientôt  la  paresse  et  la  routine;  momentanément  com- 
primées, les  propensions,  tenant  à  la  nature  même  des 
hommes  et  des  situations,  reprennent  |)eu  à  peu  leur  essor. 
Empressés  envers  les  chefs,  les  agents  inférieurs  cèdent 
volontiers  dans  leurs  rapports  avec  les  administrés  à  leiu' 
besoin  de  quiétude.  Le  public,  de  son  côté,  ne  pouvant 
revendiquer  son  droit  devant  un  jujje  indéj)endant  de  la 
l)ureaueratic,  ne  cherche  guère  que  dans  la  faveur  ou  le  pri- 
vilège le  moven  de  lever  l'obstacle  qui  lui  est  opposé,  ou 
bien  il  ronge  im})atiemment  son  frein  à  chaque  nouvelle 
é])reuve. 

Plus  la  bureaucratie  envahit  le  domaine  de  l'activité  indi- 

*   L'Exposilion  universelle  de  Paris,  en  1855. 
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vifluelle  et  plus  ces  causes  d'irritation  se  multiplient.  Ainsi 
naît  dans  les  cœurs  une  sourde  irritation  contre  l'ordre  etahli  ; 
ainsi  aux  époques  critiques ,  préludes  de  nos  aj^itations  poli- 
tiques, voit-on  des  hommes  calmes  et  étrangers  à  toute  am- 
bition personnelle  donner  à  leur  insu  un  certain  concours  à 
l'esprit  de  révolution.  Si  donc  notre  bureaucratie  a  souvent 
amorti  l'effet  de  nos  crises  politiques  et  sociales  en  assiu'ant 
le  prompt  établissement  d'une  nouvelle  autorité,  elle  con- 
tribue singulièrement  à  accroître  l'instabilité  dont  nous  souf- 
frons. Cette  considération  doit  être  méditée  par  ceux  qui, 
frappés  des  vices  de  cette  instabilité,  pourraient  se  flatter  de 
trouver  un  point  d'appui  dans  l'ornière  où  nous  restons. 

Ces  abus  de  la  bureaucratie  qui  sont  pour  le  public  pris 
en  masse  une  source  permanente  d'oppression  et  de  malaise 
ne  pèsent  pas  moins  lourdement  sur  chaque  citoyen  consi- 
déré comme  chef  de  famille.  La  plus  vive  préoccupation  d'un 
père  est  d'élever  honorablement  ses  enfants  et  de  les  établir 
dans  des  situations  oii  ils  puissent  subvenir  à  leurs  j)ropres 
besoins  en  soutenant  à  leur  toiu'  une  nouvelle  génération,  et 
si  cela  est  nécessaire,  les  j)arents  devenus  vieux  ou  iniirmes. 
C'est  un  des  plus  respectables  mobiles  de  l'activité  humaine, 
et  toute  constitution  sociale  doit  lui  assurer  une  légitime 
satisfaction.  Or,  si  l'on  compare  le  régime  actuel  avec  Tordre 
de  choses  qui  régnait  au  milieu  du  xvii*  siècle  et  qui  s'est 
maintenu  exceptionnellement  jusqu'aux  premières  années  du 
siècle  présent,  on  a])erçoit  bientôt  que,  sous  ce  rapport,  la 
situation  des  chefs  de  famille  a  empiré  à  mesure  que  se 
développait  la  bureaucrati<;. 

En  effet,  lorsque  les  professions  privées  étaient  1  unique 
moyen  d'activité  sociale,  l'éducation  de  Ja  jeunesse  avait  pour 
base  principale  l'apprentissage  donné  par  la  famille  même, 
avec  le  concours  des  parents  et  des  alliés.  L'instruction  pré- 
paratoire, organisée  en  faveur  du  premier  âge,  restait  sous 
le  contrôle  des  parents  et  était  j)ar  conséquent  appropriée 
aux  habitudes  de  la  localité  et  aux  convenances  de  la  pro- 
fession. Les  idées  générales  auxquelles  les  hommes  distingués 
s'élevaient  aussi  sûrement  qu'aujourd'hui,  pénétraient  dans 
les  esprits,  avec  le  concours  d'universités  libres,  par  les  tra- 
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ditions  de  famille,  par  l'impulsion  juste  et  salutaire  f[ue  don- 
nent, au  milieu  des  affaires,  la  méditation  et  le  contact  d'une 
civilisation  int<'lii(jente.  Même  dans  les  carrières  de  la  méde- 
cine et  du  droit,  où  depuis  lon^jtemps  un  corps  de  doctrines 
aA-ait  été  rassemblé,  la  partie  la  plus  solide  de  l'apprentissa^'^e 
se  donnait  dans  la  maison  et  en  quelque  sorte  dans  la  famille 
du  praticien.  Les  parents  restaient  dans  inie  juste  mesure 
les  arbitres  de  la  destinée  des  enfants  :  ils  ])ouvaient  du 
moins  suppléer  par  une  Intel lifjente  direction,  par  leurs  con- 
seils, et  au  besoin  j)ar  leur  autorité,  à  l'insuffisance  des  apti- 
tudes, des  caractères  et  des  vocations.  L'ascendant  des  pères 
était  fermement  établi  sur  la  supériorité  que  donne  une 
longue  pratique  dî^  la  profession  et  des  rapports  sociaux  qui 
s'y  rattacbent.  D'un  autre  côté,  associés  de  bonne  beure  aux 
travaux  de  la  famille,  les  enfants  ne  tardaient  j)as  à  l'indem- 
niser des  char{Tes  imposées  par  le  j)remier  à{je.  Cette  orj^^a- 
nisation  assurait  donc  aux  familles  souches  (30)  une  vie 
a(jréable  et  facile;  les  mœurs  portaient  à  la  fécondité;  la 
considération  accordée  à  chaque  maison  et  souvent  même 
l'aisance  dont  elle  jouissait  étaient  habituellement  en  pro- 
portion du  nombre  des  enfants. 

La  multiplication  exagérée  des  fonctions  publiques ,  en  se 
combinant  avec  la  destruction  des  professions  de  famille 
opérée  par  le  Partage  forcé  (20),  a  profondément  modifié  cet 
état  de  choses.  Ne  pouvant  plus  transmettre  à  leurs  enfants  le 
métier  qu'ils  ont  eux-mêmes  exercé,  les  pères  jettent  natu- 
rellement leurs  regards  sur  ces  fonctions  qui  se  comptent 
par  milliers  et  se  trouvent  à  la  convenance  de  toutes  les 
ambitions  et  de  tous  les  appétits.  Ces  situations  d'ailleurs 
.sont  aujourd'hui  la  princi[)ale  source  d'influence,  et,  seules 
depuis  trois  quarts  de  siècle,  elles  donnent  de  la  stabilité  aux 
existences  dans  une  société  j)ériodiquement  désolée  par  les 
révolutions.  Les  mœurs  se  conforment  peu  à  peu  à  cette 
propension  imposée  aux  familles  par  la  force  des  choses  et 
contribuent  même  à  l'exagérer.  Un  jeune  homme  semble 
constater  lui-même  son  infériorité  en  restant  dans  la  j)rofes- 
sion  paternelle;  et  si,  conformément  aux  déplorables  habi- 
tudes qui  président  chez  nous  à  la  conclusion  des  mariages  (26) , 
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il  prétend  relever  sa  fortune  par  une  alliance,  il  met  en  quel- 
(]ue  sorte  toutes  les  chances  contre  lui  en  préféi'ant  cette 
profession  à  une  fonction  puhlii pie.  A  cet  éfiard,  comme  sons 
beaucoup  d'autres  rapports,  l'opinion  des  Français  de  notre 
temps  offre  un  contraste  complet  avec  celle  des  Anglais'. 
Ne  pouvant  plus  créer  eux-mêmes  la  carrière  de  leurs  enfants 
dans  le  cercle  de  la  famille  et  de  la  parenté,  les  pères  pré- 
voyants doivent  donc  chercher  appui  auprès  de  ceux  nui 
disposent  de  ces  situations  si  enviées. 

'  En  tontes  circonstances  on  se  plait,  on  An{»leterre,  à  proclamer  fine 
les  fonctionnaires  salariés  ])ar  le  trésor  pnblic  doivent  être  placés  dans  la 
liiérarcliie  sociale  au-dessous  des  persoinies  privées  ayant  une  situation 
indépendante.  Ainsi,  le  chancelier  de  rKchicpiicr  |)réscnt.int  à  la  Chambre 
des  communes  l'exposé  des  motifs  du  Ludjjet  de  1860-186],  et  traitant  des 
cinq  catéj'ories  de  personnes  qni  pavent  l'impôt  sur  le  revenu  (mcome-tax), 
s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants,  en  se  mettant  évidemment  au  point 
de  vue  de  ses  auditeurs  :  «  La  S*'  catégorie  représente  le  revenu  de  la  classe 
»  à  la(juelle  j'appartiens  moi-même,  celle  des  fonctionnaires,  des  ministres 
"  et  des  antres  p(;rsonnes  salariées  par  le  trésor  public.  Je  ne  regarde  pas 
"  l'augmentation  des  appointements  do  ces  messieurs  comme  vin  accrolsse- 
»  ment  matériel  de  la  richesse  du  pays  (rire  général).  Je  pense  quel'augmen- 
"  tation  de  l'effectif  de  cette  très-respectable  compagnie  de  gentlemen 
»  salariés,  doit  avoir  été  vue  avec  joie  par  ceux  qui  s'intéressent  à  cette 
»  classe  (on  rit);  mais  ce  sont  principalement  les  catégories  1  à  3  qui  mé- 
»  ritent  de  fixer  notre  attention.  »  (Moniteur  du  19  février  1860,  p.  202.) 

Je  doute  qu'iui  ministre  français  se  soit  jamais  livré,  dans  ce  genre,  à 
quelque  innocente  critique,  et  surtout  qu'il  se  soit  hasardé  à  y  comprendre 
ses  bureaux. 

En  FVance,  les  ministres  se  sont  toujours  opposés  aux  rares  tentatives 
faites  par  le  pouvoir  parlementaire  pour  restreindre  l'essor  des  fonctions 
publiques;  et,  en  pareil  cas,  ils  ont  toujours  rempli  le  rôle  d'avocats  de 
leurs  bureaux.  En  Angleterre,  les  ministres  prennent  habituellement  l'atti- 
tude opposée  :  ils  sont  même  fort  heureux  de  trouver  dans  le  Parlement  le 
concours  dont  ils  ont  besoin  pour  établir  l'équilibre  de  leur  budget.  Ainsi, 
dans  le  même  discours  dont  je  viens  de  citer  un  passage,  INI.  Gladstone, 
faisant  allusion  à  riiiitiatlve  prise  par  le  député  de  Birmingham  au  sujet  de 
la  réduction  des  services  civils,  a  dit  :  «  Les  divers  services  civils  exlge- 
"  ront  8,125,000 f  do  moins  (pie  l'année  dernière,  et  si  la  commission  que 
«  la  Chambre  semble  résolue  de  nommer  peut  commencer  prochainement 
»  ses  travaux,  et  les  poursuivre  avec  assez  d'énergie  et  de  bonheur  pour 
1  nous  permettre  de  faire  de  nouvelles  économies,  je  puis  déclarer  à  l'au- 
»  teur  de  la  motion,  à  l'honorable  déjiuté  de  Birmingham,  que  le  gouver- 
»  nement  de  la  Reine  n'y  verra  aucun  Inconvénient.  » 
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Aucune  circonstance  n'ajjit  plus  efficacement  pour  abaisser 
l'ancien  caractère  de  la  nation  des  Francs.  Ceux  (jui  voudraient 
la  relever  dans  l'estime  des  autres  peuples  éprouvent  une 
sorte  d'humiliation  en  vovant  tous  nos  {jonvernants,  déhordés 
par  cet  entrainement  désordonné  vers  leslonclions  pul)li(pies, 
é(;alement  impuissants  à  réprimer  ou  à  satisfaire  cette  forme 
nouvelle  de  mendicité.  Ce  ré{;ime  ne  donne  pas  lieu  seulement 
aux  difficultés  de  la  sollicitation  ;  il  ini])Ose  aux  j)arents  des 
chaqjes  qui  deviennent  intolérables  pour  peu  que  leurs  enfants 
se  multiplient  :  il  n'enlève  pas  seulement  aux  familles  j)ru- 
dentes  leur  indépendance  et  leur  dijjiiité,  il  les  condannie  à 
une  stérilité  systématique  (26). 

Ces  char{jes,  qui  pèsent  de  plus  en  plus  sur  les  familles  à 
mesure  que  se  dévelo])pe  le  {joiit  des  fonctions  j)ul)liques,  sont 
commandées  surtout  par  le  svstéme  compliqué  d'instruction 
imposé  aux  candidats.  Quelque  satisfaction  qu'ils  aient  pu 
éprouvera  dominer  une  nation  de  solliciteurs,  nos  (jouverne- 
ments  successifs  ont  été  cependant  accablés  de  tant  d'impor- 
tunité  :  ils  ont  donc  restreint  eux-mêmes  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  opposant  à  ce  torrent  de  prétentions  la  di{;ue 
des  programmes,  des  diplômes,  des  baccalauréats  et  des  exa- 
mens. Les  j)ères  de  famille  enrichis  par  les  professions  usuelles, 
ayant  pris  rhal)itude  de  les  quitter  de  bonne  heure  (30),  et  se 
trouvant  incapal^les  de  préparer  leurs  enfants  aux  fonctions 
publiques  ou  aux  professions  libérales  vers  lesquelles  les 
])Ousse  le  courant  de  l'opinion,  sont  heureux  de  se  décharjjer 
de  ce  soin  .sur  les  quatre  facultés  et  sur  une  foule  d'établis- 
sements or{janisés  par  l'Etat  ou  par  l'industrie  j)rivée.  C'est 
sous  cette  double  propension  de  l'Etat  et  des  j)articuliers 
que  se  multiplient  ces  écoles  dites  professionnelles  (-42) ,  où 
se  prolon/^e  trop  lon(jtemps ,  au  domma^je  de  la  pluj)art  des 
intéressés,  l'instruction  théoinque  de  la  jeunesse,  loin  des  bien- 
faisantes influences  de  la  famille  et  des  travaux  sérieux  de  la 
profession. 

C'est  é{jalement  dans  ces  conditions  que  s'orjjanise  de  plus 
en  plus  chez  nous  le  classement  par  voie  d'examen,  l'un  des 
systèmes  sociaux  dont  on  ne  saurait  trop  redouter  l'exa{[éra- 
tion.  Ce  ré{;ime  favori  de  la  bureaucratie,  a,  en  effet,  trois 
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iiicouvciiicnts  principaux  :  il  épuise  eu  efforts  j)énibles,  dans 
(le  l()n(;ue.s  préparations  à  des  luttes  stériles,  des  aptitudes 
(pii  seraient  plus  utilement  dirijjées  vers  des  travaux  utiles  à 
la  famille  et  à  la  société;  il  exclut  des  professions  soumises 
aux  lx)rmalités  de  l'examen,  les  capacités  qui  se  révèlent  spon- 
tanément par  la  pratitpu'  de  la  vie;  enHn,  il  soumet  les  indi- 
vidus et  les  familles  à  l'autorité  sans  contrôle  d'examinateurs 
tju'on  ne  peut  plus  convenablement  choisir,  dès  qu'on  les  mul- 
tiplie au  delà  de  certaines  limites.  Ceux  de  ces  fonctionnaires 
qui  ne  sont  point  pénétrés  des  sentiments  du  devoir  faussent 
par  leur  improbité  un  principe  qui  aurait  })u  recevoir  utile- 
ment quelcpu's  apj)lications  restreintes;  ils  cèdent,  en  classant 
les  candidats ,  à  de  hautes  influences  qui  veulent  assurer  à 
leurs  enfants,  à  leurs  proches  et  à  leiu's  clients,  les  fonctions 
publiques,  et  la  société  s'achemine  ainsi  peu  à  peu  vers  la 
corruption  des  anciennes  castes  {jouvernementales. 

La  bureaucratie,  avec  les  développements  excessifs  qu'elle 
a  reçus  dans  quelques  pays  étran^jers,  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  de  blesser  les  intérêts  ;  elle  se  montre  plus  funeste  encore 
en  abaissant  les  âmes  et  les  intelli^jences  ;  et  le  lecteur  a  déjà 
pu  remarquer,  dans  les  faits  que  je  viens  de  signaler,  plusieurs 
symptômes  de  cet  abaissement.  En  soumettant  les  citoyens  à 
des  fonctionnaires  irresponsal»les ,  elle  propage  sans  cesse 
deux  sentiments  qui  dégradent  également  le  caractère  d'une 
nation,  le  désir  des  révolutions  et  la  résignation  momentanée 
devant  l'oppression  et  l'injustice.  Elle  fait  descendre  à  la 
condition  de  solliciteurs  obséquieux  les  classes  supérieures  de 
la  société  qui,  dans  toute  bonne  constitution,  ont  pour  mission 
spéciale  de  cultiver  les  vertus  dérivant  de  l'indépendance 
individuelle. 

Même  en  France ,  où  le  mal  est  encore  moins  déveloj)pé 
qu'ailleurs,  les  classes  supérieures  se  trouvent,  sous  ce  rap- 
port, singulièrement  déchues  chez  nous  depuis  l'époque  de 
Montaigne  ' .  Ce  régime  pervertit  les  esprits  en  ce  qui  concerne 

'   «  A  la  vérité,  nos  loix  sont  libres  assez;  et  le  ^loids  île  la  souveraineté 

»  ne  touche  un  {jentilhomme  français  à  jieine  deux  fois  en  sa  vie...  Car  qui 

I)  se  venlt  tapir  en  son  foyer  et  sçait  conduire  sa  maison  sans  querelle  et 

»  sans  procez,    il   est   aussi   libre  que  le  duc    de   Venise.  »  (Montaigne, 

M.  17 
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les  principes  fondamentaux  de  l'activité  sociale,  en  les  habi- 
tuant à  croire  que  l'Etat  a  qualité  pour  se  chaqjer  de  toutes 
les  fonctions  qui,  chez  les  pciq)k's  libres  et  prospères,  ajjpar- 
tiennent  exclusivement  aux  individus  et  aux  familles.  Il  a  fait 
ainsi  éclore  en  1848  les  doctrines  dites  socialistes,  à  la  stu- 
péfaction des  citoyens  les  plus  expérimentés ,  qui  n'ont  pu 
d'abord  se  rendre  compte  d'une  telle  aberration  (8).  Le  doute 
n'est  plus  possible  aujourd'hui  :  les  faits  prouvent  que  le  fléau 
du  socialisme  n'a  nullement  atteint  les  peuples  libres,  et  qu'il 
a  sévi  chez  les  autres  exactement  en  })roportion  des  exaspéra- 
tions de  la  vie  publique. 

Enfin ,  la  bureaucratie  détermine  dans  toutes  les  facultés 
du  corps  social  le  même  genre  d'affaiblissement  qu'on  produi- 
rait sur  une  race  d'hommes  en  soumettant  dés  l'â{je  le  plus 
tendre  les  individus  à  une  discij)line  qui  ne  leur  permettrait 
ni  d'a^jir,  ni  de  penser.  Elle  maintient,  en  effet,  les  peuples 
dans  une  véritable  enfance,  et  les  rend  incapables  de  ces 
viriles  initiatives  qui  distin^juent  les  jieuples  libres.  C'est  ainsi, 
par  exemj)le,  qu'en  hal)ituant  les  Français  à  compter  exclu- 
sivement sur  l'autorité  pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
elle  les  expose,  aux  époques  où  cette  autorité  devient  défail- 
lante,  à  subir   des  révolutions  accomplies   par    une    faible 

Essais,  I,  XLH.)  —  Ici,  il  ne  faudrait  pas  objecter  que  cette  liberté  du 
XV i^  siècle  était  un  privilège  pour  la  noblesse;  car  les  bourgeois,  en  vertu  di: 
leurs  coutumes  traditionnelles,  jouissaient,  dans  leur  ville,  de  toute  l'indé- 
pendance compatilile  avec  le  régime  des  communes  urbaines  (65).  Au  sur- 
plus, si  l'on  prétendait  prouver  que  la  liberté  manrniait  alors  à  la  majeure 
partie  de  la  nation,  je  ré])ondrais  que  le  prol)lème  social  était  au  moins  par- 
faitement posé,  puisqu'il  n'v  avait  plus  qu'à  étendre  à  toutes  les  classes  la 
liberté  déjà  acquise  à  quelques-unes.  C'est  ce  qu'a  fait  sans  relâche  l'Angle- 
terre, dont  l'état  social  offrait  alors  avec  celui  de  la  France  de  grandes 
analogies;  c'est  ce  qu'elle  continue  à  faire  avec  une  infatigable  persévérance 
en  réformant  les  derniers  vestiges  de  l'organisation  féodale,  à  l'aide  de  com- 
missions chargées  de  détruire  ou  de  transformer  les  servitudes,  les  redevances 
perpétuelles  et  les  d'imvs[Enclo.suie,copylioldand titlieco)iiinissio}iners(60^^. 
C'est  précisément  le  contre-pied  de  ce  qu'ont  fait  pendant  le  même  temps, 
avec  une  déplorable  unanimité,  les  derniers  souverains  de  l'ancien  ré- 
gime, la  Révolution  et  les  gouvernements  |)Ostérieurs  qui  ont  étendu,  avec 
égalité  il  est  vrai,  à  toutes  les  classes,  l'oppression  des  fonctionnaires  et  des 
bureaux. 
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minorité.  Il  ne  faudrait  pas  croire  (juc  les  citoyens  se  créent 
des  emplois  fructu(>ux  ei!  remj)lac(Mnent  de  ceux  que  la 
bureaucratie  envahit.  Quelle  (pie  soit  la  fécondité  de  son  es- 
prit, l'homme  ne  saurait  déveloj)per  son  activité  en  dehors 
des  limites  fixées  par  son  orjjanisation  et  ])ar  la  nature  des 
choses.  En  supprimant  à  son  profit  une  fonction  individuelle 
la  bureaucratie  affaiblit  la  société,  comme  la  paralysie  le 
corps  humain  en  rendant  un  membre  inutile. 

En  restreigfnant  ainsi  la  liberté  d'action,  la  bureaucratie 
prive  les  citoyens  des  satisfactions  morales  qu'ils  apj)récient 
le  plus ,  alors  même  rpi'elle  réussit  dans  l'une  de  ses  préten- 
tions habituelles,  celle  d'exercer  mieux  qu'eux  les  services 
dont  elle  se  char.|;e.  Pour  comprendre  ce  que  nous  avons  perdu 
depuis  deux  siècles,  il  faut  se  reporter  par  la  pensée  aux  pri- 
vations que  nous  imposerait  la  suppression  de  plusieurs  droits 
qui  nous  restent,  et  au  sujet  desquels  des  prétextes  d'interven- 
tion pourraient  être  aisément  trouvés.  On  serait,  par  exemple, 
fondé  à  dire  que  les  particuliers  usent  pour  la  plupart,  avec 
peu  de  discernement,  au  point  de  vue  du  comfort  et  du  {joût, 
du  droit  qu'ils  ont  de  construire  à  leur  ^ré  le  foyer  domes- 
tique, et  j)eut-être  l'autorité  réclamera-t-elle  un  jour,  à  cet 
égard,  une  initiative  plus  {jfénérale  et  plus  formelle  que  celle 
qui  lui  est  déjà  acquise  dans  les  villes.  Je  ne  sais  si  ce  progrès 
de  la  bureaucratie  améliorerait  l'architecture  nationale;  mais 
j'affirme  que  les  propriétaires,  tant  qu'ils  ne  seraient  pas 
dressés  à  le  subir ,  apprécieraient  moins  les  chefs-d'œuvre 
officiels  qui  leur  seraient  imposés  que  les  plus  grossiers  pro- 
duits de  leur  propre  initiative. 

Tel  est  le  sentiment  qu'ont  éprouvé  nos  pères  lorsqu'on 
les  a  contraints,  sous  prétexte  de  perfection,  de  renoncera  la 
gestion  traditionnelle  de  leurs  affaires  locales.  Dans  les  pays 
libres,  les  citoyens  trouvent  d'indicibles  satisfactions  à  gouver- 
ner en  toute  souveraineté  les  affaires  de  leur  cité  :  leur  admi- 
nistration quelque  médiocre  qu'elle  soit  les  rend  plus  heureux 
que  ne  le  ferait  l'administration  la  plus  parfaite  des  fonction- 
naires modèles  de  la  bureaucratie. 

On  ne  saurait  trop  remarquer,  à  ce  sujet,  que  le  pouvoir 
d'agir  et  de  créer,  dans  les  branches  d'activité  naturellement 

17. 
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placées  à  leur  portée ,  est  pour  les  peuples  civilisés  une 
jouissance  morale  trés-appréciée,  parfaitement  distincte  des 
avantages  matériels  qui  peuvent  résulter  de  l'action  et  de  la 
création.  Et  c'est  peut-être  en  cela  qu'ils  contrastent  le  plus 
avec  les  peuples  d'ordre  inférieur  qui  ne  créent  rien,  qui 
considèrent  toute  activité  comme  une  peine,  et  qui  ne  s'y 
rési{fnent  momentanément  qu'en  vue  d'un  résultat  urjjent  à 
obtenir.  Cette  éminente  propension  est  particulièrement  mar- 
quée ,  chez  le  tvpe  le  plus  normal  de  la  civilisation,  chez  le 
propriétaire  rural  qui  se  prive  journellement  des  fruits  de  son 
travail  pour  entreprendre  des  plantations  et  une  multitude 
d'améliorations  foncières  qui  ne  profiteront  qu'aux  généra- 
tions futures  (34).  La  Ijureaucratie  décourage  cette  propen- 
sion l)ienfaisante;  elle  détruit  sans  relâche  une  force  morale 
([ue  ne  saurait  compenser  aucun  avantage  matériel.  Ou  peut 
dire  sans  exagération  que  si,  réalisant  le  Aœu  d'une  école 
socialiste  (45),  elle  envahissait  par  ses  fonctionnaires  la  di- 
rection de  l'activité  agricole,  elle  contribuerait,  plus  que  le 
despotisme  personnel  de  souverains  cruels  et  pervers,  à  rame- 
ner les  peuples  aux  instincts  de  la  barbarie  ! 

En  entrant  plus  avant  dans  le  détail  de  la  vie  privée ,  on 
retrouverait  presf|ue  partout  la  funeste  influence  de  la  l)ureau- 
cratie  :  on  l'aperçoit  souvent,  par  exemple,  dans  les  désordres 
sociaux  qui  se  rattachent  chez  nous  aux  réjjimes  de  privi- 
lèges (48,  62).  La  bureaucratie,  qui  a  pour  prétexte  l'intérêt 
général,  et  le  privilège  qui  ne  favorise  que  quelques  intérêts 
privés,  semblent,  au  premier  aperçu,  procéder  de  principes 
opposés  :  ils  ont  cependant  une  connexion  intime  et  des  ca- 
ractères communs.  Ils  tendent  également  à  créer  des  espèces 
de  castes  vivant  })lus  ou  moins  aux  dépens  du  public,  et  ils 
perpétuent  ainsi  une  des  plus  mauvaises  propensions  de  l'an- 
cien régime  en  décadence.  Etablies  dans  un  milieu  social 
pénétré  des  traditions  d'iionneur,  ces  castes  n'y  ont  point 
encore  produit  la  corruption  qui,  depuis  longtemps,  est  de- 
venue endémique  en  Orient.  Cependant  beaucoup  de  symp- 
tômes prouvent  qu'on  ne  pourra  longtenqis  encore  supprimer 
impunément,  dans  tant  de  branches  d'activité  sociale,  les 
salutaires  influences  de  la  responsabilité  personnelle  et  de  la 
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libre  concurrence,  Les  ajjents  de  la  Imreaucratie ,  incessam- 
ment préoccupés  de  soumettre  le  corps  social  à  leur  domi- 
nation, ont  pour  les  corps  j)rivilé{|iés  une  prédilection  parti- 
culière et  se  monti'ent  enclins  à  les  substituer  autant  que 
possible  aux  citoyens  indépendants.  Les  priviléjjiés  ,  de  leur 
côté,  ont  en  toute  occasion  donné  leur  appui  aux  premiers 
pour  repousser  les  réformes  les  plus  justifiées  par  l'exemple 
des  peuples  libres  et  prospères.  Cette  alliance  tacite  et  in- 
stinctive, spontanément  établie  par  le  rapprochement  de  deux 
principes  malfaisants,  jette  le  trouble  dans  la  société  :  elle 
place  les  j)riviléjjiés  dans  un  état  permanent  d'inquiétude  ; 
elle  excite  dans  la  masse  du  public  d'ardentes  convoitises  qui 
ne  peuvent  être  satisfaites,  et. elle  froisse  presque  tous  les 
intérêts.  A  tous  ces  titres,  le  régime  de  la  bureaucratie  et  du 
privilège  agite  incessamment  les  esprits  et  les  pousse  aux 
révolutions. 

Mais  le  principal  danger  de  la  bureaucratie  est  de  favoriser 
l'envahissement  indéfini  de  la  vie  privée  par  la  vie  publique, 
et  de  soumettre  plus  qu'il  ne  convient  les  provinces  à  la  ca- 
pitale. Elle  fournit,  en  effet,  des  moyens  illimités  d'action  à 
chaque  gouvernant  qui,  poussant  le  désir  du  bien  jusqu'à 
l'intolérance  (fi-),  veut,  à  tout  prix,  assurer  aux  hommes  le 
bien-être  que  ceux-ci,  dans  son  opinion,  sont  trop  lents  à 
conquérir.  A  chaque  degré  de  la  hiérarchie  gouvernemen- 
tale, elle  permet  à  des  hommes  ardents  d'accroître  leur  re- 
nommée en  multipliant  leurs  collaborateurs  anonymes;  et, 
comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus,  les  bureaucrates  prennent 
eux-mêmes,  dans  chaque  groupe,  l'initiative  de  cet  accrois- 
sement d'attributions,  quand  ils  se  trouvent  en  présence  de 
chefs  indolents.  C'est  ainsi  qu'en  France  depuis  deux  siècles, 
et  surtout  depuis  la  Révolution  ,  chaque  région  du  domaine 
public  s'étend  de  proche  en  proche  aux  dépens  de  celle  qui 
se  trouve  au-dessous  :  c'est  ainsi  notamment  que  la  comnmne 
ahsorhe  l'individu,  le  département  la  commune,  l'Etat  la 
nation  entière  ! 

Le  Gouvernement  de  Napoléon  III  est ,  parmi  ceux  qui  se 
succèdent  depuis  deux  siècles,  le  premier  qui  ait  aperçu 
quelques-uns  des  inconvénients  que  je  viens  de  signaler;  c'est 
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le  premier  aussi  qui  ait  signalé  l'ur^jence  d'une  réforme  et 
qui  ait  commencé  à  l'accomplir. 

Dès  l'année  1852,  l'Empereur  s'est  appliqué  à  rendre  aux 
provinces  une  j)artie  de  1  autorité  administrative  concentrée 
à  tort  dans  la  capitale  '  ;  en  1863  il  a  exprimé  de  nouveau 
leâ  mêmes  intentions";  et  tout  récemment,  dans  une  occa- 
sion solennelle,  il  a  déclaré  que  le  régime  de  liberté  et  d'ini- 
tiative individuelle  propre  à  l'Angleterre  était  le  but  qu'on 
devait  avoir  en  vue  en  réformant  notre  Constitution  ', 
Le  prince  Napoléon ,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
Limoges  en  1858,  a  insisté  sur  les  inconvénients  qui  naissent 
chez  nous  de  l'absorption  des  forces  individuelles  par  le  gou- 
vernement central  *.  M.  le  duc  de  Morny,  président  du  Corps 
législatif,  a  plusieurs  fois  exprimé  les  mêmes  opinions,  no- 
tamment dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  en  1858  devant 
le  Conseil  généi'al  du  Puv-de-Dôme  ^. 

En  procédant  à  l'exécution  des  réformes  signalées  par  ces 

1  Décret  du  30  mars  1852.  On  lit  en  tête  de  ce  décret  :  «  Considérant 
»  que ,  depuis  la  chute  de  l'Empire ,  des  abus  et  des  exagérations  de  tout 
»  genre  ont  dénaturé  le  principe  de  notre  centralisation  administrative, 
r)  en  substituant  à  l'action  prompte  des  autorités  locales  les  lentes  forma- 
»  lités  de  l'administration  centrale,  etc.  » 

2  Lettre  (déjà  citée)  du  24  juin  1863. 

3  Discours  déjà  cité  (53),  prononcé  au  palais  du  Louvre,  le  25  jan- 
vier 1863. 

*  Aprè^  avoir  félicité  la  ville  de  Limoges  du  bon  exemple  qu'elle  donnait 
en  menant  à  bonne  fin,  avec  les  ressources  locales,  «ne  entreprise  difficile 
et  coûteuse,  Son  Altesse  Imj>€riale  a  dit  :  u  Ce  que  nous  devons  craindre, 
»  c'est  l'absorption  des  forces  individuelles  par  la  puissance  collective, 
1  c'est  la  substitution  du  gouvernement  au  citoven  pour  tous  les  actes  de 
n  la  vie  sociale,  c'est  l'affaiblissement  de  toute  initialive  personnelle  sous 
«  la  tutelle  d'une  centralisation  administrative  exagérée.  Je  voudrais  voir 
n  les  citoyens  cessant  de  compter  sur  l'intervention  et  les  faveurs  de  l'Etat, 
)'  mettre  un  légitime  orgueil  à  se  suffire  à  eux-mêmes  et  fonder  sur  leur 
n  propre  énergie  le  succès  de  leurs  entreprises.  J'ose  dire  que  si,  à  notre 
»  unité  politique,  source  de  notre  puissance,  nous  savions  joindre  cette 
»  force  qui  naît  du  concours  spontané  des  individus  et  des  associations 
n  libres,  notre  jiatrie  verrait  s'accomplir  les  grandes  destinées  prévues  par 
»  les  citoyens  illustres  de  1789.  »  (Discours  du  13  juillet  1858.) 

^  Grâce  à  l'appareil  législatif  que  nous  a  légué  le  passé,  on  ne  peut  pas 
remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine,  élever  une  usine, 
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hautes  autorités,  ili^ut  di.stin{;uer  la  bureaucratie,  mal  absolu 
(ju'il  Faut  détruire,  de  la  centralisation,  bien  relatif  dont  l'abus 
seul  doit  être  ré()rimé. 

Pour  procéder  sûrement  à  la  destruction  de  la  bureaucra- 
tie, il  faut  prendre  exemple  sur  les  peuples  qui  ont  su  s'en 
préserver.  L'Angleterre  a  évité  cet  écuoil  en  pratiquant  le 
principe  d'équité  qui,  dans  la  vie  publique  comme  dans  la 
vie  privée,  attribue  à  chacun  l'honneur  et  la  responsabilité 
de  son  travail  personnel.  Dans  la  constitution  britannif|ue  (55 
à  Cl  ),  les  autorités  n'attirent  point  à  elles,  pour  les  absorber 
dans  leur  personnalité,  toutes  les  branches  d'activité  pla- 
cées dans  leur  dépendance;  elles  les  subdivisent,  au  con- 
traire, en  services  distincts  et  presque  autonomes,  dont  les 
chefs  sont  en  rapport  direct  avec  les  administrés.  Ces  unités 
se  constituent  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  administra- 
tive, près  d'un  simple  Vestry  rural  (55)  comme  près  du  Con- 
seil privé  du  Souverain  (00)  :  chacune  d'elles  est  déterminée 
par  la  condition  que  le  chef  en  dirige  personnellement  tous 
les  détails,  avec  le  concours  de  subalternes  qui  n'agissent  ou 
n'écrivent  que  d'après  ses  instructions. 

Chaque  chef  de  service  est  excité  à  Inen  faire  par  le  senti- 
ment de  la  responsa])ilité  personnelle;  mais  il  est  peu  porté 
à  étendre  des  attril)utions  rpi'il  faudrait  bientôt  pai-tager  avec 
un  collègue  concurrent.  Placé  en  contact  continuel  avec  ses 
subordonnés ,  il  tire  parti  de  leurs  aptitudes  en  conjurant 
l'effet  de  leurs  défauts,  et  il  en  obtient,  en  résumé,  tout  le 
travail  qu'ils  peuvent  donner. 

L'autorité  supérieure,  de  laquelle  relèvent  plusieurs  ser- 
vices ainsi  constitués ,  est  dans  une  situation  plus  digne  qvie 
si  elle  avait  à  diriger  les  mêmes  hommes  groupés  en  bureaux, 
privés  de  toute  pei^sonnalité,  inconnus  des  administrés,  sans 
ascendant  sur  les  subalternes.  Au  lieu  de  s'épuiser  dans  un 
labeur  incessant  et  stérile,  d'audiences  et  de  signatures,  elle 
dispose  de  longs  loisirs  pour  contrôler  efficacement  les  ser- 

s'associer,  et  pour  ainsi  dire  user  et  abuser  de  son  bien,  sans  la  permission 
ou  le  contrtMe  du  pouvoir  central;  et  de  {jrands  intérêts  se  trouvent  sou- 
vent retardés  ou  saci'ifiés  dans  les  degrés  inférieurs  de  l'échelle  administra- 
tive, (^Moniteur  du  30  août  1858). 


264  CHAPITRE  VU.  —  LE  GOrVEP.NEMENT. 

vices  subordonnés,  pour  accomplir  les  réiormes  qu'elle  ju{je 
nécessaires,  ou  pour  conduire  personnelleinent  les  affaires 
qu'elle  se  réserve.  Elle  n'est  point  |)ortée  à  désirer  un  accrois- 
sement d'attributions  f|ui  créerait  de  nouveaux  chefs  de  ser- 
vice, sans  grandir  réellement  sa  situation.  Enfin,  l'autorité 
supérieure  avant  moins  à  a^jir  qu'à  contrôler,  peut  être,  au 
grand  avantage  du  public,  confiée  à  des  con)missions  ou  à 
des  conseils  :  c'est  ainsi  qu'en  An{jleterre,  chaque  branche 
naturelle  de  service  étant  énergiqucment  concentrée  dans  les 
mains  d'un  chef  unique,  res|)onsal)le  à  la  fois  devant  le  pu- 
blic et  ses  supérieurs,  l'autorité  apj)artient  :  dans  la  Paroisse, 
au  Vestry(55),  dans  l'Union  au  Board  of  guardians  (56), 
dans  le  Comté  aux  Magistrates  réunis  en  Quart er-session  (57), 
dans  les  grandes  villes  aux  conseils  municipaux  (58),  dans 
l'Etat  même,  en  grande  partie,  au  Conseil  privé  (60)'.  Jamais 
on  n'v  voit  un  secrétaire  d'Etat  absorber  vingt  services  dans 
sa  personnalité  ,  et  en  assumer  la  direction  devant  le  public, 
tout  en  subissant,  en  fait,  les  décisions  d'une  bureaucratie. 

Cette  suj)ériorité  du  régime  administratif  des  Anglais  n'est 
])as  due  à  ce  que  les  dépositaires  de  l'autorité  y  seraient  plus 
modérés  que  sur  le  Continent  et  moins  disposés  à  envahir 
les  attril)utions  des  chefs  de  service  subordonnés.  Comme  je 
l'ai  expliqué  (61),  cette  sage  réserve  leur  est  commandée  par 
le  désir  d'échapper  à  la  responsabilité  que  l'action  leur  im- 
poserait :  dans  un  régime  oii  les  fonctionnaires  répondent 
de  tous  leurs  actes  devant  les  ti'ibimaux  de  dioit  conimun,  il 
arrive  naturellement  que  chaque  autorité,  voulant  toujours 
agir  en  parfaite  connaissance  de  cause,  restreint  elle-même 
dans  de  justes  limites  le  cercle  de  son  action. 

En  l'absence  d'une  responsabilité  réelle  pesant  sur  les  fonc- 
tionnaires, on  n'arrivera  jamais  à  un  tel  résultat.  Chaque 
autorité  voudra  toujours  se  faire  honneur  devant  le  public 
du  travail   des  chefs  de  service  subordonnés;  mais  restant 

*  Ci'tte  orjj.Tiiisalion  n'existe  en  Frnncc  qu'.-!  titre  exceptionnel  :  elle  a 
ele  a])j)lifjiiée,  en  dehors  de  la  liiérareliie  administrative,  an  service  des 
expositions  nniverselles ,  on  nn  Conimissairi' /[('ru  rai  exerçait  l'antonté  sons 
le  contrôle  immédiat  d'une  Commission  inijx'iialc,  (■oin|>o-('f  du  PreniiiT 
prince  du  sanj;  et  do  hauts  difjuiiaires  de  rEnipirc. 


64.  —  LA  RKKORMK  PAR   I/EXQUÈTE.  265 

incapal)l(;  d'en  dirijjcr  les  détails,  elle  ne  pourra  imposer  à  la 
machine  l)ureaucrati([ue  le  zèle  et  l'activité.  Et  si,  pour  re- 
médier au  mal,  le  souverain  et  les  pouvoirs  puMics  veulent 
imposer  par  voie  ré(;lem('ntaire  une  meilleure  l'épartition  de 
l'autorité  et  une  plus  prompte  expédition  des  affaires,  ils 
feront  naître,  contre  la  réforme,  dans  l'administration  entière 
une  coalition  tacite,  souvent  fondée  sur  l'intérêt  public. 

La  responsabilité  devant  les  tribunaux  de  droit  commun 
excitera,  au  contraire,  chaque  autorité  à  prendre  sciemment, 
en  ce  qui  la  concerne,  l'initiative  de  la  vraie  réforme.  Seul, 
ce  principe  salutaire  peut  transformer  la  bureaucratie,  en 
relevant  la  situation  des  fonctionnaires  actuels. 


6i.  LE    GOIA'EUNEMENT,    GVIDÉ  PAR    l'eNQUÊTE,   DOIT   RÉPARTIK 

JUUICIEUSEMEJNT     LA      VIE     PlBLIQl  E      ENTRE      LA     COMMUNE,     LA 
PROVINCE    ET    l'état. 

Ainsi,  pour  acquérir  le  bien-être  et  la  lil)erté  vers  lesquels 
tendent  surtout  de  nos  jours  les  vœux  et  les  efforts  des  Euro- 
péens, nous  devons  d'abord  renoncer  à  l'intolérance  et  modi- 
fier le  principe  qui  a  créé  la  bureaucratie. 

La  forme  d'intolérance  que  nous  devons  le  [)lus  redouter 
est  celle  que  la  Révolution  a,  pour  ainsi  dire,  incarnée  dans 
notre  race,  et  qui,  depuis  1791  ,  porte  nos  partis  politiques 
à  imposer  violemment  à  la  nation  la  pratique  de  leurs  doc- 
trines. Cette  tendance,  quand  elle  reste  à  l'état  latent,  autorise 
les  pouvoirs  établis  à  se  méfier  de  l'initiative  individuelle;  et, 
dès  qu'elle  atteint  son  luit,  elle  porte  les  nouveaux  pouvoirs, 
désireux  de  se  maintenir  maljjré  les  partis  hostiles,  à  restreindre 
encore  plus  la  liberté. 

Quant  à  la  bureaucratie  ,  en  poussant  la  centralisation  à 
l'excès,  elle  excite  chez  les  citoyens  la  recherche  des  fonctions 
salariées  ;  elle  les  habitue  à  vivre  aux  dépens  de  l'Etat  au  lieu 
de  lui  venir  en  aide;  elle  fait  oublier  le  devoir  qui  leur  com- 
mande de  maintenir  la  paix  publique  et  les  lois,  à  ces  époques 
malheureuses  où  la  défaillance  des  pouvoirs  publics  encou- 
rage les  entreprises  des  partis. 

Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera ,  tant  que  la  nation 
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sera  peu  portée  à  respecter  et  à  défendre  la  paix  pLil)Ii([ue, 
nos  gouvernements  auront  des  motifs  spécieux  pour  entraver 
l'initiative  des  individus  et  des  localités.  Ils  seront  enclins, 
comme  l'est  le  gouvernement  britannique  en  Irlande  (59),  à 
faire  la  police  avec  des  hommes  armés  de  fusils ,  plutôt  que 
de  la  confier,  comme  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  à  des  con- 
stables  munis  de  simples  baguettes;  ils  chargeront  l'adminis- 
tration de  prévenir  le  mal,  plutôt  que  de  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  de  le  punir,  conformément  aux  lois,  quand  il 
se  sera  librement  produit. 

Mais,  d'un  autre  côté,  les  Français  ne  peuvent  revenir  à  la 
tolérance  qu'ils  ont  pratiquée  plus  qu'aucune  autre  grande 
nation  au  xvn*  siècle,  qu'en  discutant  librement  les  intérêts 
sociaux  (  62)  ;  et  ils  ne  peuvent  acquérir  le  sentiment  des 
devoirs  de  la  vie  publique  que  si  la  constitution  leur  permet 
d'abord  de  développer  leurs  aptitudes  étouffées  aujourd'hui 
par  la  bureaucratie  (63)  et  par  ime  centralisation  exagérée. 
La  vraie  mission  de  nos  gouvernements  est  de  faire  sortir 
la  France  de  ce  cercle  vicieux  où  semblent  la  placer  le  besoin 
d'étendre  ses  libertés  et  la  nécessité  de  maintenir  intacte  la 
paix  publique.  Les  échecs  multipliés,  «jue  nous  avons  subis 
depuis  1791,  ne  doivent  nullement  nous  décourager,  et  ne 
prouvent  pas  que  nous  sovons  incapables  d'atteindre  le  but 
auquel  sont  arrivés  des  peuples  que  nous  avons  autrefois 
devancés.  Les  révolutions,  où  quelques-uns  voient  un  symp- 
tôme d'impuissance,  ne  témoignent  point  de  cette  irrémé- 
diable légèreté  dont  les  Gaulois  auraient,  dit-on,  transmis  à 
nos  pères  le  germe  indestructible.  Pour  écarter  cette  accusa- 
tion banale ,  il  suffit  de  remarquer  que  ceux-ci  ont  souffert 
pendant  un  siècle,  avec  une  patience  qu'on  est  en  droit  de 
leur  reprocher,  la  corruption  de  l'ancien  régime.  Ces  révolu- 
tions ont  été  assurément  la  conséquence  d'erreurs  profondes; 
mais  elles  sont  sorties  aussi  du  besoin  de  réagir  contre  les 
habitudes  de  dépendance  imposées  à  notre  race  par  ce  ré- 
gime corrupteur  et  oppressif.  Beaucoup  d'hommes  de  bien, 
en  apercevant  cette  vérité ,  commencent  à  reprendre  la  con- 
fiance généreuse  qui  animait  en  1789  la  partie  la  j)!us  intel- 
ligente de  la  nation  ;  et,  d'un  autre  côté,   il  semble  que   les 
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efforts  qu'ils  voudraient  faire  en  commun  ont  aujourd'hui 
plus  de  chances  de  succès  que  tout  ce  qui  a  été  précédem- 
ment tenté  dans  la  même  voie! 

Les  mécomptes  réitérés  de  nos  nond)reuses  révolutions  ont 
donné  aux  moins  clairvoyants,  en  ce  (|ui  concerne  les  condi- 
tions de  succès  du  nouveau  réjjime,  des  lumières  que  le  régime 
antérieur  n'avait  pu  développer,  même  chez  les  citoyens  habiles 
qui  se  dévouèrent  si  infructueusement  à  la  régénération  de 
l'ordre  social.  Nos  enfants,  à  la  sortie  des  écoles,  éviteraient 
aujourd'hui  les  é(  ueils  contre  lesquels  ces  derniers  ont  tout 
d'abord  échoué.  L'Europe  ,  animée  à  son  tour  des  mêmes 
aspirations,  ne  songe  plus  à  les  entraver  chez  nous,  ni  à  renou- 
veler, dans  ce  but,  la  coalition  de  1792.  Elle  reconnaît  main- 
tenant la  faute  qu'elle  commit  à  cette  époque;  elle  nous  ver- 
rait même  avec  satisfaction  renoncer  définitivement  aux 
dernières  traditions  des  gouvernements  d'ancien  régime  et 
fonder,  dans  toute  sa  pureté,  le  règne  de  la  souveraineté 
nationale.  Nos  gouvernements  pourront  donc,  à  l'avenir, 
s'aider  des  bienfaisantes  inlluences  de  la  paix,  et  échapper 
aux  difficultés  qui  ont  pesé  sur  la  Gouvention ,  sur  le  Direc- 
toire et  sur  le  premier  Empire.  Le  gouvernement  actuel, 
ayant,  dans  la  masse  de  la  nation,  un  point  d'appui  qui  man- 
quait aux  deux  gouvernements  des  Bourbons,  souffrira  moins 
que  ces  derniers  des  tiraillements  que  provoque,  de  la  part 
des  partis  hostiles,  le  droit  d'user  de  la  parole,  de  la  presse 
et  de  l'association;  il  aura,  au  besoin,  plus  de  force  pour  ré- 
primer les  attaques  qui  pourront  être  faites  contre  la  loi  par 
l'usage  insidieux  de  la  liberté. 

Même  sous  ce  rapport ,  les  partis  se  montreront  de  moins 
en  moins  ardents  à  renouveler  les  entreprises  qui  ont  fait  ob- 
stacle à  tous  les  gouvernements  antérieurs.  Les  conditions  de 
l'antagonisme  social  se  sont,  en  effet  de  nos  jours,  profondé- 
ment modifiées.  Dans  l'organisation  vicieuse  donnée  chez 
nous  à  la  propriété,  à  la  famille,  au  travail,  à  l'association  et 
aux  autres  éléments  de  la  vie  privée ,  les  classes  dirigeantes  ne 
sont  plus  en  situation  de  garantir  aux  autres  une  existence 
assurée  :  elles  ne  j)euvent  plus,  comme  dans  le  régime  de  la 
Fronde  ou  même  de  la  Vendée ,  leur  conserver  une  place  au 
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foyer  domestique  après  les  avoir  associées  à  leurs  débats. 
L'effet  certain  des  discordes  civiles  est  désormais  de  tarir  les 
movens  d'existence  des  classes  pojjulaires  :  celles-ci  |)rennenf 
donc  en  mé])ris  des  intérêts  et  des  j)assions  dont  les  inconvé- 
nients retombent  j)nncipalement  sur  elles.  Sentant  le  besoin 
de  s'isoler  au  milieu  de  ces  luttes  d'influence,  et  commen- 
çant même  à  pratiquer  l'antafjonisme  pour  leur  proj)re 
comj)te,  elles  s'babituent  peu  à  peu  à  rêver  une  organisation 
cbimérique  en  debors  du  patronafjc  (50)  rju'elles  devraient 
trouver  auprès  des  proj)riétaires  du  sol  et  des  chefs  d'indus- 
trie; elles  introduisent  ainsi  une  nouvelle  source  d'ajjitation 
plus  redoutable  que  celle  qui  émanait  exclusivement  des 
classes  dirigeantes.  Cette  a/jitation,  divisant,  en  effet,  ce  qui 
doit  rester  uni,  ne  j)eut  aboutir,  en  cas  de  triompbe  momen- 
tané, qu'à  la  ruine  du  corps  social. 

La  libre  émission  de  la  pensée  par  la  presse  et  la  parole, 
pourra  dotmer  plus  de  retentissement  aux  faux  svstèmes 
qui  sont  aujourd'hui  à  l'état  d'incubation  lente  dans  certaines 
régions  de  la  société;  mais  elle  n'aura  pas  le  pouvoir  de  con- 
vertir ces  chimères  en  réalités.  Loin  de  là,  en  les  faisaiit  mieux 
connaître ,  elle  donnera  les  moyens  de  les  réfuter  avec  l'auto- 
rité de  l'expérience  et  de  la  raison.  La  liberté  d'association 
concourra  au  même  résultat ,  en  permettant  aux  classes  infé- 
rieures de  constater  la  stérilité  des  organisations  sociales  fon- 
dées en  dehors  des  rapports  affectueux  et  permanents  avec 
les  patrons. 

D'un  autre  côté,  éclairées  elles-mêmes  par  ces  efforts  et 
ces  débats,  les  classes  dirigeantes  comprendront  la  nécessité 
de  renoncer  à  des  dissentiments  d'importance  secondaire, 
au  moment  où  des  entreprises  conçues  en  dehors  de  leur 
influence  mettent  en  péril  leurs  intérêts  essentiels  et  l'ordre 
social  tout  entier.  Des  avertissements  salutaires  ont  été  déjà 
donnés  en  ce  sens,  en  J848  et  en  1852,  aux  classes  qui 
pourraient  le  plus  abuser  de  la  libre  discussion  :  il  est  donc 
permis  d'espérer  que  l'agitation  même  produite  par  la  liberté 
ralliera  successivement  toutes  les  classes  autour  d'un  gouver- 
nement avant  le  pouvoir  de  maintenir  la  paix  publique  et 
secondant,  sans  arrière-pensée,  le  principal  vœu  du  pays. 
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Le  plus  sûr  moyen  que  le  gouvernement  puisse  employer, 
après  tant  de  discordes,  pour  produire  enfin  cette  unité  de 
vœux  et  d'elforts,  est  de  créer  peu  à  peu  un  plan  de  réforme 
(lui  donne  satisfaction  aux  vrais  intérêts  nationaux. 

Les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  se  flatter  aujourd'hui 
de  déduire  un  pareil  plan ,  comme  on  l'a  souvent  liiit  dans 
['anti(|uité,  d'une  notion  supérieure  de  raison  et  de  justice 
s'imposant  à  tous  les  citoyens.  Les  intérêts  se  sont  tellement 
compliqués  par  le  pro{frés  de  la  civilisation,  la  direction  de 
j;randes  entreprises  privées  a  formé  tant  d'hommes  capables 
de  ré(]ler  ces  intérêts  avec  discernement,  que  le  législateur 
le  plus  éminent  ne  pourrait  désormais  suffire  seul  à  cette 
tâche. 

Le  Gouvernement  ferait  également  fausse  voie  en  conti- 
nuant à  employer,  comme  moyen  d'information,  le  système 
des  conitm'.ssions  consultatives,  qui  depuis  deux  siècles  a 
propagé  chez  nous  tant  d'erreurs  et  autorisé  tant  de  fausses 
mesures.  Dans  ce  système,  l'autorité  supérieure,  qui  veut 
être  éclairée  sur  l'opportunité  d'une  réforme,  institue  la 
commission,  en  choisit  le  personnel  et  pose  les  questions  à 
résoudre;  et  il  suffit  presque  d'indiquer  le  principe  de  l'insti- 
tution pour  en  signaler  les  inconvénients. 

L'autorité  qui  n'a  point  de  parti  pris  sur  la  ([ueslion 
mise  à  l'étude,  est  loin  de  connaître,  dans  la  plupart  des 
cas,  toutes  les  personnes  capables  de  l'éclairer,  et  joresque 
toujours  elle  laisse  en  dehors  de  la  commission  les  hommes 
les  plus  compétents.  Ce  moyen  d'information  est  donc, 
même  dans  le  cas  le  plus  favorable ,  habituellement  insuffi- 
sant. Il  devient  décidément  dangereux  quand  l'autorité  supé- 
l'ieure  veut,  de  parti  pris,  discréditer  ou  faire  prévaloir  une 
innovation,  ou  quand  elle  cède  à  des  suggestions  intéressées. 
Assurément,  les  commissions  consultatives  ont  quelquefois 
rendu  de  vrais  services  et  mérité  la  reconnaissance  du  pays; 
mais  elles  ont  été  souvent  un  moyen  d'oppression  pour  des 
autorités  intolérantes  ;  elles  ont  servi  surtout  à  propager 
des  idées  préconçues  et  à  justifier  les  envahissements  de  la 
bureaucratie.  On  ne  saurait  trop  s'en  méfier  désormais. 

Il   ne  faudrait  pas  attendre  beaucoup  d'informations  du 
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droit  de  pétition,  qui  est  chaque  année  exercé  en  An(jleterre 
par  quinze  mille  personnes  environ,  et  qui  commence ,  grâce 
aux  consciencieux  travaux  du  Sénat,  à  prendre  en  France 
une  véritable  importance.  L'exercice  de  ce  droit  fournit  aux 
particuliers  le  moyen  d'obtenir  le  redressement  de  certains 
griets  et  en  général  d'attirer  sur  leurs  idées  et  leurs  intérêts 
l'attention  des  pouvoirs  publics.  A  ce  titre,  il  peut  être 
considéré  comme  la  soupape  de  sûreté  des  constitutions 
modernes;  mais  il  suffit  de  consulter,  en  France  et  même  en 
Angleterre,  le  texte  de  ces  pétitions,  pour  apercevoir  qu'elles 
offrent  peu  de  lumières  pour  la  réforme  sociale. 

Dans  les  pays  où  la  constitution  entrave  l'émission  de  la 
pensée,  on  s'exagère  généralement  l'influence  que  la  liberté 
de  la  presse  et  de  la  parole  exerce  sur  la  découverte  des 
faits  et  des  principes  utiles  à  la  réforme.  Si  la  presse  et  la 
parole  acquièrent  une  importance  toujours  croissante  dans 
les  civilisations  supérieures,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles 
découvrent  les  vérités  qui  v  amènent  sans  cesse  de  nou- 
veaux progrès;  c'est  parce  que  les  écrivains  et  les  orateurs 
deviennent  de  plus  en  plus  nécessaires  pour  propager  des 
vérités  mises  pour  la  première  fois  en  lumière  par  d'autres 
personnes  spécialement  vouées  à  l'observation  et  à  la  médi- 
tation. Chaque  jour,  en  effet,  les  vérités  formant  le  fonds  de 
la  civilisation  deviennent  plus  nombreuses  et  plus  com- 
plexes ,  tandis  que  les  masses  se  trouvent  moins  disposées  à 
y  prêter  attention. 

Les  peuples  pasteurs  qui  se  procurent  leur  subsistance 
avec  le  moindre  effort  de  travail  (51),  sont  les  seuls  où  la 
population  entière,  accordant  à  la  méditation  beaucoup  de 
temps,  repousse  les  erreurs  nuisibles  et  adopte  les  vérités 
utiles  à  son  état  de  civilisation.  Chez  les  agriculteurs,  au 
contraire,  les  masses,  livrées  à  un  labeur  opiniâtre,  montrent, 
en  général,  une  extrême  répugnance  pour  tout  autre  tra- 
vail. Les  personnes  rjui  ont  étudié  comparativement  l'agri- 
culture des  diverses  régions,  savent  qu'elle  devient  moins 
pastorale  et  impose  plus  de  fatigue  au  cultivateur  à  mesure 
qu'elle  se  perfectionne  :  elles  sont  donc  préparées  à  com- 
prendre que  le  progrès  de  la  civilisation  tend,  sous  ce  rap- 
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port ,  à  abaisser  le  niveau  intellectuel  des  classes  laborieuses , 
quand  les  sociétés  ne  s'appliquent  pas  avec  une  sollicitude 
toute  particulière  à  éviter  cet  écueil. 

Ici  se  retrouve  une  de  ces  causes  nombreuses  qui,  con- 
trairement à  une  opinion  trop  répandue  (48) ,  tendent  inces- 
samment à  accroître  l'iné.;;alité ,  entre  des  masses  rebelles  à 
tout  effort  d'intellijjence  non  imposé  par  l'intérêt  profession- 
nel, et  quelques  penseurs  trouvant  dans  l'accumulation  de 
la  richesse  le  moyen  de  consacrer  tout  leur  temps  à  l'étude. 
Gomme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus  (40),  cet  abaissement  fait 
rétrofjrader  les  classes  inférieures  jus(|u'à  la  barbarie  lorsque 
la  liberté  s'emploie  à  multij)lier  les  familles  instables  en 
rompant  les  liens  de  patronaj^e  et  en  pro{)a^eant  le  vice  et 
l'imprévoyance. 

Le  vrai  rôle  de  la  presse  est  de  conjurer  cet  abaisse- 
ment en  atténuant  autant  que  possible  cette  inégalité  des 
intelligences;  et  l'art  de  l'écrivain  est  de  triompher,  à  force 
d'habileté,  de  l'inattention  qui  sera  de  plus  en  plus  la  pro- 
pension caractéristique  des  personnes  de  toute  condition , 
vouées  sous  l' aiguillon  d'une  concurrence  acharnée  à  la  pra- 
tique des  arts  usuels.  L'orateur  remplit  sous  ce  rapport  une 
fonction  encore  plus  efficace  :  il  commande  plus  sûrement 
l'attention  de  ceux  qu'il  veut  instruire,  d'abord  parce  qu'il 
leur  épargne  l'effort  pénible  de  la  lecture  et  surtout  parce 
qu'il  s'aide  de  l'attrait  qu'un  récit  fait  avec  art  offre  à  tous 
les  hommes.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'art  de  persuader  par 
la  presse  ou  par  la  parole  ne  s'acquiert,  en  général,  que 
par  la  pratique  d'une  longue  vie  :  il  est  donc  presque  tou- 
jours incompatible  avec  la  science,  non  moins  difficile  à 
acquérir,  qui  consiste  à  découvrir  la  vérité  par  la  méditation 
et  l'observation  des  faits. 

Ces  considérations  sont  justifiées  par  l'exemple  des  con- 
trées où  l'art  de  la  presse  et  de  la  parole  s'emploie  avec  le 
plus  de  succès  à  la  réforme  de  la  constitution  sociale.  Elles 
m'ont  été  souvent  signalées  ,  en  Angleterre,  par  des  hommes 
compétents  :  et  j'v  ai  entendu  un  habile  écrivain  déclarer  que 
son  principal  titre  à  l'estime  publique  était  d'avoir  attiré  l'at- 
tention des  hommes  d'Etat  sur  un  livre  lentement  conçu  au 
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sein  d'une  université  célèbre,  et  dont  l'auteur  applique 
maintenant  les  principes  à  une  partie  considérable  de  l'em- 
pire britannique.  La  jjresse  et  la  parole  rempliront  ce  rôle 
bienfaisant  dans  notre  constitution  sociale,  quand  le  j)ublic, 
les  connaissant  mieux,  ne  s'exa(jérera  plus  leur  mission,  et 
surtout  fjuand  les  écrivains  et  les  orateurs,  devenus  tolé- 
rants, bonoreront  les  liommes  qui  se  dévouent,  en  debors  de 
toute  coterie,  à  la  recherche  de  la  vérité. 

Cependant,  les  vérités  les  plus  utiles  à  la  réforme  sociale 
ne  sont  pas  celles  que  découvrent  les  savants  et  que  propage 
l'art  de  la  presse  ou  de  la  parole.  Les  hommes  d'Etat  peu- 
vent se  procurer  directement  une  midtitiide  d'informations 
précieuses  au[)rès  de  certains  esprits  observateurs  et  salaces 
formés  par  la  pratique  des  arts  usuels,  mais  qui,  absorbés 
par  les  devoirs  professionnels,  ne  sont  point  propres  à  mettre 
la  vérité  en  lumière,  ou  croient  avoir  intérêt  à  s'en  l'éserver 
la  connaissance  exclusive.  C'est  en  puisant  à  cette  source  que 
les  Anglais  ont  créé  peu  à  peu,  depuis  deux  siècles,  l'admi- 
rable régime  d'enquêtes  qui  est  devenu  l'un  des  fondements 
de  leur  constitution. 

En  Angleterre,  la  coutume  soumet  chaque  citoyen  à  l'obli- 
(fation  de  se  présenter,  à  l'époque  qui  lui  est  assignée,  devant 
les  commissions  d'enquête  établies  par  une  autorité  compé- 
tente, et  de  répondre,  sous  la  foi  du  serment,  à  t:outes  les 
questions  qui  lui  sont  adressées.  Elle  autorise,  en  outre,  les 
commissaires  à  infliger,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  des 
amendes  à  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  cette  sommation  ou  qui 
sont  convaincus  d'avoir  dissimulé  la  vérité.  Dans  les  enquêtes 
organisées  par  le  Parlement,  le  nombre  des  commissaires  est 
souvent  supérieur  à  trente  ;  on  v  représente  largement  toutes 
les  opinions  et  toutes  les  doctrines;  chaque  membre  peut 
exercer  le  contrôle  le  plus  actif  sur  le  choix  des  personnes 
invitées  à  comparaître  et  sur  leurs  dépositions;  mais  aucun 
d'eux  n'est  tenu  à  une  assiduité  constante;  et,  en  fait,  le 
travail  s'exécute,  avec  la  confiance  entière  de  la  commission, 
par  r intervention  d'un  petit  nombre  de  membres.  Les  dépo- 
sitions recueillies  par  des  sténographes  sont  certifiées  exactes 
par  la  commission,  imprimées  avec  une  table  facilitant  les 
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recherches,  puis  Hvrtîes  au  pubhc  à  viii  prix  modère.  Chaque 
enquête  met  en  Umiière  une  vérité,  connue  surtout  d'une  per- 
sonne, dont  la  supériorité  apparaît  avec  évidence  (juand  on 
compare  sa  déchiration  à  celles  des  autres  déposants,  mais 
(jue  les  pouvoirs  j)ul)lics  n'auraient  pu  découvrir  par  aucun 
autre  moyen.  Presque  toutes  les  réformes  accomplies  depuis 
1830  ont  été  votées  avec  des  majorités  considérables,  ainsi 
formées  par  les  dépositions  de  quelques  hommes  compétents. 

Le  même  ré.';ime  d'inforination  a  été  quelquefois  orjjanisé 
en  France,  et  il  a  toujours  donné  lieu,  dans  les  réformes  <]ui 
en  ont  été  la  suite  ,  à  la  même  unanimité.  C'est  ainsi  que 
l'enquête  sur  la  boulangerie  parisienne',  éclairée  parla  dé- 
position d'unhon)me  compétent',  a  complètement  modifié  la 
pratiipie  suivie  en  cette  matière  depuis  GO  ans,  contraire- 
ment aux  exemples  fournis  par  toutes  les  autres  nations. 

Tous  les  hommes  d'Etat  qui  ont  pris  part  à  de  telles  en- 
quêtes déclareront  qu'elles  doivent  à  l'avenir  être  employées 
à  l'exclusion  des  commissions  consultatives;  et  qu'elles  sont 
indispensables  pour  l'élaboration  de  toutes  les  réformes  tou- 
chant })ar  quehjue  point  essentiel  à  la  vie  privée.  Ce  nioyen 
d'information,  en  créant  chez  nos  gouvernants  des  convic- 
tions fondées  sur  l'évidence,  dissipera  sans  secousse  les  er- 
reurs pro])agées  sous  l'influence  de  la  bureaucratie. 

Le  {jouvernement  réunira  ainsi  sur  la  France  et  les  pays 
étrangers  une  multitude  de  faits  qui  lui  restent  maintenant 
inconnus.  Dans  cette  voie  il  sera  moins  exposé  à  donner  dans 
l'erreur.  S'il  y  tombe  encore,  il  s'égarera  avec  l'opinion,  et, 
sous  ce  rapport  du  moins,  il  se  mettra  à  l'abri  des  inconvé- 
nients auxquels  les  ;;ouvernements  antérieurs  se  sont  souvent 
exposés.  En  faisant  intervenir  de  plus  en  plus  les  particuliers 
dans  la  conception  et  l'exécution  du  plan  de  réforme,  il 
donnera  âe^  aliments  utiles  à  l'activité  du  public,  qui  ne  se 
contenterait  plus  désormais  de  ceux  que  lui  olfraient  autrc- 

1  EiiqucKi,  déjà  citée,  fnite  devant  le  conseil  d'Etat;  Paris,  1859, 
1  vol.  in-8",  Imprimerie  impériale. 

'^  Feu  M.  Pommier,  rédacteur  du  journal  intitulé  :  L'Echo  agricole.  Ce 
déposant  m'a  avoué  plus  tard  que  sa  situation  devant  ses  abonnés  ne  lui 
permettait  pas  de  propager  spontanément  la  vérité  qu'il  n'a  pas  cru  pou- 
voir dis.îimuler  devant  le  Conseil  d'Etat. 

II.  18 
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foi»  la  (juerre  et  les  satisfactions  matérielles.  Il  se  conciliera 
la  reconnaissance  de  toutes  les  classes  qui,  sous  l'influence 
des  idées  doniinajites,  éprouveront  de  (grandes  jouissances 
morales  en  vovant  fju' elles  deviennent  de  plus  en  plus  les  ar- 
bitres de  leur  destinée. 

On  peut  maintenant  apercevoir  comment  l'or.fjanisation  de 
la  vie  publique  sortira  peu  à  peu  des  réformes  dont  jai  déjà 
indirjué  le  principe. 

Le  point  de  départ  de  la  réforme  se  trouAcra  :  en  premier 
lieu  dans  la  propagation  des  habitudes  de  toléiance  par  la 
pratique  de  la  libre  discussion  et  dans  l'établissement  d'une 
administration  publique  fondée  sur  le  principe  de  la  respon- 
sabilité; en  second  lieu  dans  une  série  d'enquêtes  métho- 
diques qui  détermineront  peu  à  peu  les  limites  de  la  vie  privée. 
Si,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  ces  enquêtes  officielles  condui- 
saient aux  mêmes  résultats  que  j'ai  déduits  de  mes  propres 
recherches,  on  aurait  à  débarrasser  peu  à  peu  l'Etat  des 
soins  nombreux  que  lui  imposent  aujourd'hui  les  régimes  de 
la  religion,  de  la  transmission  des  biens,  du  travail,  de  l'as- 
sociation, de  l'enseignement,  etc.  Les  pouvoirs  publics  se 
trouveraient  ainsi  progressivement  réduits  à  de  justes  limites, 
et  il  ne  resterait  plus  qu'à  les  répartir,  conformément  aux 
principes  généraux  que  je  vais  indiquer,  entre  la  commune, 
la  province  et  l'Etat. 


G5.    EX    FRANCE,    LA    VIE    COMMUNALE    DOIT    GRANDIR    DANS     LES 

VILLES    ET    PRENDRE    FIN    DANS    LES    CAMPAGNES. 

La  commune  groupe,  dans  toutes  les  organisations  sociales, 
les  intérêts  collectifs  qui  touchent  immédiatement  à  ceux  des 
familles  et  des  corporations  libres  ;  elle  constitue  en  quelque 
sorte  le  premier  degré  du  gouvernement  local.  C'est  surtout 
en  organisant  la  commune  qu'il  faut  résoudre  le  difficile  pro- 
blème qui  consiste  à  établir  le  partage  le  plus  convenable 
entre  la  vie  privée  et  la  vie  publique  :  or,  la  comparaison 
des  divers  Etats  européens  m'a  toujours  démontré  que  la  so- 
lution la  plus  imparfaite  est  celle  que  nous  avons  adoptée. 
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Nous  souffrons,  à  la  fois,  en  cette  matière  d'une  erreur  et 
d'une  fausse  assimilation. 

L'erreur  de  notre  ré(jime  communal  est  propap^ée  par  les 
partisans  systématiques  d'une  centralisation  exa(jérée,  qui 
s'in(jénient  sans  cesse  à  faire  remonter  jusqu'à  la  Ijureaucratie 
de  la  commune,  du  département  ou  de  l'Etat,  une  multitude 
de  questions  qui  partout  ailleui's  sont  trancliées  par  les  par- 
ticuliers qu'elles  intéressent  exclusivement,  et  telles  sont,  par 
exemple,  celles  qui  se  rattachent  au  commerce  du  pain.  Ce 
genre  d'abus  commence  à  frapper  les  esprits;  il  a  été  récem- 
ment signalé  par  de  hautes  autorités  '  ;  on  peut  donc  espérer 
que,  sous  ce  rapport,  il  y  aura  au  moins  un  tenqis  d'arrêt 
dans  les  envahissements  des  bureaux. 

Malheureusement,  parmi  ces  partisans  de  la  bureaucratie, 
il  existe  une  école  fort  influente  qui  paralysera  probablement 
pendant  longtemps  la  tendance  à  la  réforme  :  c'est  celle  qui, 
tout  en  reconnaissant  les  iriconvénients  du  système ,  attribue 
ces  derniei'S,  non  au  principe  qu'elle  tient  pour  excellent, 
mais  bien  à  l'indolence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  le  mettre 
en  pratique.  A  ce  point  de  vue,  la  réforme  n'aurait  pas  pour 
objet  de  rendre  aux  fonctionnaires  la  responsabilité  et  aux 
particuliers  le  pouvoir  de  régler  eux-mêmes  leurs  intérêts,  en 
restreignant  l'intervention  des  agents  de  la  commune,  du 
département  et  de  l'Etat;  il  ne  s'agirait  pas  de  simplifier  le 
mécanisme  administratif  eu  diminuant  le  nombre  des  affaires 
soumises,  sans  utilité  réelle  pour  l'intérêt  public,  à  la  décision 
des  fonctionnaires,  mais  seulement  d'accélérer  le  travail  que 
ces  décisions  exigent  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  bu- 
reaucratique. On  ne  restreindrait  pas  le  nombre  des  agents, 
loin  de  là,  on  créerait  une  classe  nouvelle  chargée  de  les 
surveiller  et  de  stimuler  leur  zèle.  Cette  nouveauté  tendrait, 

'  Il  est  spécialement  indiqué  dans  le  |iassage  suivant  de  la  lettre  déjà 
citée,  écrite  par  l'Empereur  le  24  juin  1863  :  «  Comment  comprendre  que 
»  telle  aflaire  communale,  par  exemple,  d'une  importance  secondaire  et  ne 
»  pouvant  soulever  aucune  objection,  exige  une  instruction  de  deux  années 
»  au  moins,  grâce  à  l'intervention  obligée  de  onze  autorités  différentes? 
1)  Dans  certains  cas,  les  entreprises  industrielles  éprouvent  tout  autant  de 
"  retard.  » 

18. 
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en  rcsiHTié,  ù  soumettre  tous  le»  fonctionnaires  publics  des 
localités  et  de  la  capitale  au  {;enre  de  discipline  qui  jusqu'à 
ce  jour  n'avait  été  appliqué  (ju'aiix  écoliers.  Les  consé«]uences 
de  ce  système  se  révèlent  à  tout  homme  clairvoyant  :  l'esprit 
d'initiative  amoindri  maintenant  dans  le  domaine  de  l'activité 
privée,  serait  désormais  détruit  dans  le  doniaine  administra- 
tif, car  on  cherche  en  vain  les  forces  et  les  influences  qui 
donneraient  de  l'efficacité  à  ce  nouveau  rouage  sur  tous  les 
points  du  tenitoire,  et  maintiendraient  chez  les  agents  humi- 
hés  i)ar  ce  contrôle,  et  chez  les  contrôleurs  eux-mêmes,  le 
sentiment  du  devoir  et  de  la  responsabilité. 

Le  vice  principal  de  notre  régime  comniunal  ne  se  trouve 
pas  dans  la  centralisation  exagérée  qui  affaiblit  et  dénature 
toutes  nos  institutions  :  il  réside  suitout  dans  la  méprise  qui 
a  soumis  à  une  même  loi  les  districts  ruraux  et  les  a^jglomé- 
rations  urbaines,  en  assimilant  des  intérêts  qui,  chez  tous 
les  peuples  et  selon  notre  propre  tradition,  ont  toujours  été, 
non  pas  seulement  différents,  mais  indépendants  l'un  de 
l'autre.  Cette  fausse  assimilation  est  elle-même  un  des  résul- 
tats de  la  Révolution,  qui  nous  a  conduits  à  improviser  beau- 
coup d'institutions  en  haine  du  passé;  elle  est  due  aussi  à 
la  propension  favorite  de  l'école  réglementaire,  qui  substitue 
en  toutes  choses  les  prescriptions  de  la  loi  aux  coutumes  tra- 
ditionnelles et  qui,  en  conséquence,  contraint  les  intérêts  les 
plus  opposés  à  subir  l'uniformité  et  la  syméti'ie.  La  nature 
même  des  faits  et  la  pratique  de  tous  les  peuples  révèlent 
clairement  cette  méprise. 

Les  agglomérations  urbaines  ont  fait  naîti^e  partout  et  dans 
tous  les  temps  des  besoins  auxquels  les  chel>^  de  famille  ne 
sauraient  isolément  pourvoir  :  tels  sont  notamment  ceux  qui 
se  rattachent  à  la  salubrité,  à  l'hvgiène  publique,  à  la  voirie, 
à  la  police,  à  l'assistance  des  pauvres,  des  malades  et  des 
infirmes  privés  des  secours  de  la  famille  et  du  patronage, 
enfin  aux  autres  intérêts  que  j'ai  signalés  en  décrivant  ci- 
dessus  le  {jouvernement  local  de  l'Angleterre.  Tous  ces 
besoins  collectifs  ne  peuvent  être  satisfaits  que  dans  un 
régime  de  connnunauté  :  l'institution  comnmnale  nait  donc 
ici  de  la  force  des  choses;  elle  s'impose  indépendamment  des 
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proncnsions  spéciales  vers  l'association  ou  riiidividualisnie, 
(jiii  peuvent  être  imprimées  aux  populations  par  les  ré{;imes 
de  la  relipjion,  de  la  i'amille,  de  la  propriété  v.tân  travail. 

Mais  ces  hesoins  ne  se  manifestent  plus  dans  les  districts 
ruraux ,  en  dehors  d'une  étroite  banlieue  continue  aux  habi- 
tations urbaines;  en  sorte  qu'on  a  toujours  été  conduit  à 
limiter  les  institutions  communales  urbaines  à  des  circon- 
scriptions soi;;neusement  délimitées,  et  qui  ne  forment,  à 
vrai  dire,  (jue  des  points  imperceptil)les  au  milieu  du  terri- 
toire d'une  (jrande  nation.  Les  lamiiles  habitant  ces  circon- 
scriptions sont  soumises  à  fies  obJijjations  et  jouissent  d'avan- 
tages qui  n'exi.'îtent  point  pour  les' familles  établies  dans  les 
districts  ruraux.  Les  villes,  dont  les  principaux  habitants 
s'adonnent  à  quelque  ])ranclie  spéciale  d'activité,  et,  par 
exemple,  au  commerce  maritime,  sont  souvent  conduites  à 
fonder  en.conmuui  des  ports,  des  arsenaux,  et  d'aulres  éta- 
blissements venant  en  aide  aux  entreprises  privées;  les  moins 
importantes  ont  au  moins  à  construire  un  marché  et  une 
maison  commune.  L'une  des  attributions  essentielles  de  toutes 
les  villes  est  de  grouper  une  multitude  d'établissements  et  de 
professions  qui,  conformément  aux  exigences  de  la  division 
du  travail,  ne  peuvent  prospérer  que  par  leur  rapproche- 
ment. 

La  population  des  districts  ruraux  environnants  trouve 
dans  ces  établissements  le  moven  de  pourvoir  à  Ijeaucoup 
de  besoins  journaliers  et  périodiques;  elle  aflhie  également 
dans  les  villes  pour  livrer  les  produits  agricoles  nécessaires  à 
la  subsistance  de  la  popub'.tion  url)aine.  Chaque  ville,  tout 
en  conservant  une  activité  distincte  de  celle  des  campagnes, 
devient  donc  naturellement  le  lieu  habituel  de  réunion  de 
toute  la  contrée  où  son  influence  se  fait  sentir,  et  elle  joue 
par  rapport  à  celle-ci  le  rôle  d'une  capitale.  On  voit  même 
les  populations  s'y  assembler  périodiquement  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  exclusivement  ruraux.  Les  villes  oii  se  réunis- 
sent ces  diverses  sources  d'influence  et  d'attraction  forment 
de  véritables  unités  sociales  indépendantes  de  toute  concep- 
tion systématique  sur  le  gouvernement  local  ;  elles  réagissent 
par  leur  influence  propre  sur  des  intérêts  fort  étendus;  elles 
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doivent  donc  avoir  dans  le  {jouvernenient  une  part  propor- 
tionnée à  cette  importance.  Dans  les  pays  libres,  par  exemple, 
où  les  intérêts  ])ublics  sont  réglés  par  les  représentants  des 
diverses  localités,  elles  disposent  toujours  d'un  nombre  con- 
sidérable de  voix.  Ces  caractères  sont  éminemmenL  dévelop- 
pés dans  les  Borou{jIis  an{]lais  (58)  ;  ils  se  retrouvent  encore 
à  un  de(,né  moindre  dans  les  simples  cbefs-lieux  de  Comté  et 
dans  les  petites  villes  oii  se  tiennent  les  assemblées  périodiques 
dites  Ouarter-sessions  et  Petty-sessions  (57). 

Comme  je  l'ai  remarqué  ci-dessus,  celte  organisation  des 
villes  et  le  régime  communal  qui  en  dérive  sont  des  faits 
inhérents  à  toute  société;  j'ajoute  que  la  force  de  ces  liens 
de  communauté  s'accioît  plutôt  qu'elle  ne  diminue  à  mesure 
que  la  civilisation  se  perfectionne.  Ce  progrés  se  lie  toujours, 
en  effet,  à  un  sentiment  plus  délicat  et  plus  raffiné  des  con- 
venances relatives  à  la  salubrité  et  aux  autres  intérêts  collec- 
tifs des  agglomérations  urbaines;  les  développements  donnés 
au  régime  du  travail  multiplient  naturellement  les  établisse- 
ments d'intérêt  commun  nécessaires  aux  familles  qui  s'adon- 
nent à  l'agriculture,  à  l'industrie  manufacturière  et  au  com- 
merce ;  enfin  une  préoccupation  croissante  pour  les  intérêts 
intellectuels  et  moraux  invite  naturellement  les  villes  à  attirer 
cbez  elles  les  corporations  privées  qui  s'y  dévouent,  et  même 
à  seconder  leurs  efforts  par  des  fondations  spéciales.  Ces 
nouveaux  l)esoins,  ces  tendances  générales  concourent,  en 
résumé,  à  étendre  les  attributions  et  à  compliquer  les  devoirs 
des  communautés  urbaines. 

Les  communes  rurales  ont  eu  également  à  remplir,  au 
moven  âge,  une  mission  nettement  définie;  mais  les  intérêts 
qui  s'v  trouvaient  groupés  n'ont  jamais  eu  l'importance  et  la 
généralité  qui  distinguent  ceux  des  communes  urbaines;  ils 
n'ont  jamais  réagi  en  dehors  des  localités  mêmes  où  ils  étaient 
constitués  :  enfin  le  mouvement  de  la  civilisation  tend  chaque 
jour,  soit  à  lea  détruire ,  soit  à  les  rattacher  à  des  groupes 
plus  importants.  Le  meilleur  moven  de  justifier  ces  assertions 
est  de  présenter  ici  un  précis  sommaire  des  progrés  et  de  la 
situation  actuelle  de  l'institution  communale  dans  les  districts 
ruraux  de  la  Russie  où  elle  a  conservé  la  force  que  lui  avait 


05.  —  LA  RErOUME  DE  LA  VIE  COMi«U24ALE.  279 

donnée  chez  nous,  dans  des  conditions  analogues,  le  régime 
féodal. 

Los  commîmes  rurales  ont  reçu  en  Russie  depuis  un  siècle 
une  organisation  de  plus  en  plus  ferme  ;  et  ce  développement, 
ainsi  qu'il  est  arrivé  chez  nous  au  moyen  âge,  a  marché  de 
front  avec  l'émancipation  des  paysans.  On  se  tromperait 
gi'avement  toutefois,  si  l'on  voyait  dans  cette  transformation 
sociale  de  la  Russie  une  conquête  des  paysans  contre  leurs 
seigneurs.  En  fait,  le  chan(}ement  s'est  accompli  au  profit 
des  deux  classes,  par  l'initiative  même  des  seigneurs,  à  mesure 
que  ceux-ci  comprenaient  mieux  leurs  véritables  intérêts. 

Dans  l'ancien  régime  russe,  et  avant  le  mouvement  d'idées 
et  d'intérêts  qui  a  doimé  naissance  aux  communes,  le  seigneur 
n'avait  qu'un  seul  moyen  de  tirer  parti  de  ses  propriétés  ru- 
rales :  il  les  cultivait  en  régie  à  l'aide  de  corvées  imposées 
aux  paysans  ;  puis  il  réalisait  la  valeur  des  produits  1  iruts  du 
sol,  par  une  autre  série  de  corvées,  en  les  élaljorant  dans 
des  fabriques  spéciales  ou  en  les  transportant  vers  les  mar- 
chés de  l'intérieur  ou  des  })ays  étrangers.  Les  })aysans  parta- 
geaient également  leur  temps  entre  ces  corvées  et  les  travaux 
exécutés  à  leur  propre  compte,  sur  la  portion  de  territoire 
destinée  à  produire  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance et  à  celle  de  leurs  animaux  de  trait.  Le  travail  seigneu- 
rial était  l'unique  lien  qui  existât  entre  les  paysans;  il  déter- 
minait seul  la  répartition  de  ces  derniers  sur  le  territoire. 
Cetie  organisation  spéciale,  qu'on  peut  appeler  le  régime  de 
la  corvée,  dominait  encore  de  nos  jours,  avant  la  dernière 
réforme,  dans  la  région  orientale  de  l'empire  '  ;  elle  s'est  pro- 
gressivement modifiée ,  et  déjà  même  elle  a  presque  entière- 
ment disparu  dans  les  régions  du  Centre  et  de  l'Occident,  à 
mesure  que  les  populations  devenaient  plus  denses,  que  les 
produits  agricoles  acquéraient  plus  de  valeur,  que  l'esprit 
d'initiative,  l'activité  industrielle  et  les  rapports  commerciaux 
prenaient  plus  de  développement. 

Peu  à  peu  s'est  établi,  sous  ces  nouvelles  influences,  le 
régime  de  l'ahrok^,  dans  lequel  la  totalité  du  sol  a  été  attri- 

*    Les  Ouvriers  européens ,  p.  58. 
2  Ibidem,  p.  G9. 
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buée  aux  paysans  travaillant  pour  leur  propre  compte ,  à 
cliar{je  fie  redevance  envers  le  sci{jneur.  Cette  nouvelle 
orjjanisation  s'est  établie,  en  quelque  sorte  spontanément,  j)ar- 
tout  où  les  paysans  ont  été  assez  intellijjents  pour  diriger 
eux-mêmes  les  cultures  et  réaliser  la  valeur  des  produits.  Le 
seigneur  y  a  trouvé  deux  avantages  principaux  :  il  a  augmcjité 
son  revenu  dans  une  pro|)ortion  considérable,  et  il  s'est  dé- 
barrassé des  soucis  qu'entraîne  la  surveillance  de  toute  exploi- 
tation en  régie,  confiée  à  des  agents  non  intéressés  au  succès. 
Les  pavsans,  de  leur  côté,  rej)renant  l'entière  disposition  de 
leur  temps  et  ayant  la  propriété  de  toutes  les  récoltes,  se 
sont  trouvés  dans  une  situation  plus  indépendante  et  plus 
digne;  ils  ont  travaillé  avec  plus  d'ardeur,  ont  abordé  libre- 
ment toutes  les  entreprises  lucratives  qui  se  trouvaient  à  leur 
portée,  et  se  sont  élevés  à  un  jdus  liaut  de{;ré  de  itien-étre. 

Mais  les  seigneurs  n'auraient  point  obtenu  les  principaux 
avantages  qui  devaient  résulter  pour  eux  de  l'abolition  des 
corvées  s'ils  avaient  laissé  dans  l'isolement  les  pavsans  éman- 
cipés :  ils  ont  tout  d'abord  trouvé  intérêt  à  les  réunir  par  le 
lien  communal.  Pour  s'assurer  le  bénétice  de  l'abrok,  ils  n'ont 
point  attendu  que  toutes  les  familles  fussent  en  état  d'exploiter 
le  sol  avec  un  complet  succès  :  ils  se  .seraient,  en  consé- 
quence, exposés  à  de  graves  mécomptes  .s'ils  avaient  traité 
avec  cbaque  paysan  en  lui  imposant,  à  titre  individuel,  en 
échange  de  la  concession  qu'ils  lui  faisaient,  une  redevance 
personnelle  et  directe  ;  car  le  })rincipal  avantage  du  nouveau 
régime ,  la  simplification  opérée  dans  la  gestion ,  eût  été 
balancé  par  les  difficultés  de  la  ])erception  des  redevances. 
Ils  ont  évité  cet  écueil  en  concédant  le  sol  et  en  imposant  la 
rente  foncière  à  une  communauté  établie  spécialement,  à  cet 
effet,  entre  les  paysans.  C'est  donc  l'intérêt  des  seigneurs, 
concourant,  il  faut  le  reconnaître,  avec  la  pro})ension  natu- 
relle et  l'imperfection  des  masses  les  moins  énergiques  et  les 
moins  éclairées ,  qui  a  constitué  en  Russie  la  commune 
rurale,  c'e.st-à-dire  le  pouvoir  le  j)lus  absolu  qu'on  puisse 
observer  de  nos  jours  dans  la  série  si  variée  des  institutions 
européennes. 

La  commune  russe,  représentée  par  le  conseil  des  anciens 
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slarclii)  ou  chels  de  maison,  est  presque  indépendante  de 
l'Ktat  et  n'a  {)uère  avec  lui  que  doux  points  de  contact.  Klle 
doit  accepter  les  ministres  du  culte  dit  ortiiodoxe  qui  lui 
sont  imposés,  et  se  conformer,  pour  l'exercice  de  ce  culte  et 
pour  la  rétribution  du  cler{;é,  aux  prescriptions  émanant  des 
autorités  ecclésiastiijucs.  Dans  plusieurs  parties  de  l'empire 
néanmoins,  les  vieux  croyants  [starovertzi)  et  divers  autres 
dissidents'  maintiennent  fermement,  nonol)stant  les  règle- 
ments publics,  leur  culte  traditionnel,  et  ajoutent  ainsi  un 
élément  de  plus  aux  libertés  locales.  La  commune  doit,  en 
second  lieu,  satisfaire  à  la  conscription  établie  })our  le 
recrutement  de  l'armée;  toutefois,  le  service  militaire  étant, 
en  fait,  employé  comme  moyen  de  punir  l'inconduite  des 
individus,  la  commune  trouve  dans  ce  genre  d'obli(;ation  un 
moyen  considérable  d'influence  :  le  pouvoir  que  lui  délègue 
babituellement  le  seigneur  de  désigner  les  conscrits  ou  de 
les  racbeter  est,  en  effet,  la  sanction  principale  de  la  police 
qu'elle  exerce  sur  les  mœurs  locales. 

Ces  deux  devoirs  accomplis,  la  commune  se  gouverne 
avec  une  complète  indépendance.  Sa  préoccupation  domi- 
nante est  de  maintenir  chaque  maison  dans  un  état  d'aisance 
qui  lui  permette  d'acquitter  ponctuellement  sa  part  des 
charges  communales  :  elle  atteint  ce  but  en  soumettant  la 
jeunesse  à  la  discipline  de  l'obéissance,  du  respect  et  du 
travail;  en  réprimant  chez  elle  le  goût  des  entreprises  loin- 
taines; en  obligeant  les  individus  dont  elle  autorise  l'émi- 
gration temporaire,  à  remplir  certaines  obligations  envers 
leurs  familles;  enfin,  en  interdisant,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
de  nécessité  absolue,  la  construction  de  nouvelles  habita- 
tions" et  en  maintenant  ainsi  les  jeunes  ménages  groupés  en 
communautés  nombreuses,  sous  l'autorité  de  vieillards  expé- 
rimentés. D'un  autre  côté,  s' inspirant  de  la  tendance  qui  se 
manifestait  également  dans  les  communautés  de  l'Occident, 
la  commune  comprime,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  l'essor 
des  familles  les  plus  intelligentes  :  à  cet  effet,  elle  maintient 
dans  l'indivision  les  forêts,  les  eaux  ,  les  marais  et  les  steppes 

'   Le:  Ouuriers  européens ,  p.  8G. 
2  Ibidem,  p.  77. 
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<{ui  pourraient  être  l'objet  de  fructueuses  entreprises  indivi- 
duelles ;  elle  repousse  surtout  le  principe  de  l'appropriation 
définitive  de  la  terre  arable,  et  procède,  à  des  intervalles 
périodiques  de  treize  à  quinze  ans  environ ,  à  une  nouvelle 
répartition  qui  attribue  à  chaque  famille  une  surface  propor- 
tionnée au  nombre  de  bras  dont  celle-ci  dispose.  La  com- 
mune se  trouve  également  cliar/jée  des  droits  de  police,  de 
voirie  et  de  basse  justice  que  le  sei{jneur  n'a  plus  intérêt  à 
exercer  personnellement  et  qui  ne  seraient  pour  lui  qu'une 
source  d'embarras  et  d'ennuis.  La  force  des  choses  confère, 
en  outre  ,  aux  conseils  communaux  ,  des  fonctions  judiciaires 
que  les  justiciables,  en  raison  de  leur  éloi(jnement  et  par 
une  appréciation  éclairée  de  leur  intérêt,  répugnent  à  attri- 
buer aux  tribunaux  publics.  Sous  ces  divers  rapports,  les 
communes  rurales  à  l'abrok  de  la  Russie,  jouissent,  en  fait, 
d'une  autorité  plus  étendue  que  celle  qui  serait  indiquée  par 
les  lois  et  les  règlements. 

Les  communes,  relevant  des  immenses  domaines  de  la 
couronne  et  des  apanages,  sont  parfois  dans  une  situation 
moins  favorable,  parce  qu'elles  se  trouvent  eu  contact  plus 
immédiat  avec  la  bureaucratie  qui  pèse  sur  ce  grand  empire, 
et  qui,  là  comme  partout,  se  montre  hostile  à  l'initiative 
individuelle  et  au  gouvernement  local.  Elles  ont  à  compter, 
en  effet,  avec  des  fonctionnaires  moins  enclins  que  ne  le 
sont  les  seigneurs  à  simplifier  l'organisation  conununale  et  à 
s'abstenir  de  toute  intervention  inutile. 

Dans  les  communes  domaniales  comme  dans  les  com- 
munes privées ,  \e^  individus  tenus  au  payement  collectif  de 
l'abrok,  soumis  à  l'autorité  de  la  famille,  du  conseil  des 
anciens,  des  fonctionnaires  domaniaux  et  des  seigneurs, 
n'ont  point,  en  fait,  la  libre  disjjosition  de  leur  personne  : 
cet  état  de  choses  contraste  d'une  façon  peu  honorable  pour 
la  Russie  avec  l'ensemble  de  la  civilisation  européenne;  il 
blesse  même  manifestement  les  intérêts  publics  et  privés  de 
l'empire.  On  s'explique  donc  qu'un  gouvernement  intelligent 
hâte  aujourd'hui  par  des  prescriptions  spéciales  '    l'émanci- 

*  Je  ne  saurais  trop  rappeler  que  rémancipaiion  des  classes  rurales  a  ete 
accomplie  dés  le  xii«   siècle  dans  la  plupart  de  nos  provinces  par  la  libre 
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pation,  et  supplée  ainsi  à  l'initiative  des  (jrands  propriétaires 
éloijjnés  de  leur  résidence  rurale  par  les  mauvaises  mœurs  et 
les  idées  fausses  que  le  {gouvernement  de  Louis  XIV  et  le 
mouvement  social  du  xvin"  siècle  ont,  en  quelque  sorte,  ino- 
culées aux  classes  diri^jeantes  de  l'Europe  entière.  Cette  ré- 
forme relèvera  inévitablement  Fasceudantmoral  de  la  Russie  ; 
cependant,  si  elle  ne  devait  pas  désormais  s'accomplir  exclu- 
sivement par  l'accord  des  intérêts  privés;  si  l'intervention  du 
Gouvernement  restait  nécessaire  pour  la  mise  en  pratique  du 
système,  comme  elle  Fa  été  pour  l'établissement  du  principe, 
elle  perdrait  son  principal  avantajje;  car  au  lieu  de  déve- 
lopper la  liberté  de  toutes  les  classes,  elle  les  soumettrait 
plus  étroitement  que  par  le  passé  à  1  autorité  des  bureaux  et 
aux  inconvénients  d'une  centralisation  exajoéiée.  Cependant, 
alors  même  (ju'eîle  éviterait  cet  écueil,  îa  nouvelle  société 
restera  d'abord  soumise  aux  inconvénients  qui  naissent 
de  l'or^jauisation  môme  des  communes  rurales.  Celles-ci 
échapperont  sans  doute  à  la  tutelle  des  sei(jneurs,  mais  elles 
continueront  à  peser  lourdement  sur  la  propriété,  sur  les 
individus  et  sur  les  familles.  Leurs  propensions  commu- 
nistes maintiendront  pendant  longtemps  beaucoup  de  biens 
dans  l'indivision;  et  les  petites  oligarchies  qui  les  gouvernent 
ne  cesseront  pas,  selon  leur  inclination  dominante,  d'entra- 
ver l'essor  des  supériorités  naturelles.  Spécialement  adap- 
tées aux  convenances  de  la  grande  propriété  féodale,  elles 
se  présenteront  bientôt  comme  une  superfétation  dans  le 
régime  de  la  propriété  indépendante.  Là,  comme  en  Angle- 
terre (55),  on  sentira  le  besoin  d'en  restreindre  l'action,  à 
mesure  que  ce  nouveau  régime  développera  les  instincts  de 
îa  liber-té  civile  et  politique. 

Cette  conclusion,  justiliée  par  l'histoire  des  développe- 
ment successifs  de  la  liberté  en  Europe,  n'est  contredite 
qu'en  apparence  par  la  prépondérance  extraordinaire  dont 
jouissent  les  communes  de  l'Amérique  du  Nord.  Sans  entrer 
à  ce  sujet  dans  de  longs  développements,  il  est  aisé  de  faire 

initiative  des  propriétaires  et  par  une  entente  intelligente  avec  les  cor- 
véables, sans  rintervention  de  la  royauté  ni  des  seigneurs  suzerains,  et 
surtout  sans  le  bruit  rjui  se  fait  maintenant  en  Russie, 
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comprendre  qu'on  ne  saurait  tirer  du  régime  américam 
aucune  induction  immédiate  j)Our  la  réforme  sociale  de  la 
France. 

On  a  justement  remarqué'  que  la  constitution  actuelle 
des  Etats-l'nis  est  en  jurande  partie  la  conséquence  directe 
des  circonstances  exce|)tionnelles  au  milieu  desquelles  cette 
société  s'est  fondée  au  xvii*  siècle,  et  (|ui  ne  sauraient  aujour- 
d'hui se  reproduire  en  I^urope.  Les  communes  de  la  }son- 
velle-An{jleterre  se  sont,  pour  la  plupart,  constituées  en  de- 
hors de  l'influence  d'une  autorité  supérieure,  dans  un  milieu 
social  oii  les  notions  de  l'Etat,  de  la  province  et  du  fief,  éli- 
saient défaut.  Elles  ont  en  conséquence  formé  tout  d'abord 
des  souverainetés  indépendantes*.  Et  si  le  sentiment  natio- 
nal s'v  est  développé  ultérieurement,  c'est  que  les  premiers 
rudiments  en  avaient  été  propa(jés  par  la  suzeraineté  de  la 
mère  patrie,  par  l'antaifonisnie  qui  a  constamment  éloigné 
les  immigrants  des  races  indigènes ,  par  la  communauté  du 
langage,  enfin  par  l'identité  des  propensions  religieuses  et 
politirpies  inspirées  aux  colons  par  les  persécutions  qu'ils 
avaient  subies  dans  la  métropole. 

Cette  organisation  communale  a  envahi  les  attributions 
qui,  dans  le  régime  moderne  européen,  appartiennent  à  la 
province  et  à  1  Etat,  et  même  celles  qui  étaient  propres  aux 
gouvernements  d'ancien  régime.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
qu'elle  s'est  spécialement  préoccupée  de  faire  régner  la 
vertu ^  jusque  dans  les  moindres  détails  de  la  vie  privée.  Ces 
dernières  attributions,  qui  impliquaient  des  soins  étendus  et 
une  sollicitude  soutenue,  ont  même  pris,  chez  une  autorité 
mêlée  en  quelque  sorte  aux  individus  et  composée  surtout 
de  pères  de  famille,  une  ri{;ueur  qu'elles  n'ont  jamais  eue 
chez  les  fonctionnaires  des  Etats  et  des  provinces.  Les  docu- 

'    Alexis  de  Tocquevillo,   De   lu  démocratie  en  Ameri/pie ,   t.   P*",  cli.  il. 

-   Ibidem,  t.  I",  ch.  v. 

"^  Le  lecteur  ([ui  aura  accordé  quelque  attention  à  cet  ouvrajje,  ne  pren- 
dra pas  le  clian[je  sur  cette  assertion  et  ne  nie  prêtera  j)as  la  pensée  qu'il 
est  devenu  suranné,  dans  le  ré{;ime  moderne,  de  faire  régner  la  vertu;  j'ai 
déjà  remarqué,  au  contraire,  que  cette  nécessité  sociale  y  doit  être  cliaqfie 
jour  plus  vivement  sentie;  seulement,  c'est  aux  simj)les  citoyens  jjIus 
qu'aux  autorités  publiques  qu'il  ajiparticnt  désormais  d'y  |)Ourvoir, 
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nients  locaux  ont  conservé  à  ce  sujet  des  particularités  qui 
contrastent  sinjjuliérement  avec  les  mœurs  européennes'; 
et  l)ien  (|ue  cet  ordre  de  choses  subisse  chaque  jour,  sous 
l'inspii'ation  de  l'esprit  nouveau,  des  modifications  considé- 
rables, les  communes  de  la  Nouvelle-Anjjleterre  continuent 
à  faire  exécuter  une  multitude  de  rè{;lements  ayant  pour 
objet  d'intenhre  le  dimanche  l'exercice  du  travail  et  la  cir- 
culation des  voya(;eurs,  d'imposer  aux  familles  l'entretien 
des  écoles  ,  de  réprimer  les  rapports  illicites  entre  les  deux 
sexes ,  de  prévenir  les  abus  du  jeu  et  des  boissons  fermen- 
tées,  etc. 

Au  surplus,  la  force  des  choses  introduit  journellement, 
dans  l'ancienne  souveraineté  des  communes  américaines ,  de 
nouvelles  restrictions  :  celles-ci  se  manifestent  non-seule- 
ment dans  la  direction  des  intérêts  moraux,  mais  encore 
dans  les  attributions  politiques  et  administratives.  L'Jiltat  et 
le  Comté  ont  déjà  reçu,  dans  la  constitution  promulguée 
après  la  guerre  de  l'indépendance,  une  imj)ortance  qu'ils 
n'avaient  pas  à  l'origine  de  la  colonisation;  cette  importance 
tend  à  s'accroître  avec  le  progrès  naturel  des  honimes  et 
des  choses*;  elle  grandirait  singulièrement  si  les  guerres 
continentales  qui  ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire  de 
l'Europe  devaient  devenir  une  des  préoccupations  habi- 
tuelles des  Américains  du  Nord;  et  l'on  comprend,  par 
exemple,  que  dans  un  tel  régime,  ce  ne  serait  plus  la  com- 
mune qui  resterait  chargée,  comme  elle  l'est  aujourd'hui, 
du  service  des  approvisionnements  de  guerre. 

On  commettrait  d'ailleurs  une  erreur  grave  si  l'on  consi- 
dérait la  souveraineté  communale  comme  un  fait  caractéris- 
tique pour  tous  les  Etats  de  l'Union  américaine.  Les  auteurs 
qui  ont  décrit  avec  le  plus  de  prédilection  cette  organisation 
éner{jique  indiquent,  au  contraire,  que  ce  régime  est  un  fait 
spécial  aux  petits  Etats  du  Nord  ' ,  qui,  sous  le  nom  de  Nouvelle- 
Angleterre,  ont  formé  le  premier  noyau  des  Etats-Unis,  et 
qu'il  s'affaiblit  ou  s'efface  à  mesure  «pi'on  pénètre  au  milieu 

1  Alexis  de  Tocqneville,  De  la  démocratie  en  Ainéru^ue ,  t.  I*^"",  cli.  n. 

2  Ibidem,  t.  I'-'",  cil.  V. 
"*   Ibidem,  t.  I'^'',  cli.  v. 
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des  États  du  Sud'.  Il  est  évident,  d'un  antre  côté,  que  le 
régime  qui  s'est  spontanément  développé  au  milieu  de  ces 
i)etits  domaines  ruraux  du  Conneclicut  et  du  Massachussetts 
que  leurs  propriétaires  cultivent  de  leurs  propres  mains,  ne 
saurait  convenir  aux  immenses  terres  de  la  Virginie,  culti- 
vées en  régie  avec  les  hras  des  esclaves. 

Mais  ce  qui  rend  surtout  le  régime  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre inapplicalde  à  l'Europe  occidentale,  c'est  le  contraste 
que  présentent  les  communes  rurales  des  deux  pays,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  territoire ,  le  carac- 
tère et  l'importance  de  la  population.  Sous  le  rapport  de 
l'étendue  territoriale,  les  communes  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre doivent  être  assimilées  à  notre  canton  rural  plus  qu'à 
notre  commune;  jamais  l'on  n'y  voit,  ainsi  qu'il  arrive  assez 
souvent  chez  nous,  une  commune  formée  par  le  domaine 
d'un  seul  propriétaire.  On  y  rencontre  habituellement  heau- 
roup  de  moyens  domaines,  de  40  à  120  hectares,  cultivés, 
comme  je  viens  de  le  dire,  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
sans  aucune  immixtion  des  diverses  classes  de  tenanciers 
qui  jouent  dans  notre  Occident  un  rôle  si  considérable.  Les 
journaliers  ruraux  et  les  petits  propriétaires  indigents  qui 
forment  un  nombreux  contingent  dans  les  communes  de 
France  et  d'Allemagne,  sont  inconnus  dans  la  Nouvelle- 
An^deterre;  les  travaux  auxquels  ne  peut  suffire  la  famille 
des  propriétaires  sont  exécutés,  soit  par  des  ouvriers  domes- 
tiques, soit  surtout  j)ar  des  immigrants  européens,  qui,  au 
moven  d'un  stage  dans  les  districts  contigus  aux  ports  d'arri- 
vée, amassent  peu  à  peu  le  pécule  nécessaire  à  l'acquisition 
d'une  propriété  personnelle  dans  les  régions  de  l'Ouest. 

D'un  autre  côté,  ces  communes  n'ont  j)oint,  comme  la 
plupart  des  nôtres,  un  caractère  exclusivement  rural,  et  ne 
se  réduisent  point  à  des  habitations  disséminées  (34)  :  elles 
présentent  toujours,  en  outre,  une  agglomération  d'halutants, 
analogue  à  celle  des  petites  villes  de  marché,  ou  market  tnwns, 
des  riches  districts  ruraux  de  France  et  d'Angleterre.  Le 
nom  même  {Townsliip),  étranger  au  langage  administratif 

1   Alexis  de  Tocfjuevillf,  De  la  démocratie  en  Amérir/ue,  t.  I"*,  ch.  v. 
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de  la  mère  pati-ie,  donné  aux  communes  rurales  de  la  Nou- 
velle-Angleterre, rappelle  la  physionomie  url)aine  du  chef- 
lieu  de  la  circonscription. 

On  s'explique  donc  qu'une  vie  communale  très-intime  ait 
spontanément  réuni,  d'une  part,  ces  nombreux  propriétaires 
ruraux,  vivant  dans  les  mêmes  conditions  d'aisance  sur  un 
A'aste  territoire;  de  l'autre,  lesl'amilles  vouées  aux  professions 
libérales  et  usuelles,  a.'j;{jlomérées  au  centre  de  cette  j)aidieue 
pour  subvenir  aux  besoins  matériels  et  moraux  de  la  [)opu- 
lation.  Ce  rapprochement  était  plus  (ju' ailleurs  indispensable 
dans  un  régime  social  qui  laissait  cette  population  privée  de 
l'appui  qu'a  presque  toujours  imposé,  en  Europe,  la  sollici- 
tude intéressée  de  l'Etat  et  de  la  province. 

Chaque  Township  de  la  Nouvelle- Angleterre  s'est,  comme 
on  le  voit,  développé  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
qui,  au  moyen  âge,  ont  créé  en  Italie,  en  Suisse,  dans  les 
Flandres  et  en  Allemagne,  tant  de  villes  souveraines  en  de- 
hors de  l'autorité  royale  et  du  réseau  féodal,  et  qui  as- 
surent encore  aujaurd'lmi  à  plusieurs  d'entre  elles  une 
situation  éminente  dans  la  Confédération  germanique.  Il  est 
manifeste  que  ces  conditions  n'offrent  aucun  point  de  rap- 
prochement avec  celles  qui  se  sont  successivement  pro- 
duites et  qui  régnent  encore  en  partie  dans  nos  petites  com- 
munes rurales. 

Les  considérations  et  les  faits  déjà  présentés  en  ce  qui 
concerne  l'Angleterre  et  plusieurs  autres  pays  étrangers  indi- 
quent suffisamment  que  le  vice  principal  du  régime  com- 
munal de  la  France  est  de  confondre  dans  une  même  loi  des 
intérêts  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à  aucun  titre.  Le  point 
de  départ  de  la  l'éforme  est  donc  d'établir  chez  nous,  comme 
en  Angleterre,  une  distinction  tranchée  entre  les  agglomé- 
rations urbaines  et  les  campagnes  à  populations  disséminées. 
Kn  traitant  successivement  de  ces  deux  catégories  d'intérêts, 
je  m'attacherai  d'abord  à  ceux  qui  ont  chez  nous  le  plus 
d'importance,  c'est-à-dire  aux  grandes  villes  et  aux  districts 
exclusivement  ruraux;  je  considérerai  ensuite  les  circonscrip- 
tions ayant  un  caractère  mixte  et  présentant  au  milieu  de 
districts  ruraux  des  populations  agglomérées,  vouées  à  des 
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professions    urhaines    se    rapprochant    plus    ou   moins    des 
ToAvnsliips  runiuv  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

La  loi  du  IH  juillet  1837,  qui  ré{jit  toutes  les  communes, 
ne  soulève  point  de  critiques  essentielles  dans  ses  applications 
aux  {Mandes  villes,  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  et  les 
attrihutions  de  ciiafjue  unité  :  elle  conicre,  eu  elfet,  au  sujet 
des  propriétés,  de  la  voirie,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et 
des  autres  l)rauclies  de  la  police  locale,  des  pouvoirs  qui  se 
rapprochent  heaucou})  de  ceux  qui  sont  acquis  à  toutes  les 
communes  urbaines  du  monde  civilisé.  Ces  pouvoirs  y)Ourront 
être  utilement  étendus  eu  plusieurs  points  :  ainsi,  on  recon- 
naîtra certainement  la  convenance  de  se  ra[)procher  du 
réffime  anglais  pour  le  jugement  des  menus  délits  locaux,  et 
de  conférer  cette  attribution  à  nn  corps  choisi  parmi  les 
notables  de  la  cité.  Dans  cette  voie  on  ne  fera  au  surplus 
que  développer  les  principes  déjà  posés  par  l'institution  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'bonmies. 
Mais  ces  sortes  d'améliorations  n'ont  point  le  caractère  d  ur- 
gence qu'offrent  plusieurs  réformes  signalées  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage;  et,  d'un  autre  côté,  on  y  procédera  d'une 
manière  sûre  en  partant  de  l'état  actuel  des  choses  et  en 
avant  sans  cesse  en  vue  les  organisations  les  plus  parfaites 
révélées  par  l'observation  méthodique  des  peuples  qui  se 
sont  ac(juis,  sous  ce  rapport,  une  juste  renommée. 

Il  en  est  autrement  de  la  constitution  même  de  l'autorité 
communale  :  celle-ci,  aux  termes  de  la  loi,  exerce  toutes  ses 
attributions  sous  l'autorité  ou  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  c'est-à-dire  de  la  bureaucratie  établie  par 
l'Etat  dans  la  capitale  et  dans  les  chefs-lieux  de  département. 
Ces  agents  de  la  centralisation  administrative,  ainsi  chargés 
de  présider  à  une  multitude  d'intérêts  locaux,  ont  évidem- 
ment moins  de  compétence  que  les  hommes  éminents  signalés, 
dans  ces  fovers  de  lumière  et  de  travail,  à  la  confiance  de 
leurs  concitovens  par  les  succès  mêmes  qu  ils  ont  obtenus 
dans  la  gestion  de  leurs  propres  affaires;  ils  sont  surtout 
moins  enclins  à  résoudre  les  questions  journalières  que  ces 
intérêts  soulèvent  avec  la  sollicitude  et  l'activité  nécessaires 
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au  succès  (le  toutes  les  affaires  humaines.  Bien  qu'ayant  le 
pouvoir  de  choisir  eux-mêmes  le  conseil  municipal,  les 
citoyens  sont  donc  en  tait  privés  de  la  (jeslion  de  leurs  inté- 
rêts les  plus  imméthats.  Sous  ce  rapport,  nos  villes  ont 
maintenant  perdu  l'indépendance  dont  elles  ont  joui  pendant 
des  siècles  et  que  conservent  fermement  d'autres  peuples  qui 
n'ont  en  tait,  et  ne  prétendent  même  avoir  sur  nous,  aucune 
supériorité  intellectuelle  ou  morale. 

(Juoi  (ju'en  disent  les  partisans  d'une  centralisation  exa- 
gérée, cette  situation  affecte  pénihiement  les  populations  : 
elle  est,  depuis  deux  siècles,  une  source  permanente  de  mé- 
contentement contre  tous  nos  (gouvernements.  En  détruisant 
la  sollicitude  (jue  les  citoyens  accordent  toujours  aux  intérêts 
qui  les  touchent  de  près  lorsqu'ils  ont  le  pouvoir  de  les 
diriger,  le  régime  actuel  affaiblit  le  lien  national;  il  agit, 
sous  ce  rapport,  à  la  manière  de  toutes  les  institutions  qui 
entravent  les  attributions  des  propriétaires  et  restreignent  le 
domaine  de  l'activité  privée.  L'absence  des  libertés  commu- 
nales est  journellement  signalée  par  les  nations,  nos  émules, 
comme  une  des  particularités  les  plus  fâcheuses  de  notre 
état  social  ;  elle  nuit  donc  singulièrement  à  la  prépondérance 
morale  que  la  France,  malgré  ses  vices  et  ses  erreurs,  exer- 
cerait utilement  dans  l'intérêt  général  de  la  civilisation.  Je 
n'aperçois  pas  d'ailleurs  qu'elle  soit  justifiée  par  les  raisons 
qu'on  allègue  habituellement  en  faveur  du  régime  actuel,  ni 
par  les  objections  qu'on  oppose  à  une  réforme. 

L'objection  la  plus  ordinaire  se  fonde  sur  l'impuissance 
des  localités  à  diriger  elles-mêmes  leurs  intérêts  avec  le  dis- 
cernement convenable,  sans  le  concours  de  la  bureaucratie. 
Elle  s'applique  assurément  à  la  plupart  de  nos  petites  com- 
munes rurales,  et  c'est  une  des  principales  raisons  qui  dé- 
montrent l'inopportunité  de  l'assimilation  établie  par  la  loi 
actuelle  entre  ces  communes  et  les  grandes  villes.  Mais  celles- 
ci,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  disposent  des  talents  et  de 
l'expérience  nécessaires  pour  diriger  leurs  affaires  avec  tout 
le  succès  désirable.  Il  n'est  pas  douteux,  d'un  autre  côté, 
que  beaucoup  d'hommes  éminents  seraient  heureux  de  se 
dévouer  à  des  fonctions  qui  conféreraient  à  la  fois  une  auto- 
II.  19 


290  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERN'EMENT. 

rite  réelle  et  la  considération  publique,  et  d'v  trouver  le 
couronnement  d'une  carrière  consacrée  à  la  création  de  leur 
propre  fortune. 

Alors  mémo  que  la    bureaucratie  serait  fondée  dans  ses 
prétentions  à  la  suprématie  universelle  et  aurait  réellement, 
pour  présider  de  loin  aux  intérêts  des  [jrandes  villes,  plus  de 
comj)étence  que  n'en  ont  les  citovens  qui  ont  été  mêlés  toute 
leur  vie  à  ces  intérêts,  il  n'en  faudrait  pas  moins  procéder  à 
la  réforme.  L'intérêt  public,  en  matière  d'affaires  locales, 
consiste  à  les  diri.';er,  non  pas  selon  les  principes  ou  les  svm- 
pathies  de   l'autorité    centrale,    mais   bien  selon  les   vœux, 
plus  ou  moins  intelligents,  des  intéressés.   Même  chez  une 
nation  où  les  afjents  de  l'Etat  ont  la  science  infuse  et  où  les 
agents  locaux  montrent  l'impuissance  qu'on  se  plaît   à  leur 
reprocher  chez  nous ,  ce  plan  de  conduite  aui'ait  deux  avan- 
tages qui  le  recommandent  désormais  aux  hommes  d'Etat. 
Il   assurerait    à   tous  nos   grands    fovers  de    population  les 
satisfactions  inappréciables  que  ressentent  tous  les  hommes 
en  gouvernant  librement  leurs  intérêts  intimes,  et  il  mettrait 
fin  par  conséquent  aux  griefs  et  aux  rancunes  que  suscite, 
plus  qu'on   ne   le   soupçonne    chez    nous,  l'interdiction    de 
cette  faculté.  Il  exercerait  les  citovens  à  se  gouverner  eux- 
mêmes  dans  des  branches  d'activité  où  les  fautes  d'appren- 
tissage  ne   sauraient    compromettre  aucun  intérêt  général, 
et  il   développerait  ainsi  progressivement   dans  le  pavs   les 
mœurs  de  la  liberté  civile  et  politique. 

Selon  une  seconde  objection,  la  bourgeoisie  des  grandes 
villes  se  serait  constamment  montrée,  depuis  1789,  révolu- 
tionnaire et  ingouvernable;  elle  ne  manquerait  pas  de  cher- 
cher, dans  ses  nouvelles  libertés,  les  movens  de  combattre  le 
pouvoir  qui  les  aurait  accordées  :  on  ne  ferait  donc  qu'aug- 
menter, par  cette  imprudente  réforme,  l'intensité  des  foyers 
d'agitation  existant,  au  moins  à  l'état  latent,  dans  nos  prin- 
cipaux centres  de  population.  Pour  justifier  ces  craintes,  on 
rappelle  l'initiative  prise  par  les  grandes  villes  dans  les  mou- 
vements révolutionnaires  qui  ont  eu  lien  depuis  soixante- 
quinze  ans;  on  évoque  surtout  les  sinistres  souvenirs  qu'ont 
laissés,  pendant  la  première  révolution,   les  communes  de 
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Paris,  do  Lyon  et  de  Nantes.  Cette  objection  paraît  être  celle 
qui  a  le  plus  nui,  dans  le  nouveau  réfjime,  au  rétablissement 
des  libertés  communales  dont  la  France  a  joui,  au  moyen  à^e, 
avec  l'Europe  entière;  elle  est  cependant  fausse  de  tous 
points,  et  tous  ceux  qui  ont  pu  voir  ù  l'œuvre  1  esprit  com- 
munal sauront  la  réfuter. 

Je  déplore,  autant  que  les  auteurs  de  l'objection,  les  cala- 
mités qu'inflige  depuis  trois  quarts  de  siècle  à  notre  pays  l'es- 
prit révolutionnaire  :  après  les  excès  d'autorité  et  les  abus 
de  tout  {;enre  qui  l'ont  fait  naître,  je  ne  connais  pas  de  fléau 
que  doivent  ^)lus  redouter  les  bons  citoyens  qui  voudraient 
assurer  à  l'intérieur  le  bien-être  des  familles,  et  établir  au 
dehors  l'ascendant  moral  de  la  patrie.  Mais  je  nie  que  les 
bour^jeoisies  urbaines  soient  plus  que  les  autres  classes  por- 
tées à  ce  désordre  :  je  conteste  en  outre  qu'on  puisse  en  con- 
jurer l'effet,  et  encore  moins  y  remédier  en  continuant,  selon 
la  tradition  de  l'ancien  régime  en  décadence ,  à  dénaturer 
l'institution  communale  et  à  refuser  à  notre  pays  les  avantages 
acquis  sous  ce  rapport  à  presque  tous  les  peuples  européens. 
L'erreur  que  l'on  commet  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
se  lie  à  une  méprise  très-commune  chez  nous,  et  au  fond  très- 
grossière  ,  qui  consiste  à  confondre  l'esprit  de  liberté  avec 
l'esprit  de  l'évolution.  Sans  doute  on  a  vu  souvent  des  hommes 
pervers  réclamer  la  liberté  avec  l'intention  d'agiter  l'Etat; 
mais  s'ils  ont  joui  momentanément  d'une  certaine  influence, 
c'est  surtout  parce  que  cette  liberté  était  refusée  à  la  nation. 
Les  grands  citoyens  qui  ont  possédé  chez  nous  au  degi'é  le 
plus  éminent  l'esprit  de  liberté,  ont  été  tous  de  fermes  défen- 
seurs du  régime  légal  ;  les  peuples  étrangers  qui  jouissent  le 
plus  des  bienfaits  de  la  liberté  communale  résistent  fermement 
à  l'invasion  de  l'esprit  révolutionnaire;  enfin,  on  a  souvent 
remarqvié  que  celles  de  nos  anciennes  provinces  qui  conser- 
vèrent le  mieux  leurs  libertés  locales ,  et  qui  résistèrent  avec 
le  plus  de  fermeté  aux  empiétements  de  la  centralisation 
pendant  la  décadence  de  l'ancien  régime,  se  montrèrent  plus 
que  les  autres  opposées  aux  excès  de  la  révolution  et  fidèles 
à  la  royauté  déchue. 

On  s'explique  aisément  que  la  jouissance  des  libertés  locales 
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attache  les  hommes  au  ré;;ime  étabH  et  renforce  dans  les  cœurs 
au  lieu  de  l'atiaiblir  le  lien  national.  Pouvant  régler  selon 
leurs  convenances  les  intérêts  qui  les  touchent  le  plus,  les 
citoyens  n'ont  aucune  occasion  de  conflit  sérieux  avec  l'auto- 
rité souveraine,  et  ils  s'habituent  à  voir  dans  celle-ci  la  {jarau- 
tie  des  biens  dont  ils  jouissent.  Constatant  par  une  expérience 
journalière  les  difficultés  du  gouvernement  de  leur  ville ,  les 
citoyens  sont  préparés  à  comjorendre  celles  qu'entraîne  le 
Aouvernement  de  l'Etat  :  ils  ne  prennent  donc  point  devant 
l'autorité  cette  propension  frondeuse  et  tracassiére  qui  carac- 
térise les  peuples  exclus  de  toute  participation  aux  affaires 
publiques.  Ceux  auxquels  leurs  concitoyens  déléjjuent  le  pou- 
voir communal  ont  devant  les  autorités  de  la  province  et  de 
l'État  une  attitude  digne  et  indéj)endante;  mais  ils  leur  accor- 
dent spontanément  le  respect  et  l'obéissance  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  besoin  de  trouver  chez  leurs  administrés.  Fondant  leur 
influence  sur  l'estime  et  la  confiance  de  ces  derniers,  ils  s'aj)- 
pliquent  incessamment  à  s'en  rendre  dignes  par  de  loyaux 
services;  et  c'est  en  cela  que  consiste  chez  eux  la  prudence 
et  l'esprit  de  conduite.  Ils  ne  sont  point  obligés  de  capter  à 
tout  prix  la  faveur  des  gouvernants,  ni  de  se  ménager  de 
lon'aie  main,  comme  le  font  les  habiles  en  temps  de  révolu- 
tion, la  bienveillance  de  tous  les  agitateurs  ayant,  pour  l'ave- 
nir, des  chances  de  succès.  Cette  considération  suffirait  seule 
pour  révéler  l'erreur  de  ceux  qui,  par  crainte  des  révolutions, 
refusent  la  liberté  communale  ;  elle  est  en  outre  justifiée  par 
l'histoire  des  deux  derniers  siècles  qui  montre  le  mécontente- 
ment des  peuples,  puis  l'esprit  de  révolution,  croissant  pro- 
gressivement avec  la  destruction  de  cette  lilterté. 

Il  est  vrai  que  la  possession  de  la  liberté  communale  donne 
dans  les  villes  à  l'opinion  publique  un  point  d'appui  contre 
les  entreprises  injustes  de  l'autorité  souveraine;  et  il  est  pro- 
l)able,  par  exemple,  que  l'ancien  régime  national,  s'il  eût  été 
conservé  au  xviii"  siècle ,  se  serait  difficilement  prêté  aux 
scandales  et  aux  abus  financiers  de  cette  déplorable  époque. 
Mais  l'autorité  n'a  point  eu,  en  définitive,  à  se  louer  de  cette 
docilité  apparente  des  peuples  devant  l'oppression  et  l'injustice, 
car,  en  leur  enlevant  les  moyens  de  résistance  légale,  elle  les 


65.  —  LA  REFORME  DE  LA   VIE  COMMUNALE.  293 

a  jetés  dans  la  révolution.  La  monarchie  n'eût  jamais  été 
contestée  en  France  ni  rlans  les  personnes,  ni  dans  son  prin- 
cipe même,  avec  la  passion  (]ni  subsiste  dans  Iteauconp  d'es- 
prits, si  elle  eût  trouvé  conune  en  Angleterre,  dans  une  bonne 
or^janisation  de  la  connnune  et  du  gouvernement  local ,  un 
préservatif  contre  ses  propres  excès. 

Quant  au  rôle  joué  pendant  la  Révolution  par  plusieurs 
prandes  communes  urbaines,  il  ne  saurait  être  invoqué  comme 
un  précédent  contre  le  principe  de  la  liberté  communale,  pas 
plus  que  les  niassacres  légaux  organisés  par  les  autorités  de 
cette  funeste  époque,  n'autorisent  à  contester  le  principe  des 
tribunaux  réguliers.  Les  populations  urbaines  ne  se  sont  point 
livrées  sjiontanément  à  ces  excès  ;  elles  les  ont  subis  sous 
l'empire  de  la  terreur  provoquée  par  des  autorités  qui,  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  n'ont  j)as  craint  de  faire 
appel  aux  mauvaises  passions  pour  violer  toutes  les  lois  divines 
et  humaines.  Au  reste,  les  communes,  jouissant  de  l'organi- 
sation la  plus  ferme  et  la  plus  complète,  ne  se  montrent  nulle 
part  disposées  à  sortir  de  leurs  attributions  naturelles,  et  l'on 
ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  chez  nous  en  pré- 
sence d'autorités  supérieures  qui,  n'ayant  plus  à  atteindre 
un  but  révolutionnaire  avec  le  concours  d'une  partie  peu 
recommandable  des  populations  urbaines,  se  préoccuperaient 
uniquement  de  maintenir  partout  le  régime  légal. 

Je  ne  m'arrête  point  ici  à  l'objection  technique  qu'on  a 
quelquefois  produite  et  qui  consiste  à  dire  que  le  pouvoir 
exécutif  de  la  commune  étant,  à  quelques  égards,  le  représen- 
tant de  l'autorité  souveraine,  devant,  par  exemple,  à  ce  titre, 
publier  les  lois ,  exécuter  certaines  mesures  de  sûreté  géné- 
rale, et  enfin  remplir  toutes  les  fonctions  d'intérêt  public  que 
la  loi  lui  assigne,  doit  être  choisi  par  cette  autorité.  Des 
attributions  analogues  sont ,  en  effet ,  conférées  ailleurs  aux 
autorités  communales,  sans  entraîner  la  même  conséquence. 
Il  est  naturel  que  la  loi  confère  à  ces  autorités  certaines 
fonctions  d'intérêt  public  qui  ne  pourraient,  sans  un  surcroît 
de  dépense,  être  confiées  à  des  agents  spéciaux  de  la  province 
ou  de  l'Etat.  Mais  de  ce  qu'on  peut  imposer  aux  communes 
la  charge  de  ces  fonctions  accessoires,  il  ne  résulte  pas  qu'on 
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puisse  équitahlement  les  priver  d'un  droit  qui,  selon  la  pra- 
tique habituelle  des  peuples  civilises ,  résulte  de  la  nature 
même  des  fonctions  principales.  Au  surplus,  cette  objection 
qu'on  a  élevée  surtout  au  sujet  des  communes  rurales  actuelles 
ne  concerne  {juere  les  grandes  villes,  auxquelles  s'a])pliquent 
seulement  les  considérations  présentes  ;  car  l'Etat  y  est  tou- 
jours représenté  par  quelques  af];ents  auxquels  il  peut  confier 
les  attributions  qui  sembleraient  devoir  être  nécessairement 
remplies  par  des  personnes  de  son  choix. 

La  dernière  et  la  plus  grave  objection  se  fonde  sur  les  pro- 
pensions hostiles  à  l'ordre  légal,  qui  se  manifestent  de  plus 
en  plus  chez  les  populations  ouvrières  des  villes  et  sur  les 
movens  d'action  qu'elles  trouvent  désormais  dans  le  suffrage 
universel.  Pour  en  apprécier  la  valeur,  il  faut  se  reporter  aux 
considérations  précédemment  exposées  (49),  touchant  les 
rapports  anormaux  qui  se  sont  momentanément  établis  entre 
les  classes  extrêmes  de  la  société.  Les  rôles  qui  leur  sont 
habituellement  dévolus  dans  une  civilisation  progressive  sont 
maintenant  intervertis.  Les  classes  ouvrières,  chez  lesquelles 
l'attachement  au  régime  établi  dégénère  ordinairement  en 
routine,  se  montrent  portées,  dans  toutes  les  branches  d'ac- 
tivité, à  s'écarter  de  la  tradition  et  à  se  livrer  aux  entreprises 
les  plus  imprudentes.  Les  classes  supérieures,  au  contraire, 
inquiètes  de  cette  attitude  de  leurs  subordonnés,  ne  remplis- 
sent guère  que  dans  le  régime  du  travail  leur  mission  de  pro- 
grès ,  et  s'opposent  souvent,  dans  l'ordre  politique  et  social, 
aux  innovations  les  plus  nécessaires.  A  ce  point  de  vue,  l'ob- 
jection, tirée  de  l'incompétence  et  de  l'esprit  révolutionnaire 
des  populations  urbaines,  a  un  fondement  plus  sérieux  pour 
la  classe  ouvrière  appuvée  sur  le  suffrage  universel  que  pour 
la  bourgeoisie  :  elle  se  présente  au  sujet  de  la  province  et  de 
l'Etat  comme  au  sujet  de  la  commune;  c'est  donc  ici  le  lieu 
de  l'examiner  une  fois  pour  toutes. 

Il  serait  fort  imprudent  de  méconnaître  l'influence  consi- 
dérable qu'exercent^  dans  le  régime  moderne,  les  svstèmes 
électoraux  ;  mais  en  exagérant  cette  influence,  comme  on  l'a 
fait  souvent  chez  nous,  on  donnerait  contre  un  écueil  non 
moins  dangereux.  Les  hommes  dEtat  qui  ont  dirigé  le  gou- 
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vemcmeiit  issu  de  la  ic'volutiou  de  1830  se  persuadaient 
pour  la  plupart  (pic  l'ordre  public  ne  pouvait  se  concilier 
avec  le  moindre  ahaisscment  du  cens  t'Ievé ,  alors  exi.'jé  des 
électeurs;  ils  refusaient  par  le  même  motif  d'adjoindre  aux 
électeurs  censitaires  les  personnes  (|ui ,  par  leur  profession 
même,  justitiaient  suffisamment  de  la  capacité  électorale.  La 
résistance  o})iniatre  opposée,  sous  ce  rajjport,  à  toute  propo- 
sition de  réforme  semble  avoir  été  l'une  des  causes  de  la  chute 
de  ce  {gouvernement;  elle  a  provoqué  en  1848  l'une  de  ces 
réactions  où  sont  entraînés  les  peuples  en  temps  de  révo- 
lution et  donné  lieu  au  réjjime  actuel,  où  le  droit  de  suffrage 
est  étendu  au  delà  de  toutes  les  limites  gardées  justju'à  pré- 
sent par  les  peuples  libres. 

Ce  régime  n'a  guère  justifié  cette  résistance  du  gouverne- 
ment de   1830,    puisqu'il   a   immédiatement  rétabli   l'oi'dre 
légal  qu'avait  compromis  une  théorie  systémati((ue  sur  Fim- 
jnuabilité  du  suffrage  restreint;  il  nous  a  en  outre  assuré  un 
avantage  considérable  en  conjurant  les  débats  irritants  que 
tout  système  de  cens  électoral  eût  infailliblement  soulevés. 
Chez  une  nation  désolée  par  l'antagonisme  social,  cette  ques- 
tion fournit,  en  effet,  une  arme  redoutable  aux  partis  qui 
réclament  l'extension  du  cens,  soit  par  conviction,  soit  avec 
l'espoir  d'en  tirer  profit,  soit  seulement  pour  entraver  l'ac- 
tion des  gouvernants.    Lorsque,   en    outre,  la  tradition  est 
tombée  en  mépris,  cette  arme  doit  devenir  irrésistible,  car 
on  n'aperçoit,  en  dehors  du  respect  de  la  coutume,  aucun 
point  d'arrêt  qui  puisse  empêcher  le  peuple  de  glisser  sur  la 
pente  du  suffrage  universel.   Cette  innovation  peut  assuré- 
ment nous  l'éserver  pour  l'avenir  de  dui^es  épreuves;  mais 
elle  a  peu  justifié  jusqu'à  présent  les  craintes  qu'elle  faisait 
concevoir  :   il  faut  donc  l'envisager  avec  sérénité  pour  en 
conjurer  les  inconvénients  et  pour  en  tirer  le  bien  qu'elle 
peut  produire. 

Les  craintes  que  soulève  dans  beaucoup  d'esprits  le  suf- 
frage universel,  se  lient  à  l'opinion  qu'il  existe  une  cause 
permanente  d'antagonisme  entre  les  diverses  classes  de  la 
société  et  notanmient  entre  les  riches  et  les  pauvres.  Celte 
opinion  elle-même  s'est  propagée  à  la  vue  des  haines  intes- 
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lines  provor|uées  par  la  décadence  de  l'ancien  ré{i[inie,  au 
milieu  des  discordes  civiles  qui  nous  divisent,  et  enfin  sous 
r influence  des  théories  historiques  qui  nous  si^^^nalent  ces 
haines  et  ces  discordes  cenime  des  conséquences  nécessaires 
de  la  civilisation  européenne.  J'ai  démontré  (0)  autant  que 
le  comportait  le  plan  de  cet  ouvrage  que  ces  allé{jations  n'ont 
aucun  fondement  ;  que  toutes  les  orfjanisations  sociales  fon- 
dées sur  le  libre  essor  des  forces  individuelles  entraînent  dans 
la  condition  des  familles  des  inégalités  considérables  (48)  ; 
mais  que  celles-ci,  comme  toutes  les  autres  inégalités  natu- 
relles, étaient,  dans  une  bonne  constitution,  un  motif  de  rap- 
prochement et  d'harmome. 

Les  peuples  libres  et  prospères  laissent  cet  accord  se  pro- 
duire ,  par  la  seule  impulsion  des  sentiments  et  des  intérêts , 
sans  immixtion  de  l'autorité  communale,  et  à  plus  forte  rai- 
son de  l'Etat.  Les  Américains  du  Nord  et  les  An{jlais  se  dis- 
tinguent entre  tous  par  cette  sa^je  réserve,  et  si  les  Anglais, 
contrairement  à  cette  règle,  font  intervenir  la  Paroisse  dans 
le  régime  de  l'assistance,  c'est  que  la  constitution  sociale  a 
été  faussée  sur  ce  point  par  les  désordres  que  j'ai  spéciale- 
ment décrits  (49,  56). 

En  Angleterre  ,  la  libre  discussion  a  souvent  pris  pour 
sujet  l'antagonisme  des  classes;  mais  elle  a  toujours  réfuté  les 
théories  importées  du  Continent;  elle  démontre  chaque  jour 
qu'il  n'existe  aucune  cause  réelle  d'antagonisme  entre  les 
riches  et  les  pauvres,  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  L'évi- 
dence et  la  raison  ôtent  ainsi  tout  caractère  agressif  aux 
sentiments  d'envie  qui  peuvent  fermenter  çà  et  là  au  sein  des 
classes  inférieures;  elles  enseignent  que  le  bien-être  de  chaque 
classe  se  lie  au  succès  de  toutes  les  autres,  et  elles  fondent 
sur  des  l)ases  indestructibles  l'harmonie  sociale  dans  chacjue 
agglomération  urbaine,  comme  dans  la  province  et  l'Etat. 

Les  classes  dirigeantes  de  notre  pays,  en  suivant  ce  plan 
de  conduite,  arriveront  aux  mêmes  résultats.  En  s'adonnant 
à  l'étude  des  faits  et  à  la  libre  discussion  des  principes,  elles 
mettront  en  lumière  l'intérêt  qu'ont  toutes  les  classes  à  rester 
unies ,  et  il  n'y  aura  plus  lieu  de  craindre  alors  que  le  suf- 
frage universel  devienne  un  dissolvant  pour  la  société. 
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Je  ne  prétends  point  assurément  que  ce  nouveau  pouvoir 
s'exercera  toujours  dans  la  li(;ne  de  l'intérêt  public.  Nous  ne 
savons  que  trop  que  les  autorités  les  plus  respectables  se 
laissent  aller  à  l'abus  :  mais  l'expéiience  apprend  aussi  que 
l'opinion  réforme  les  pouvoirs  corrupteurs  ou  intolérants  et 
qu'elle  condamne  ceux  qui  persévèrent  dans  le  mal.  L'an- 
tique royauté,  cette  institution  tutélaire,  à  l'abri  de  laquelle 
noire  vieille  France  a  {jrandi  pendant  tant  de  siècles,  n'a  pu 
elle-même  impunément  abuser  de  son  pouvoir  et  détruire  les 
autorités  qui  lui  faisaient  contre-poids.  Le  suffra(;e  universel, 
né  d'hier,  réussirait  moins  encore  à  soumettre  à  l'autorité 
exclusive  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  le  talent  et  la  ri- 
chesse, c'est-à-dire  les  forces  qui,  avec  la  vertu,  sont  la 
source  de  toute  autorité  dans  les  bonnes  constitutions  sociales. 
Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  devait  ini  jour  reproduire  sous 
une  nouvelle  forme  les  excès  qui  ont  amené  la  décadence  de 
Tancien  régime,  l'abaissement  qui  se  produirait  dans  notre 
société  contrasterait  l)ientôt  avec  la  grandeur  des  autres 
peiqiles.  Le  sentiment  national,  guidé  par  le  salutaire  prin- 
cipe de  la  concurrence  européenne,  ne  tarderait  pas  à  réagir 
avec  l'approbation  des  masses,  contre  l'erreur  d'un  moment. 
Toute  étude  spéciale  sur  les  écueils  de  chaque  constitution 
sociale  conduit  à  une  conclusion  analogue  :  la  véritable  ga- 
rantie de  la  liberté  et  de  la  paix  publique  pour  chacun  des 
membres  de  la  famille  européenne  se  trouve  dans  le  régime 
de  confédération  dont  Napoléon  III  a  posé  le  principe  })ar  le 
discours  du  5  novembre  1863,  et  qui  concilierait,  comme 
dans  la  vie  nationale,  la  concurrence  et  la  paix. 

Enfin,  c'est  dans  l'administration  des  communes  que  les 
abus  du  suffrage  universel  sont  le  moins  à  redouter.  La  plu- 
pai-t  des  actes  du  pouvoir  communal  aboutissent  à  un  impôt  ; 
et  -juand  on  s'abuse  il  faut  payer.  L'instinct  des  connnunes 
indépendantes  est  de  spécialiser  l'impôt  pour  chaque  service 
et  de  donner  dans  la  solution  des  questions  qui  le  concernent 
la  prépondérance  aux  plus  imposés.  En  France,  ce  principe  a 
été  observé  de  tout  temps,  et  aujourd'hui  encore,  malgré  les 
préoccupations  qui  régnent  depuis  18-48,  il  se  trouve  main- 
tenu dans  beaucoup  de  cas.  Il  y  a  évidemment,  dans  ce  prin- 
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cipe  sagement  Héveloppé ,   un  tempérament  dont  les  com- 
munes libres  sauront  toujours  tirer  parti. 

Les  considérations  qui  conseillent  de  donnera  nos  ji^randes 
villes  une  or/janisation  communale  ne  s  applirpient,  sous 
aucun  rapport,  à  nos  campagnes.  Les  communes  rurales 
françaises,  telles  qu'elles  sont  aujourd'hui  constituées,  n'ont 
même  plus  les  raisons  d'existence  qui  ont  conservé  aux  Pa- 
roisses anglicanes  ou  presbi'tériennes  une  certaine  impor- 
tance dans  le  gouvernement  local  du  Rovaume-Uni.  En  raison 
de  rinsuffisance  de  leur  territoire  et  de  leur  population,  et 
vu  l'influence  considérable  ([ui  doit  être  maintenue  chez  nous 
à  l'Etat  et  à  la  province,  elles  ne  sauraient  non  plus  pré- 
tendre à  jouer  dans  notre  constitution  sociale,  le  rôle  du 
Township  américain. 

La  commune  rurale,  conservée  jusqu'à  ce  jour  telle  que  le 
moven  âge  nous  l'a  léguée,  ne  répond  en  rien  aux  besoins  du 
temps  présent.  Les  circonstances  qui  ont  exclusivement  con- 
centré sur  l'Etat  et  le  dépai'tement  la  sollicitude  des  hommes 
d'Etat  de  la  Révolution  ne  leur  ont  pas  pennis  d'apercevoir 
cette  vérité;  mais  l'expérience  l'a  suffisamment  mise  en  lu- 
mière, et  tous  les  efforts  faits  depuis  soixante-quinze  ans 
pour  créer,  dans  la  commune  rurale,  un  fover  de  vie  locale  et 
de  liberté  n'ont  abouti  qu'à  des  déceptions.  Cet  insuccès,  en 
se  combmant  avec  la  déplorable  tendance  à  l'uniformité  que 
la  bureaucratie  impose  à  toutes  nos  institutions,  a  même 
réagi  sur  nos  grandes  communes  urbaines  qui  ont  toujours 
été  dignes  d'un  meilleur  sort;  et  ces  funestes  influences  y  ont 
empêché  jusqu'à  ce  jour  la  restauration  des  lil)ertés  locales, 
détruites,  contrairement  à  tous  les  droits'  fondés  sur  la  tra- 
dition et  l'intérêt  public,  pendant  la  décadence  de  l'ancien 
régime.  Il  est  aisé  de  montrer,  au  surplus,  d'une  part  que  les 
convenances  ou  les  besoins  qui  ont  constitué  au  moven  âge 

*  E^^tant  tous  les  développements  qui  ne  sont  point  indispensables  à 
l'exposé  de  mon  sujet,  je  ne  rappelle  point  ici  les  odieuses  spoliations 
commises,  au  détriment  des  communes  urhaincs,  par  Louis  XIV  et  ses  suc- 
cesseurs. Rien  n'a  plus  préparé  notre  nation  à  subir  les  attentats,  non  moins 
odieux,  commis  par  la  Révolution  contre  la  coutume,  la  raison  et  la  jus- 
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nos  communes  rurales  ne  subsistent  plus  aujourrriiui  ;  et  de 
l'autre  que  les  inttîréts  qui  maintieiment  dans  les  fjrandes 
villes  les  liens  de  communauté,  ne  se  retrouvent  pas  dans  ces 
petites  unités  '. 

Il  est  manifeste  <l'abord  qu'il  no  reste  aucune  trace  de 
l'autorité  qui,  dans  l'ancien  ré{;ime,  avait  créé  ces  circon- 
scriptions rurales  et  qui,  selon  l'ancien  adage,  ne  laissait 
aucune  commune  sans  seigneur.  Sans  doute,  il  existe  encore 
des  communes  où  le  sol  est  dans  les  mains  d'une  famille, 
substituée  en  fait  aux  droits  de  propriété  privée  de  l'ancien 
seigneur.  Mais,  même  dans  ces  c'as  exceptionnels,  il  n'y  a 
plus  aucun  lien  légal  entre  le  propriétaire  et  les  autres  habi- 
tants. La  Révolution  s'est  montrée  fort  susceptible  sur  ce 
point;  elle  a  détruit  les  redevances  perpétuelles  de  toute 
nature  qui  se  conservent  en  Angleterre  dans  le  régime  du 
copyhold  (54)  et  dans  le  droit  de  manoir  conférant  pour 
chaque  circonscription  la  propriété  des  minéraux  :  il  n'y  a 
donc  rien  dans  le  régime  moderne,  en  dehors  des  rapports 
privés,  qui  rattache  formellement  à  une  personne  aucune 
communauté  rurale'.  Il  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  lien 
seigneurial  puisse  jouer  un  rôle  utile  dans  l'organisation  de 
l'Europe  moderne,  et  même  en  Angleterre,  comme  je  l'ai 
remarqué  en  son  lieu  (W)),  on  s'occupe  incessamment  d'ef- 
facer les  dernières  traces  de  ces  anciens  rapports  sociaux. 

L'organisation  paroissiale  reste  encore  le  trait  saillant  de 

tice.  Plus  on  étudie  l'ancien  ré{|iinc  en  décadence  et  la  Révolution,  et  plus 
on  aperçoit  l'intime  connexion  existant  entre  les  vices  des  deux  époques. 
On  serait  tenté  de  les  comprendre  tontes  deux  dans  une  même  réprobation, 
si  l'on  ne  se  rappelait,  d'une  part,  que  l'ancien  régime  avait  conservé  dans 
les  cœurs  les  sentiments  d'houneui',  de  devoir  et  de  solidarité  qui  pei- 
mirent  à  la  France  nouvelle  de  vaincre  l'Europe  coalisée;  de  l'autre,  que 
la  Révolution,  en  mettant  Hn  à  de  déplorables  abus,  a  par  cela  même  pré- 
paré un  meilleur  avenir. 

1  Pour  se  rendre  compte  de  la  complication  extrême  qui  peut  être 
donnée  chez  nous  à  l'administration  d'une  commune  rurale,  il  faut  con- 
sulter la  loi  du  18  juillet  1837,  et  notamment  les  articles  9  à  22. 

2  Les  communautés  de  fermiers  du  ^sivernais  {k-'i)  peuvent  être  à  la  ri- 
{{ueur  citées  comme  un  dernier  vestige  des  institutions  qui  groupaient  plu- 
sieurs familles  autour  d'un  chef;  mais  le  caractère  privé  y  est  tellement  pré- 
dominant, qu'on  ne  saurait  les  ratfaclier  au  régime  communal. 
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la  plupart  de  nos  communes  rurales;  et  la  rétribution  accor- 
dée par  l'Etat  au  cler{jé  catholique  qui  pourvoit  aux  besoins 
spirituels  de  la  majeure  partie  du  pays,  contril)ue  encore  à 
donner  aux  circonscriptions  ecclésiastiques  le  caractère  d'une 
institution  publique,  i^es  faits  et  les  principes  démontrent 
cependant  que  la  paroisse  ne  saurait  constituer  à  l'avenir  un 
élément  du  gouvernement  local.  L'indépendance  réciproque 
de  l' Ejjlise  et  de  TEtat  peut  seule,  dans  le  ré^jime  moderne  (15), 
ren(b-e  les  deux  |)ouvoirs  di^jnes  et  féconds;  et  dans  ce  nouvel 
ordre  de  clioses,  les  fidèles  de  chaque  communion,  réunis 
selon  leurs  convenances  pour  se  livrer  aux  pratiques  de  leur 
culte ,  ne  constituent  désormais  que  des  associations  privées 
obéissant  librement  aux  évéques  ou  aux  autres  autorités  reli- 
gieuses. Comme  je  l'ai  montré  ailleurs,  les  bienfaits  de  cette 
séparation  sont  mis  en  évidence  par  la  pratique  de  tous  les 
cultes  aux  Etats-Unis  et  par  celle  des  dissidents  du  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  on  s'est  donc  mé- 
pris sur  les  convenances  de  l'avenir  en  continuant  à  identifier 
dans  le  régime  nouveau  la  paroisse  et  la  connnune.  Cette 
erreur  de  la  Révolution  e.^t  l'une  de  celles  qui  autoriseraient 
à  penser  (|u'en  cette  matière  la  propension  aux  innovations 
imprudentes  nous  a  été  moins  funeste  que  T esprit  de  routine. 
La  possession  indivise  de  forets  et  de  diverses  sortes  de 
pâturages  maintient  encore  sur  une  grande  échelle,  chez  nos 
populations  rurales,  le  régime  de  communauté;  mais  on  se 
tromperait  encore  gravement  sur  les  convenances  de  notre 
temps  en  faisant  de  cette  institution  du  moyen  âge  le  fonde- 
ment de  l'organisation  communale.  J'ai  exposé  ailleurs  '  les 
faits  et  les  principes  qui  j)rovoquent  la  transformation  de  ce 
genre  de  propriété,  à  mesure  que  les  peuples  deviennent 
plus  libres  et  plus  jorospéres,  et  je  puis  me  borner  à  les 
résumer  ici  en  peu  de  mots.  Les  biens  indivis  conviennent 
spécialement  aux  anciens  régimes  sociaux  qui,  ayant  assuré 
au  moyen  de  privilèges  la  prépondérance  de  certaines  familles 
et  la  grandeur  de  l'Etat,  se  préoccupent  de  mettre  à  l'abii 
du  dénûment  le  reste  de  la  population ,  plutôt  que  d'v  favo- 

1  Les  Ouvriers  européens,  p.  25,  183,  187,  235,  237,  241,  283,  293. 
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riser  l'essor  des  individualités  éniineutes.  Ils  ne  s'adaptent 
point  aux  convenances  des  {jrandes  nations  modernes  (|ui, 
n'apportant  aucun  obstacle  à  la  décadence  des  .grandes 
laniilles  envahies  par  le  vice  et  l'oisiveté,  ont  intérêt  à  les 
voir  remplacer  par  les  familles  qui  se  fondent  et  s'élèvent 
par  le  travail  et  la  vertu.  La  lihre  acquisition  de  la  propriété 
privée  est  le  plus  sur  moyen  de  succès  de  ces  nouvelles 
familles,  et  elle  ne  peut  se  propajjer  chez  les  nations  d'origine 
féodale  que  par  l'aliénation  des  biens  indivis. 

Cette  transformation  importe  encore  plus  que  le  rachat 
des  redevances  seigneuriales  à  l'établissement  du  nouveau 
régime  européen;  aussi,  ces  deux  sortes  de  réformes  sont- 
elles  confiées,  en  Angleterre,  à  la  même  autorité  (60).  L'alié- 
nation des  biens  indivis  est  à  peu  près  accomplie  dans  ce 
royaume,  tandis  qu'elle  est  à  peine  commencée  chez  nous. 
Le  sol  de  la  France  en  renferme  encore  d'immenses  éten- 
dues '  ;  et ,  par  une  regrettable  méprise ,  beaucoup  de  per- 
sonnes, croyant  servir  la  cause  de  la  liberté  civile  et  politique, 
continuent  à  repousser  la  réforme.  Sous  ce  rapport  comme 
sous  beaucoup  d'autres,  la  France  s'est  jusqu'ici  contentée 
de  mots  et  d'apparences  :  elle  se  flatte  de  devancer  l'Angle- 
terre parce  qu'elle  a  aboli  des  noms  et  changé  des  costumes 
que  celle-ci  conserve  avec  respect;  mais  elle  reste  sur  ce 
point  plus  féodale"  que  son  émule,  qui  depuis  sa  révolution 
de  1G88,  s'applique  avec  une  infatigable  persévérance  à 
aliéner  la  propriété  communale.  L'adoption  du  même  régime 
serait  pour  la  France  une  des  réformes  les  mieux  justifiées, 
et  elle  écarterait  un  des  prétextes  les  plus  spécieux  qu'on 
puisse  invoquer  en  faveur  de  l'organisation  actuelle  des  com- 
munes rurales. 

Au  surplus,  la  possession  des  biens  dits  communaux  con- 
corde moins  qu'on  ne  le  croit  généralement  avec  la  dc'limita- 
tion  de  ces  communes.  Ils  appartiennent,  tantôt  à  des  unités 
moindres  nommées  sections  de  communes,  tantôt,  au  con- 

1  Les  Ouvriers  européens ,  p.  235. 

2  Je  ne  saurais  trop  rappeler  que  la  propension  dominante  de  tous  les 
régimes  féodaux  que  j'ai  observés,  est  de  réagir  contre  la  nature  hnmaine 
et  de  maintenir  au-dessous  des  seigneurs  l'égalité  des  conditions. 


;j()2  CHAPITRE  VJI.  —  LE  GOaVEU:SEMEM. 

traire,  à  plusieurs  communes  réunies,  et  clans  ces  divers  cas, 
l'organisation  communale  entrave  plutôt  qu'elle  ne  favorise 
la  bonne  gestion  de  ces  biens.  Enfin  si  quelques  propriétés 
spéciales,  les  futaies  et  les  forêts  de  montagnes  par  exenqile, 
ne  peuvent  être  cédées  aux  particuliers,  à  défaut  de  familles- 
souches  capaMes  de  les  conserver,  il  ne  s'ensuit  pas  (|u' elles 
doivent  rester  communales  :  il  conviendrait,  comme  je  l'ai 
indiqué  ailleurs  (33),  de  les  attribuer,  à  des  conditions  équi- 
tables, au  domaine  de  l'Etat.  Et  cette  conclusion  concourt, 
avec  plusieurs  autres  faits,  à  démontrer  que  notre  régime 
actuel  ne  pèche  pas  toujours  par  l'excès  de  la  centralisation. 
On  s'applique  depuis  longtemps  chez  nous  à  rattacher  à 
l'institution  communale  le  service  de  l'instruction  primaire. 
Cet  effort  est  peu  judicieux  en  ce  qui  concerne  les  districts 
ruraux;  car  les  résultats  qu'on  en  obtient  laissent  l)eaucoup 
à  désirer  et  sont  peu  conformes  à  la  justice  distributive.  Les 
petites  communes  supportent  difficilement  les  frais  d'un  éta- 
blissement; les  grandes  communes  ne  se  prêtent  guère  à  la 
création  d'un  établissement  unique;  et  lorsqu'une  agglomé- 
ration locale  d'habitants  détermine  l'emplacement  de  l'école, 
1  intérêt  des  populations  disséminées,  c  est-à-dire  de  la  classe 
agricole  la  plus  recommandable  (34),  se  trouve  presque  tou- 
jours sacrifié.  Mais  le  vice  radical  du  système  se  trouve  dans 
l'intervention  obligée  du  régime  communal.  Ainsi  que  je  l'ai 
établi  précédemment  (4~),  l'école  primaire  n'a  point  néces- 
sairement un  caractère  public  :  c  est  un  établissement  essen- 
tiellement privé  qui  peut  sans  doute,  selon  les  convenances 
des  chefs  de  famille,  se  lier  à  l'organisation  communale,  mais 
qui  peut  aussi  se  rattacher  à  une  circonscription  plus  ou  moins 
étendue ,  ou  se  présenter  comme  une  dépendance  directe 
du  temple  ou  du  lover  domestique.  Dans  une  organisation 
normale,  l'Etat  ni  le  {jouvernement  local  ne  doivent  point 
avoir,  en  ce  qui  concerne  ce  service,  une  intervention  obli- 
gatoire. Ils  peuvent  accorder  un  concours  momentané  à  des 
populations  comprenant  peu,  sous  ce  rapport,  leurs  vrais 
intérêts  ;  mais  il  n'existe  aucune  raison  pour  que  cette  faveur 
s'applique  exclusivement  à  des  écoles  communales.  Le  gou- 
vernement britannique  s'inspire  à  cet  égard  d  une  idée  plus 
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juste  en  distril)uaiit  indislinctenient  les  subventions  dont  il 
dispose  (60),  à  tous  les  établissements  fondes  sous  les  patro- 
na{^fes  divers  des  communes,  des  paroisses,  des  hameaux,  des 
communions  reli^jieuses  orthodoxes  ou  dissidentes,  des  cor- 
porations privées  de  toute  nature  ou  des  particulieis  qui  se 
dévouent  aux  œuvres  de  bienl'aisance  et  d'utilité  publique. 

J'ajoute  que  si  on  persistait  chez  nous,  suivant  une  j)ro- 
pension  invétérée,  à  rattacher  les  subventions  scolaires  au 
cadre  du  (gouvernement  local,  ce  n'est  point  la  commune 
rurale  actuelle  qui  devrait  constituer  l'unité  de  ce  service 
spécial  :  il  vaudrait  mieux  déléguer  à  l'autorité  d'une  cir- 
conscription plus  étendue ,  plus  rapprochée  par  exemple  du 
canton  ou  de  l'arrondissement,  le  soin  d'adapter  ces  subven- 
tions à  toutes  les  convenances  locales  et  d'exercer  le  con- 
trôle qui  en  découle  naturellement.  En  continuant  à  encou- 
rafjer  avec  sollicitude  l'enseignement  primaire,  l'Etat  ne 
se  trouverait  donc  nullement  conduit  à  conserver,  sous  la 
forme  actuelle,  le  régime  communal. 

Les  intérêts  de  voirie  et  de  police  qui  imposent  impérieu- 
sement aux  grandes  villes  le  régime  de  communauté,  ne  se 
manifestent  qu'en  partie  ou  font  complètement  défaut  dans 
les  campagnes,  dans  celles  surtout  où  régne  l'organisation 
agricole  la  plus  parfaite  (34),  où  les  domaines,  grands  ou 
petits,  sont  agglomérés  autour  d'habitations  centrales,  rési- 
dences permanentes  des  propriétaires.  Un  régime  commu- 
nal calqué  sur  celui  des  villes  serait  presque  toujours ,  dans 
ces  conditions,  inutile  ou  nuisible. 

En  revendiquant,  comme  elles  le  font  trop  souvent  chez 
nous,  la  propriété  de  chemins  ayant  seulement  une  utilité 
privée,  les  communes  entravent  habituellement  les  efforts 
que  devraient  faire  les  propriétaires  riverains  pour  les  amé- 
liorer, les  rectitier ,  et  en  général  les  mieux  approprier  aux 
besoins  des  cultures;  et,  d'un  autre  côté,  elles  restent 
impuissantes  à  entreprendre  elles-mêmes  ces  sortes  de  tra- 
vaux. Leurs  prétentions  n'aboutissent,  en  résumé,  qu'à 
décourager  les  initiatives  que  provoquerait,  chez  les  inté- 
ressés,  le  sentiment  de  la  propriété  privée.  Quant  aux  che- 
mins présentant  réellement  le  caractère  d'utilité  commune, 


304  CriAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

nos  petites  circonscriptions  ont  rarement  les  ressources  et  le 
discernement  nécessaires  poiu'  im])rimer  à  ce  service  une 
bonne  direction.  Même  en  An/jleterre,  où  l'abondance  rela- 
tive des  (p'andes  propriétés,  où  un  patronafje  paroissial  intel- 
lijjent  et  efficace,  diminuent  la  difficulté  du  [)robléme,  on 
reconnaît  de .  plus  en  })lus  la  convenance  d'enlever  aux 
paroisses  le  service  des  routes  d'intérêt  restreint  ])our  le 
concentrer  sous  la  baute  surveillance  du  {jouvernement 
local  dans  des  circonscriptions  spéciales  (58)  établies  par  les 
intéressés,   et  intermédiaires  entre  la  Paroisse  et  le  Comté. 

Les  besoins  de  salubrité  qui  interdisent  tout  amas  de 
matières  organiques  sur  les  voies  lu'baines  ou  dans  les  dé- 
pendances des  habitations  n'existent  guère  dans  les  cam- 
pagnes à  domaines  agglomérés  et  v  sont  même  habituelle- 
ment remplacés  par  les  préoccupations  inverses.  L'abondance 
des  déjections  de  toute  sorte,  la  multiplication  des  ateliers 
d" abattage  et  d'équarrissage,  et  en  général  les  accumulations 
de  débris  végétaux  et  animaux ,  loin  de  nuire  à  la  popula- 
tion, assurent  la  fertilité  des  pâturages  et  des  cultures,  et 
sont  par  conséquent  rme  source  d'agrément  et  de  richesse. 
Alors  même  qu'en  certains  cas  l'hvgiéne  et  la  salubrité 
auraient  à  souffrir  à  cet  égard  de  la  négligence  de  la  popu- 
lation, ce  désordre,  vu  l'éloignement  réciproque  des  habi- 
tations, conserverait  un  caractère  local  et  privé  et  justifie- 
rait rarement  l'intervention  d'une  autorité  publique. 

Quant  aux  convenances  propres  à  toutes  les  populations, 
éparses  ou  disséminées ,  que  doivent  satisfaire  une  bonne 
organisation  de  la  police  et  une  énergique  répression  des 
menus  délits,  on  s'efforce  en  vain  d'v  pourvoir  dans  le 
régime  de  nos  ])etites  communes  rurales.  Partout  où  des 
populations  adonnées  au  vice  et  à  1  oisiveté  se  trouvent  au 
contact  de  grandes  ou  de  movennes  propriétés,  ce  régime 
aboutit  habituellement  à  une  organisation  permanente  du 
braconnage  et  de  la  maraude.  Les  parents  dressent  de  bonne 
heure  leurs  enfants  à  cette  honteuse  industrie ,  en  sorte  que 
les  principes  de  [)robité  et  d'honneur  se  trouvent  détruits,  dès 
le  plus  jeune  âge,  dans  le  cœur  des  populations.  Les  pro- 
priétaires  de   domaines  ruraux  souffrent  l)eaucoup   de    ce 
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désordre.  Ne  pouvant  compter  sur  les  produits  qui  sont 
l'objet  de  ces  rapines,  et  (jui,  sous  le  climat  de  la  France, 
sont  l'un  des  charmes  de  la  vie  rurale,  ils  trouvent  dans  ce 
désappointement  une  nouvelle  cause  d'absentéisme  (34), 

Ce  mal,  plus  {jrave  qu'on  ne  pourrait  le  penser  au  pre- 
mier aperçu,  contribue  sinjjulierement  à  maintenir  l'inl'ério- 
rité  qui  se  révèle  lorsque  l'on  compare  nos  campa^j^nes  à 
celles  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Il  résulte  surtout 
de  la  prétention  chimérique  qui  nous  porte  à  placer  dans 
nos  impuissantes  communes  le  centre  d'impulsion  de  la 
police  rurale.  Le  remède  se  trouvera  dans  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  autres  peuples  civilisés  qui  assurent  à  la 
propriété  rurale  le  respect  qui  lui  est  dû.  Il  consistera  sur- 
tout à  concentrer  la  direction  de  cette  police  dans  des  cir- 
conscriptions plus  étendues  que  nos  petites  communes  rurales, 
en  laissant  bien  entendu  aux  particuliers,  isolés  ou  associés, 
le  pouvoir  de  compléter  le  service  à  leurs  frais,  selon  leurs 
propres  convenances,  et  en  attribuant  à  de  nombreux  magis- 
trats ,  choisis  dans  la  classe  des  propriétaires  résidents ,  le 
pouvoir  de  juger  les  menus  délits  dans  de  fréquentes  audiences 
tenues  au  milieu  des  populations.  Cette  attribution  essentielle 
de  l'autorité  publique  et  tous  les  détails  qui  en  dépendent, 
ne  sauraient  évidemment  se  renfermer  dans  le  cadre  de  nos 
communes  rurales  ;  elle  doit  se  concentrer  dans  des  circon- 
scriptions plus  étendues ,  sous  la  haute  impulsion  du  dépar- 
tement et  de  la  province. 

L'assistance  des  pauvres  reprendra,  il  faut  l'espérer,  en 
France,  un  caractère  exclusivement  privé;  mais  si  les  efforts 
qu'on  fait  incessamment  pour  rendre  ce  service  public  et 
obligatoire,  sous  la  direction  d'une  branche  spéciale  de 
bureaucratie,  étaient  couronnés  de  succès,  ces  fonctions 
nouvelles  se  rattacheraient  à  de  grandes  agglomérations  d'in- 
térêts et  non  à  nos  petites  communes  rurales.  L'Angleterre 
fournit  sous  ce  rapport  des  indications  concluantes  :  l'assis- 
tance rurale  qui,  depuis  1601,  était  exclusivement  paroissiale, 
a  dû  être  récemment  centralisée  dans  des  Unions  composées 
moyennement  d'une  vingtaine  de  Paroisses  (5()). 

L'assistance  des  malades,  des  infirmes  et  des  vieillards, 
II.  20 
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dans  les  cas  où  la  famille  n'y  peut  complètement  suffire,  est 
une  fonction  de  corporations  privées  (46),  formées,  tantôt 
de  citoyens  qui  se  réunissent  spontanément  pour  (jérer  leurs 
propres  fondations ,  tantôt  de  notables  dési(;nés  par  la  popu- 
lation ou  par  l'autorité  locale  pour  administrer  les  établis- 
sements créés  par  la  sollicitude  et  le  déyouement  des  {jéné- 
rations  antérieures.  L'observation  comparée  des  peuples 
européens  prouve  que  ces  établissements  ne  se  conservent 
dans  toute  leur  pureté  que  par  les  sentiments  de  responsa- 
bilité individuelle,  fécondés  par  l'esprit  reli^jieux  et  contrô- 
lés par  l'opinion  locale;  tandis  que  la  corruption  y  pénétrr 
dés  qu'on  leur  donne  un  caractère  public,  et  notamment 
lorsqu'on  les  place  sous  la  direction  des  bureaucraties  de 
l'État,  des  provinces  et  des  commmies. 

Les  services  complexes  qui  pourvoient  aux  besoins  et  aux 
intérêts  des  aliénés  peuvent  être  à  la  rigueur  fondés  et  admi- 
nistx'és  par  les  grandes  communes  urbaines;  il  y  a  cepen- 
dant plus  de  convenance  et  moins  de  chances  d'abus  à  les 
réunir  à  ceux  des  districts  ruraux,  dans  de  grandes  institu- 
tions placées  sous  la  direction  de  la  province  et  le  contrôle 
de  l'Etat.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  là  une  attribu- 
tioii  pour  les  communes  rurales.  La  France  semble  appli- 
quer ici  avec  succès  ses  habitudes  de  centralisation;  elle  a 
été  parfois  bien  inspirée  en  groupant  plusieurs  départe- 
ments ci  en  donnant  au  service  des  aliénés  le  caractère  pro- 
vincial. Aucun  de  ces  régimes  d'assistance  ne  saurait  donc 
se  lier  à  l'institution  de  nos  communes  rurales. 

Le  service  de  l'état  civil  avant  pour  objet  de  célébrer  les 
mariages  et  d'enregistrer  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès,  a  été  partout  au  moyen  âge,  et  reste  encore  çà  et  là 
en  Europe,  une  dépendance  du  régime  paroissial.  C'est  ce 
service  qui  à  vrai  dire  a  déterminé,  au  début  de  la  Révolu- 
tion, la  transformation  des  paroisses  en  communes  rurales, 
lorsque  de  hautes  considérations  de  politique  et  d'ordre 
public  ne  permettaient  plus  de  conserver  cette  attribution 
aux  clergés.  Mais  cette  conception  était  peu  judicieuse,  car 
elle  a  multiplié  à  l'infini,  pour  une  fonction  très-simple,  des 
autorités  qui,  en  principe,  devaient  avoir  le  caractère  élevé 
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(lu  prêtre  et  du  magistrat;  elle  a  tout  d'abord  établi,  entre  la 
théorie  de  la  fonction  et  la  nature  du  personnel  disponible, 
une  contradiction  (}ui  a  constamment  vicié  dans  son  principe 
notre  coniuuuic  rurale. 

Les  Anglais  ont  donc  été  mieux  avisés  lorsqu'ils  ont  voulu 
récemment  taire  un  nouveau  pas  vers  la  séparation  de  rE{jlise 
et  de  l'Etat,  et  rendre  à  l'autorité  civile  une  de  ses  attribu- 
tions naturelles.  Ils  ont  centralisé  l'état  civil  dans  les  Unions 
de  paroisses  (5G),  chez  un  lonclionnaire  offrant  les  garanties 
sérieuses  que  ce  service  réclame,  et  surveillant  de  près  des 
agents  répartis  dans  la  circonscription ,  selon  des  convenances 
qui  ne  s'identifient  pas  toujours  avec  l'organisation  parois- 
siale. Ici  encoie  les  vrais  besoins  des  populations  ne  se  lient 
aucunement  à  la  conservation  des  communes  rurales,  et 
réclament,  au  contraire,  une  intelligente  i-éforme. 

Cette  conclusion  est  celle  que  j'ai  déjà  signalée  au  sujet  de 
la  police  locale  et  du  jugement  des  menus  délits;  elle  se 
reproduit  également  pour  l'élaboration  des  listes  d'électeurs 
et  de  contribuables,  pour  la  police  des  réunions  électorales, 
pour  la  levée  des  impôts,  pour  le  payement  des  dépenses 
locales,  et,  en  général,  pour  les  branches  d'activité  formant 
le  premier  degré  de  l'autorité  publique.  Tous  ces  services 
doivent  être  concenti'és  dans  des  circonscriptions  analogues 
aux  Unions  anglaises,  et  se  rapprochant  plus  ou  moins  de 
notre  canton.  Dans  ces  conditions,  sans  donner  lieu  à  des 
dépenses  excessives ,  et  sans  se  heurter  aux  diflicultés  nais- 
sant de  l'insuffisance  du  personnel ,  ils  peuvent  être  confiés  à 
des  fonctionnaires  ou  à  des  magistrats  dignes  de  leur  mis- 
sion, et  secondés  au  besoin  par  des  agents,  répartis  sous 
leurs  ordres  dans  les  localités. 

En  résumé ,  la  solution  des  difficultés  que  soulève  sans 
résultat  depuis  trois  quarts  de  siècle  l'organisation  de  notre 
commune  rurale ,  se  trouvera  dans  le  remplacement  de 
cette  création  stérile  par  une  circonscription  plus  ou  moins 
analogue  à  notre  canton. 

Entre  les  paroisses  rurales,  constituées  à  tort  en  com- 
nmnes   puisqu'elles   ne  sont   qu'une    simple   agglomération 

20. 
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d'intérêt»  privés,  et  les  communes  urbaines  ou  les  famille- 
sont  soumises  par  la  loi  à  certaines  oblifjations  d'intérêt 
public,  il  existe  des  afjjjlomérations  réunissant  quelques-unes 
des  conditions  propres  à  chacun  de  ces  deux  types  extrêmes. 
Kl  les  ne  veulent  point  supporter  les  dépenses  qu'entraînent 
tous  les  intérêts  collectifs  auxquels  les  jurandes  villes  pour- 
voient en  se  constituant  en  commune-.  ;  et  elles  ont  intérêt  à 
se  rattacher  au  réfjime  administratif  des  districts  ruraux  con- 
tinus. La  constitution  anfjlaise  a  résolu  admirablement  le 
problème  que  soulèvent  ces  populations  mixtes  (58)  ;  elle  les 
autorise,  par  des  lois  générales  sans  cesse  modifiées  selon  les 
besoins  nouveaux  qui  se  révèlent ,  à  se  constituer  en  corpo- 
rations, en  vue  d'obtenir  certains  avanta{jes  nettement  défi- 
nis, tout  en  restant  attachées,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
intérêts  collectifs,  à  l'Union  des  paroisses  et  au  Comté.  C'est 
ainsi  que  beaucoup  de  corporations  orfjanisent  en  commun 
certains  services  de  voirie,  de  police,  de  salubrité,  ou  entre- 
prennent des  travaux  relatifs  à  T approvisionnement  d'eau  et 
à  l'éclairage,  en  déclarant  se  conformer  aux  lois  spéciales 
rendues  à  cet  effet  parle  Parlement.  Pour  jouir  du  bénéfice 
de  ces  lois ,  les  populations  n'ont  qu'à  manifester  leur  vo- 
lonté par  un  vote,  et  à  ?,ubir  quelques  formalités  assurant 
aux  minorités  et  aux  contribuable^  atteint-)  par  ce  nouveau 
réf^ime,  les  garanties  nécessaires. 

On  ne  saurait  concevoir  une  organisation  plus  judicieuse, 
plus  apte  notamment  à  épargner  aux  jjopulations  non  homo- 
f^ènes  la  contrainte  que  leur  imposerait  l'institution  d'un 
régime  uniforme.  Parmi  les  nombreu-ies  formes  de  gouver- 
nement local  adoptées  en  Europe,  je  n'ai  rencontré  aucune 
pratique  qui  parût  mieux  justifiée  par  la  satisfaction  et  le 
bien-être  de-,  administrés.  La  raison  et  Texpérience  conseillent 
donc  d'adapter  un  régime  analogue  aux  habitudes  de  nos 
arrglomérations  rurales  ou  urbaines;  de  les  exercer  ainsi  à 
faire  elles-mêmes  un  judicieux  triage  de  leurs  intérêts  privés 
ou  communs,  et  de  les  soustraire  aux  entraves  que  leur 
impose  aujourd'hui  la  loi  communale. 

Je  ne  crois  pas  devoir  devancer  à  ce  sujet  les  recherches 
des  pouvoirs  publics  qui,  en  cas  d'approbation  du  principe, 
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auraient  à  en  faire  l'application  à  notre  pays.  Les  projets  de 
ce  {jenre  sont  peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de  cet  ouvra{je. 
Il  m'a  paru  plus  conforme  à  la  méthode  de  décrire,  avec  des 
détails  cjui  auront  pu  paraître  minutieux  au  lecteur  (58),  le 
régime  (|ui,  depuis  J848,  et  surtout  depuis  1858,  se  pro- 
page avec  tant  de  succès  en  An(j;leterre ,  parce  qu'il  concilie 
deiiv  principes  que  nos  voisins  respectent  é{]alement,  l'inté- 
rêt puhlic  et  la  liherté  individuelle. 

Les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  en  France  dans  le 
régime  communal,  se  rattachent,  comme  on  le  voit,  à  des 
principes  simples  ;  les  applications  de  ces  principes  sont 
d'ailleurs,  pour  la  plupart,  tracées  par  l'excellente  pratique 
de  l'Angleterre  et  de  plusieurs  peuples  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  il  faut  donner  l'indépen- 
dance aux  autorités  locales,  et  les  soustraire  au  joug  des 
bureaucraties  de  l'Etat  ou  du  département.  D'un  autre  côté, 
il  faut  leur  refuser  le  pouvoir  d'opprimer  le  public  et  notam- 
ment de  gêner  la  circulation  par  le  procédé  féodal  des  bar- 
rières d'octroi. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes ,  il  faut  abandonner  les 
petites  unités  aux  libres  propensions  de  la  vie  paroissiale ,  en 
cessant  de  j)rovoquer  chez  elles  une  vie  commune  toute  fac- 
tice, inutile  vestige  du  moyen  âge,  souvent  oppressive  '  pour 
les  familles  et  les  corporations  privées.  Les  attributions  qu'on 
s'efforce  eu  vain  de  leur  conférer  depuis  soixante-quinze  ans, 
doivent  être  restituées ,  les  unes  à  la  vie  privée ,  les  autres  à 
des  circonscriptions  plus  étendues,  intimement  liées  au  dé- 
partement et  à  la  province. 

En  résumé,  la  réforme  de  la  commune  doit  tendre,  d'une 
part,  à  développer  l'initiative  et  la  fécondité  de  la  vie  urbaine, 

*  Il  est  dans  la  natiu'e  des  choses  que  les  abus  de  l'autorité  publique  si.- 
fassent  surtout  sentir  à  ces  niveaux  inférieurs  où  l'imperfection  dos  a{»ents 
se  complique  des  rivalités  habituelles  à  nos  petites  localités.  Aussi,  un  pro- 
priétaire rural  désirera-t-il  généralement  que  le  tracé  du  chemin  qui  l'inté- 
resse soit  fixé  par  le  préfet  plutôt  que  par  le  maire  qui  peut  être  son 
ennemi  personnel,  ou  par  le  conseil  municipal  chez  lequel  peut  dominer 
l'influence  d'une  coterie  hostile.    Les  efforts  individuels,   concourant,   au 
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de  l'autre,  à  rattacher  les  intérêts  vraiment  communs  de  la 
vie  rurale  à  de  plus  {jrandes  unités,  analojjues  à  notre  can- 
ton actuel,  ayant  l'activité ,  le  discernement  et  la  puissance 
(]ue  nos  petites  communes  rurales  ne  posséderont  jamais. 

06-    LE     GOUVERNEMENT     LOCAL     DOIT     SURTOUT     GROUrER     LKS 

INTÉRÊTS     RURAUX     DANS     LE     CANTON    ET    LE    DÉPARTEMENT,    ET 
LES   INTÉRÊTS    PLUS    GÉNÉRAUX    DANS    LA    PROVINCE. 

On  oppose  habituellement  trois  objections  principales  aux 
réforme^  tendant  à  rétablii-  dans  le  gouvernement  local  l'ini- 
tiative et  l'indépendance  qui  y  réjjnaient  autrefois  et  dont  les 
autres  peuples  européens  continuent  à  jouir. 

Les  écoles  politiques  et  sociales,  qui  voient  dans  notre  tra- 
dition révolutionnaire  le  fondement  de  tout  ordre  pubhc , 
tiennent  en  suspicion  l'esprit  provincial.  Elles  se  rappellent 
que  les  provinces  de  l'ancien  ré^jime,  celles  surtout  où  domi- 
nait la  vie  rurale,  se  sont  peu  associées  ou  ont  formellement 
résisté  à  la  révolution  pro[)agée  par  les  populations  de  Paris 
et  des  (jrandes  villes.  Elles  se  persuadent,  en  conséquence, 
que  la  réorganisation  des  provinces  apporterait  de  nouveaux 
obstacles  à  l'établissement  du  régime  stable  que  nous  cher- 
chons à  constituer  depuis  1789.  « 

Cette  objection  est  de  nosjours  sans  fondement.  La  province 
a  été  moins  ardente  que  nos  grandes  villes  à  renverser  le  mau- 
vais gouvernement  de  l'ancien  régime;  mais  elle  est  éminem- 

snrpliis,  avec  les  tendances  permanentes  des  burenux  de  Paris  et  des  chefs- 
lieux  de  département,  se  sont  donc  souvent  emplovés  à  amoindrir  l'autorilé 
des  coirimunes  rurales. 

Nos  petites  olifjnrchies  municipales  poussent  souvent  jusqu'au  ridiculi- 
l'intolérance  et  l'esprit  de  coterie  que  nous  a  léfjués  l'ancien  régime.  Je 
connais  une  commune  rurale  oii  un  grand  ju-opriéiaire,  considéré  et  aimé 
de  tous  comme  le  bienfaiteur  de  la  contrée,  n'a  j  iniais  pu  se  faire  admettre 
dans  le  conseil  communai,  composé  de  petits  propriétaires,  de  cabaretiers 
et  d'artisans  ruraux.  A  l'éloge  de  la  personne  exclue,  et  au  reproche 
amical  qu'on  en  déduisait,  un  mendjre  de  ce  conseil  répondit  un  jour 
naïvement  :  u  Oh!  monsieur,  vous  avez  bien  raison  ;  M.  le  Duc  est  la  perle 
1  des  hommes  et  la  patron  du  pays  ;  nous  le  chérissons  tous  ;  mais  nous  ne 
»   voulons  pas  de  bourgeois  parmi  nous  !  • 
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ment  propre  à  conserver  le  bon  gouvernement  que  nous 
cherchons  tous  à  fonder.  Animées  des  saines  inspirations  de 
la  vie  rurale,  les  familles  provinciales  les  plus  iniluentes  esti- 
ment très-haut  l'indépendance  individuelle,  l'une  des  consé- 
quences les  plus  naturelles  de  leur  condition;  et,  d'un  autre 
côté,  exemptes  des  besoins  et  des  désirs  qui  portent  les  familles 
urbaines  à  parcourir  des  voies  nouvelles,  elles  tiennent  à  jouir 
de  la  quiétude  qui  leur  est  acquise  et  à  rester  dans  les  occu- 
pations et  les  rapports  sociaux  qui  suffisent  à  leur  activité. 
La  province  rurale  représente  avec  plus  de  permanence  bien 
qu'aA-ec  moins  d'éclat  que  les  grandes  villes  la  liberté  civile 
et  politique,  principal  besoin  des  temj)S  modernes;  elle  résiste 
mieux  à  l'influence  délétère  de  la  richesse  et  à  la  corruption 
des  classes  dirigeantes,  écueils  éternels  des  gouvernements 
dans  les  civilisations  avancées.  Elle  sera  donc  par  excellence 
dans  l'avenir,  encore  plus  qu'elle  ne  l'a  été  dans  le  passé, 
l'élément  modérateur  et  conservateur  des  gouvernements. 
Dès  à  présent,  elle  serait  le  plus  sûr  auxiliaire  de  ceux  qui 
veulent  fonder  la  liberté  en  évitant  les  révolutions. 

Selon  la  seconde  objection ,  une  organisation  ferme  de  la 
province  porterait  atteinte  aux  sentiments  de  nationalité  ;  et, 
à  ce  sujet,  on  se  reporte  volontiers  aux  guerres  provinciales 
de  l'ancien  régime  et  aux  résistances  locales  qui ,  pendant 
l'élaboration  révolutionnaire  du  régime  nouveau,  parurent 
un  moment  faire  obstacle  au  maintien  de  l'unité  française. 

Des  critiques  rétrospectives  du  même  genre  pourraient 
être,  à  la  rigueur,  adressées  à  tous  les  Etats  où  le  régime 
provincial  se  montre  le  plus  fécond ,  et  chaque  jour  elles  au- 
ront moins  de  fondement.  Avant  d'être  groupées  en  grandes 
nations,  les  provinces  ont  pour  la  plupart  formé  des  Etats 
indépendants;  et  il  est  tout  naturel  que  la  transition  ait  donné 
lieu  à  des  froissements  et  à  des  luttes;  mais  l'harmonie  s'est 
produite  à  mesure  que  les  bienfaits  de  l'union  se  sont  mani- 
festés. 

Les  antipathies  qui  séparèrent  si  longtemps  l'Ecosse  de 
l'Angleterre,  et  qui  éclatèrent  encore  au  milieu  du  dernier 
siècle,  ont  complètement  pris  fin  de  nos  jours  (59),  et  celles 
qui  subsistent  en  Irlande  ne  tarderont  pas  à  disparaître  sous 
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les  mêmes  influences.  Au  moment  où  éclata  la  révolution 
française,  l'union  des  provinces  était  plus  intime  en  France 
qu'elle  ne  l'était  dans  les  Iles  britanniques,  et  depuis  lors, 
elle  a  été  rendue  [)lus  complète  encore  par  un  répime  d'é{ja- 
lité  et  de  droit  connnun.  A  la  vérité,  quelques  provinces 
n'ont  point  subi  sans  résistance  l'impulsion  révolutionnaire 
injprimée  par  les  grandes  villes;  mais  le  caractère  de  leur 
protestation  a  été  rural  plutôt  (jue  provincial.  L'extension 
des  libertés  locales ,  qui  a  mis  fin  dans  les  Iles  britan- 
niques à  des  rancunes  invétérées,  ne  pourrait  doue  que 
cimenter  cliez  nous  l'union  créée  par  notre  réjjime  de  droit 
commun. 

Nos  assemblées  révolutionnaires,  dont  nous  conservons 
plus  qu'on  ne  croit  les  erreurs  et  les  passions,  se  sont  abusées 
en  pensant  que ,  pour  développer  le  patriotisme? ,  il  faut  dé- 
truire les  alfections  et  les  intérêts  qui  naissent  hors  de  la 
sphère  du  pouvoir  central.  En  brisant  systématiquement  les 
liens  qui  unissent  le  citoven  à  la  famille,  aux  associations 
locales  et  à  la  province,  elles  ont  provoqué  l'insuccès  qui  a 
été  le  résultat  final  de  leurs  entreprises ,  car ,  elles  ont  mé- 
connu les  enseignements  de  l'expérience  et  de  la  i-aison. 

Sauf  quelques  individualités  élevées  au-dessus  de  leurs 
contemporains  par  une  culture  spéciale,  les  hommes  ne  se 
passionnent  guère  pour  les  idées  abstraites.  On  ne  foime  pas 
plus  des  citoyens  par  la  notion  théorique  de  l'Etat,  qu'on 
ne  formerait  des  chrétiens,  sans  l'appui  du  culte,  par  la 
seule  connaissance  de  Dieu.  Pour  s'élever  au  sentiment  na- 
tional, les  hommes  ont  besoin  de  voir  la  nation  représentée 
par  cette  multitude  d'affections,  d'habitudes  et  d'intérêts  qui 
les  rattachent  au  lieu  natal.  Les  peuples  les  plus  dévoués 
à  la  patrie  sont  ceux  chez  lesquels  ces  propensions  naturelles 
sont  favorisées  par  des  institutions  positives;  et ,  parmi  celles- 
ci,  les  plus  fécondes  sont  incontestablement  celles  <[ui  main- 
tiennent l'ascendant  et  la  splendeur  de  la  province. 

Enfin,  les  personnes  placées  au  point  de  vue  gouverne- 
mental et  conservateur  opposent  à  l'extension  des  libertés 
provinciales  une  objection  analogue  à  celle  que  j'ai  déjà 
signalée  en  ce  qui  concerne  les  libertés  urbaines.  Elles  crai- 
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jjnent  que,  chez  une  nation  qui  s'est  montrée  si  souvent  rebelle 
au  j)rinci{)e  d'autorité,  l'octroi  de  ces  libertés  ne  donne  un 
nouvel  essor  aux  instincts  de  désordre  et  d'anta^jonisnie. 

A  la  même  objection  ,  j'oppose  la  même  réponse.  L'exer- 
cice d'une  autorité  lé(jitime  ne  développe  [)oint,  en  général, 
chez  les  hommes  l'esprit  d'insubordination  et  de  révolte. 
C'est,  au  contraire,  la  véritable  école  de  l'obéissance  et  du 
respect  envers  toute  autorité  supérieure,  digne  de  sa  mission 
et  portée  elle-même  à  maintenir  les  droits  de  ses  subor- 
donnés. Les  libertés  provinciales,  on  ne  saurait  trop  le  re- 
marquer, j)ropagont  cette  bienfeisante  influence  dans  un 
milieu  plus  calme,  plus  moral,  plus  conservateur  en  un  mot, 
que  celui  des  grandes  villes. 

Les  Anglais  se  sont  donc  inspirés  d'un  sentiment  protond 
d'ordre  public  en  établissant,  tians  le  Parlement,  une  repré- 
sentation distincte  pour  les  Comtés  ruraux  (57)  et  pour 
les  Borougbs  ou  grandes  communes  urbaines  (58).  Un 
régime  analogue  nous  donnerait  les  mêmes  garanties  ,  et  il 
n'y  aurait  plus  lieu  de  craindre  que  les  excitations  d'un 
gouvernement  révolutionnaire  pussent  jamais  provoquer, 
dans  les  campagnes  ainsi  organisées,  les  excès  qui  attachent 
de  si  tristes  souvenirs  à  l'histoire  de  plusieurs  connnunes 
urbaines.  En  émettant  cette  assertion,  je  suppose  bien  en- 
tendu que  l'aljrogation  du  régime  actuel  de  Partage  forcé 
permette  la  réorganisation  spontanée  de  la  propriété  ru- 
rale, et  cesse  de  propager,  parmi  les  propriétaires  indi- 
gents des  campagnes  (34),  les  appétits  grossiers  et  les 
instincts  de  barbarie  qui  se  sont  révélés ,  dans  plusieurs  dis- 
tricts ruraux ,  pendant  les  événements  de  1851. 

Il  tant  reconnaître  au  surplus  que  ces  objections  ne  sont 
ni  aussi  générales,  ni  aussi  invétérées  que  celles  qui  s'oppo- 
sent aux  réformes  de  la  vie  privée  et  de  la  commune.  Plusieurs 
écrivains'  commencent  à  signaler,  chez  nous,  les  bienfaits 
d'une  bonne  organisation  provinciale.  Quelques-uns,  animés 
d'un  esprit  sincèrement  libéral,  vont  jusqu'à  réclamer,  au 
moins  en   ce  qui  concerne  les  circonscriptions  territoriales, 

*  M.  Pierre  Clément,  M.  L.  de  Laverjjne,  les  .Tuteurs  du  recueil  intitulé 
Varia,  etc. 
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le  rétablissement  des  provinces  de  l'ancien  répime.  Ils  objec- 
tent contre  rorP;ani.sation  actuelle  que  le  département  ne 
répond  ni  aux  convenances  réelles  ,  ni  aux  habitudes  acquises 
des  populations;  tandis  que  les  rapports  sociaux  créés  par 
l'ancienne  vie  provinciale  conservent  leur  force  :  et  ils  en 
concluent  que  le  retour  à  ces  circonscriptions  traditionnelles 
serait  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  efficace  de  réor(ja- 
niser  le  (j^ouvernemeut  local. 

Ces  propensions  sont  spécieuses  au  premier  aperçu  :  ceux 
qui  auront  mission  d'accomplir  la  réforme  sociale  de  notre 
pays  agiront,  en  effet,  judicieusement  en  restaurant  les  tra- 
ditions qui  ne  blessent  point  les  intérêts  actuels.  Mais,  d'un 
autre  coté,  ils  ne  sauraient  trop  se  tenir  en  f^arde  contre  les 
tendances  historiques  qui  ont  imprimé  une  direction  stérile 
aux  travaux  de  quelques  réformateurs  allemands.  On  donne- 
rait contre  cet  écueii  en  rétablissant,  même  avec  de  nouvelles 
institutions,  les  anciennes  provinces  ,  et  je  vais  montrer  que 
cette  restauration  ne  concorderait  pas  avec  le  principal  objet 
que  semble  devoir  se  proposer  la  réforme. 

Le  but  du  gouvernement  local,  dans  les  grands  Etats  euro- 
péens, est  de  grouper  dans  une  série  d'unités,  convenablement 
choisies  et  liées  entre  elles  ,  les  intérêts  généraux  de  la  vie 
rurale;  puis  d'établir  entre  ces  intérêts  l'entente  et  l'harmo- 
nie que  la  contiguïté  des  habitations  permet  de  créer,  avec 
une  organisation  plus  simple,  dans  les  communes  urbaines. 
Gomme  je  l'ai  indiqué  ci-dessus,  la  constitution  britannique  a 
parfaitement  résolu  ce  problème  en  superposant  à  la  Paroisse 
rurale  qui  tend  à  devenir  un  simple  groupe  d'intérêts  privés, 
l'Union  (5G)  ,  le  Comté  (57)  et  les  trois  anciens  rovaumes 
devenus  aujourd'hui  de  vraies  provinces  (59). 

Nonobstant  une  conception  svstématique  assez  différente 
en  apparence,  la  France  a  été  conduite  par  la  force  des 
choses  à  une  organisation  analogue,  en  établissant  au-dessus 
de  ses  petites  communes  rurales,  le  canton,  le  département  et 
certaines  circonscriptions  intermédiaires  entre  ce  dernier  et 
l'Etat.  Lorsque  nous  renoncerons  enfin  à  l'antagonisme  social 
et  aux  révolutions  pour  organiser,  avec  le  concours  de  toutes 
nos  forces ,  un  Etat  puissant  en  présence  de  localités  libres  , 
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nous  trouverons  donc  chez  nous  presque  tous  les  éléments 
(l'une  excellente  solution. 

Le  lecteur  qui  aura  hien  vonlu  suivre  les  développements 
présentés  ci-dessus  au  sujet  des  communes  rurales  (0.>),  com- 
prendra, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  ici  de  nouveaux 
détails,  que  le  canton,  équivalent  de  l'Union  anj^laise,  sera 
le  lieu  naturel  de  réunion  des  intérêts  (généraux ,  groupés 
à  tort  jusfju'à  ce  jour  dans  ces  communes.  Parmi  ceux-ci  se 
présentent  au  premier  rang  les  services  de  l'état  civil ,  des 
chemins  d'intérêt  local  et  de  la  police  rurale.  On  y  rattache- 
rait quelquefois  l'enseipuement  primaire,  l'assistance  des 
-pauvres  et  les  autres  services  d'ordre  privé  que  l'intérêt  pu- 
hlic  ne  permet  pas  de  laisser  en  souffrance  quand  l'initiative 
individuelle  fait  défaut.  La  conqiaraison  des  deux  pays  semhle 
indiquer  que  les  cantons  français  ont  été  multi[)liés  plus  qu'il 
ne  convient  pour  cette  nouvelle  destination.  Si  inie  étude  plus 
attentive  confirmait  cette  appréciation,  il  serait  aisé  d'en  ré- 
duire le  nombre,  sans  affecter  sérieusement  les  droits  acquis. 

Les  circonscriptions  du  département  et  du  Comté  offrent 
d'intimes  rapprochements,  en  ce  qui  concerne  la  [lopidation 
et  l'étendue  superficielle  (57).  Les  analofjies  fondées  sur  la 
nature  des  intérêts  sont  au  fond  plus  marquées  que  ne  le 
laisse  croire  souvent  le  contraste  des  noms  et  des  formes; 
elles  deviendront  plus  complètes  à  mesure  que  les  réformes, 
dont  il  a  été  précédemment  question,  identifieront  davantage 
les  institutions  des  deux  peuples,  dans  les  domaines  de  la  vie 
privée  et  de  la  commune.  L'uniformité  qui  s'est  spontané- 
ment produite,  dans  la  pratique  des  deux  pays,  fournit  une 
première  raison  de  présumer  que  la  division  départementale 
répond ,  non-seulement  aux  préoccupations  spéciales  qui 
inspirèrent  les  réformateurs  de  1791,  mais  encoi'e  aux  véri- 
tables convenances  des  (j;ouvernements  modernes.  Quand  on 
étudie  les  intérêts  communs,  qui  obligent  les  localités  à  se 
concerter,  on  trouve  qu'ils  seraient  imparfaitement  satisfaits, 
parfois  même  décidément  froissés,  si  le  groupement  devait 
s'étendre  à  des  circonscriptions  aussi  étendues  que  l'étaient 
la  Bretagne,  la  Provence  ou  le  Languedoc.  Enfin,  si  l'on  se 
reporte  à  l'organisation   administrative  des  anciennes  pro- 
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vinces  et  notamment  des  pays  d'Etats,  on  constatera  que  leurs 
attributions  empiétaient  souvent  sur  celles  que  les  peuples 
modernes  réservent  exclusivement  à  l'Etat  proprement  dit  :  en 
revenant  à  ces  anciennes  circonscriptions ,  on  ne  se  place- 
rait donc  pas  dans  le  cadre  du  {jouvcrnement  local  tel  qu'on 
le  comprend  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  en  proposant  le  maintien  des  circonscrip- 
tions départementales,  je  ne  prétends  point  qu'elles  soient  à 
l'abri  de  toute  critique  et  qu'on  n'y  puisse  opérer  quelques 
remaniements  utiles.  Rien  ne  s'oppose  absolument  à  ce  genre 
de  réformes;  mais  le  bienfait  en  sera  toujours  balancé  par 
l'inconvénient  de  rompre  des  traditions  et  de  troubler  des  ha- 
bitudes datant  dé|à  de  trois  quarts  de  siècle'.  L'esprit  d'in- 
novation devra  moins  s'attacher  à  la  délimitation  des  circon- 
scriptions départementales  qu'à  l'organisation  des  services 
et  à  l'institution  des  autorités  avant  mission  de  les  diriger. 

On  peut  appliquer  aux  services  publics  de  notre  départe- 
ment et  du  Comté  d'Angleterre  une  observation  analogue  à 
celle  que  j'ai  déjà  présentée  ])our  les  communes  urbaines  des 
deux  pavs.  Les  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir,  au  mi- 
lieu de  populations  éminemment  agricoles,  offrent  déjà  beau- 
coup d'analogie.  En  présence  des  propensions  qui  portent 
les  Européens  à  adopter  des  institutions  imiformes  (53)  ;  sous 
l'influence  d'un  commerce  plus  libre  et  de  rapports  sociaux 
plus  fréquents,  ils  tendent  chaque  jour  à  s'identifier  davan- 
tage. Les  solutions  à  adopter  seront  d'ailleurs  déplus  en  plus 
subordonnées  à  la  préoccupation  dominante  de  la  civilisation 
moderne,  à  rétablissement  de  la  liberté  civile  et  politique. 
Ici  encore,  le  point  de  départ  de  la  réforme  peut  être  solide- 
ment fondé  sur  le  régime  établi,  tandis  que  le  sens  du  mou- 
vement est  indiqué  par  1  organisation  dont  jouissent  nos 
émules  les  plus  stables  et  les  plus  libres.  Au  surplus,  cette 
assimilation  progressive  des  institutions,  œuvre  par  excellence 
de  l'Europe  actuelle,  ne  s'accomplira  pas  exclusivement  au 

*  Quand  on  étudiera  cette  question  aver  Trittention  qu'elle  mérite,  on 
reconnaîtra  que  les  changements  de  circonscription,  qui  n'offriraient  guère 
de  difficultés  pour  le  canton,  soulèveraient,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment, des  inconvénients  fort  graves. 
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profit  de  la  France;  et  déjà  même,  comme  je  vais  le  dire,  on 
])eut  apercevoir  en  Angleterre,  dans  quelques  réformes  ré- 
centes émanant  du  Parlement  et  des  Comtés,  une  certaine 
tendance  à  se  rapprocher  du  département  français. 

Au  nombre  des  services  locaux  «jui  offrent  déjà  entre  les 
deux  pays  des  points  de  rapprochement,  on  doit  citer  en 
première  ligne  la  construction  et  l'entretien  des  bâtiments 
affectés  aux  services  départementaux,  des  établissements 
pénitentiaires,  des  prisons,  des  asiles  d'aliénés;  le  service 
des  enfants  trouvés;  la  confection  des  listes  électorales  et  le 
service  des  élections;  certains  services  généraux  de  salubrité  ; 
la  vérification  des  poids  et  mesures  ;  la  répartition  entre  les 
localités  des  charges  attribuées  en  bloc  au  déparlement,  en  ce 
qui  concerne  l'impôt  et  le  recrutement  de  la  force  publique; 
le  jugement  des  réclamations  de  toute  origine  soulevées  par 
les  taxes  de  l'Etat  et  des  services  locaux  (57). 

Parmi  les  services  qui  diffèrent  le  plus  et  au  sujet  desquels 
l'Angleterre  montre  une  certaine  tendance  à  se  rapprocher 
de  notre  régime,  on  remarque  surtout  le  service  des  routes. 
Le  Comté  n'v  intervient  qu'en  construisant  les  ponts  des 
routes  paroissiales  :  il  laisse  le  soin  des  routes,  ayant  un  inté- 
rêt plus  général,  à  des  corporations  privées  qui  se  rem- 
boursent de  leurs  frais  au  moyen  de  péages,  autorisés  par  le 
Parlement  sur  la  proposition  des  autorités  locales.  On  appré- 
cie surtout ,  dans  ce  système ,  les  raisons  d'équité  qui  mettent 
la  dépense  des  routes  à  la  charge  de  ceux  qui  en  font  usage, 
et  les  salutaires  influences  qui  soustraient  les  populations  à 
la  contagion  des  idées  communistes.  En  faisant  aujourd'hui, 
en  cette  matière,  un  pas  vers  le  régime  français  (57),  on  a 
en  vue  d'autres  avantages  :  on  se  préoccupe  surtout  de  sup- 
primer les  frais  considérables  et  surtout  la  gêne  qu'impose 
au  public  la  perception  des  péages  à  de  nombreuses  bar- 
rières; on  veut  ainsi  assimiler  plus  complètement  l'unité 
rurale  à  l'unité  urbaine,  en  donnant  aux  campagnes  la 
liberté  de  circulation  que  la  suppression  des  octrois  et  des 
péages  de  toute  sorte  assure  maintenant  aux  villes. 

Parmi  les  services  qu'il  importe  d'acclimater  chez  nous, 
conformément  aux  pratiques  séculaires  du  Comté,  il  faut  sur- 
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tout  si(jnalerune  police  fortement  orffanisée,  lice  autant  que 
possible  aux  services  plus  locaux  qui  peuvent  être  institues 
par  les  particuliers,  les  hameaux,  les  paroisses,  les  villes  de 
marché  et  les  cantons.  Au  nombre  des  im[)ortations  les  plus 
bienfaisantes,  se  présente  encore  la  surveillance  de  certains 
établissements  fréquentés  par  un  public  peu  recomman- 
dable ,  de  ceux  notamment  qui  spéculent  sur  la  vente  des 
boissons  spiritueuses.  Une  longue  expérience  enseigne,  en 
effet ,  que  dans  ces  incertaines  régions  du  domaine  privé  où 
l'industrie  légitime  tend  à  se  transformer  en  un  attentat  sys- 
tématique contre  îa  morale,  l'immixtion  de  l'autorité  a  d'au- 
tant moins  d'inconvénients  qu'elle  se  confond  davantage  avec 
les  influences  des  petites  localités ,  celles  qu'on  pourrait 
appeler  les  magistratures  naturelles. 

Dans  le  département  comme  dans  le  Comté ,  la  clef  de 
voûte  du  gouvei'nement  local  doit  se  trouver  dans  un  solide 
régime  financier  où  les  abus  de  la  recette  et  de  la  dépense 
soient  conjurés  par  l'influence  souveraine  des  contribuables. 

Quant  à  la  justice  locale,  elle  doit  souvent  s'inspirer  de 
l'excellente  pratique  du  Comté  anglais;  elle  doit  rester,  au 
surplus,  ainsi  que  je  l'expliquerai  plus  loin,  dans  l'avenir 
comme  elle  l'a  été  dans  l'ancien  régime,  en  connexion  intime 
avec  l'ensemble  du  régime  adopté  pour  la  province. 

Les  nombreux  points  de  contact  qu'on  peut  signaler  entre 
les  circonscriptions  et  les  attributions  du  Comté  et  du  dépar- 
tement ne  se  retrouvent  plus  ,  en  ce  qui  concerne  la  partie 
la  plus  essentielle  de  toute  organisation  sociale,  la  constitu- 
tion des  autorités  et  le  choix  du  personnel.  Ici  le  contraste 
des  deux  pratiques  est  complet  et  semble  dériver  de  l'anta- 
gonisme des  principes. 

L'organisation  actuelle  du  Comté,  harmonieux  mélange 
de  l'esprit  de  tradition  et  de  l'espnt  de  progrès,  est  spécia- 
lement adaptée  aux  convenances  permanentes  et  aux  besoins 
nouveaux  des  populations  rurales;  elle  établit  entre  les 
familles  disséminées  selon  les  exigences  de  l'agriculture ,  ou 
groupées  çà  et  là  par  les  intérêts  collectifs  des  campagnes, 
une  entente  analogue  à  celle  que  la  commune  crée  entre  les 
habitations,   les  rues  et  les  quartiers  des  villes.   Le  Comté 
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laisse  aux  communes  urbaines  constituées  au  milieu  de  son 
territoire,  par  la  loi  ou  la  coutume,  une  existence  distincte 
et  indépendante;  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  avec  ces 
dernières  à  certains  intérêts  communs,  il  procède  en  vertu 
de  conventions  spéciales,  comme  s'il  s' afjissait  de  particu- 
liers, de  corporations  privées  ou  de  Comtés  voisins.  Les 
attributions  du  Comté  sont  essentiellement  civiles  et  locales  ; 
elles  restent  complètement  étrang^éres  au  domaine  politique, 
et  elles  ne  réagissent  janmis  sur  celles  de  la  province  ni  de 
l'Etat.  Les  autorités  qui  en  sont  chargées  ne  prétendent 
point  exercer  une  influence  sur  le  Parlement  ni  sur  le  pou- 
voir exécutif;  et  lorsqu'elles  défendent  devant  eux  certains 
intérêts,  c'est  toujours  avec  l'attitude  d'administrés  respec- 
tueux. 

Le  gouvernement  central ,  de  son  côté ,  ne  les  appelle 
point  à  intervenir,  même  indirectement,  par  des  avis  ou  des 
vœux  dans  le  domaine  politique  '  ;  il  s'applique,  au  contraire, 
à  les  maintenir  strictement  dans  la  sphère  de  leurs  devoirs 
locaux.  Il  atteint  ce  but  par  les  lois  et  par  les  coutumes  qui 
posent  des  limites  bien  définies  au  pouvoir  de  ces  autorités , 
et  par  le  droit  commun  qui  aide  incessamment  les  partie» . 
liers  à  en  réprimer  les  empiétements.  Après  avoir  domié  ces 
garanties  aux  intérêts  publics  et  privés ,  il  ne  craint  plus  de 
laisser  dans  la  pratique  aux  autoi^ités  locales  une  liberté  d'ac- 
tion presque  absolue  ;  et  il  se  garde  surtout  de  les  soumettre 
à  une  direction  et  à  un  contrôle  exercés  par  ses  agents. 

Ces  autorités  ont  une  situation  très-différente  de  celle  qui 
est  faite  dans  le  Parlement  aux  représentants  des  mêmes  lo- 
calités. Ces  derniers  ont  à  faire  les  lois  d'intérêt  général  se- 
lon les  exigences  variables  de  la  politique,  et  sous  l'excita- 
tion d'intérêts  affectés  par  les  changements  qui  se  produisent 
dans  le  monde  entier.  Les  autorités  locales  n'ont  qu'à  admi- 

^  Je  suis  loin  d'en  conclure  que  l'excellente  organisation  du  Comté  soit 
sans  influence  sur  la  constitution  politique  de  l'Angleterre.  Il  est  manifeste, 
par  exemple,  qu'elle  offrirait  de  précieuses  garanties  contre  des  entreprises 
illégales  de  toute  origine;  mais,  dans  une  semblable  éventualité,  le  Comté 
agirait  moins  comme  un  corps  constitué  que  comme  un  particulier  défen- 
dant sa  propriété  et  ses  autres  droits  privés. 
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nistrer,  en  se  conformant  aux  lois,  les  intérêts  spéciaux  qui 
varient  le  moins.  Les  Anglais  ont  donc  été  conduits  par  la 
nature  des  choses  à  prendre  ces  autorités  à  deux  sources  dif- 
férentes :  tandis  que  les  membres  de  la  Cliamljre  des  com- 
munes sont  fréquemment  réélus  par  les  contribuables,  à  la 
seule  condition  de  satisfaire  aux  exi{=fenccs  de  l'opinion,  les 
autorités  du  Comté  se  composent  en  permanence  d'un  corps 
de  magistrats  nommé  par  le  souverain  et  comprenant  en  fait 
tous  les  propriétaires  ruraux  que  l'opinion,  fort  délicate  sur 
ce  point,  juge  dignes  de  remplir  cette  haute  mission  (57). 

Il  semble  que  dans  la  pratique  de  la  constitution  britanni- 
que, cette  différence  d'origine  concourt  dans  une  certaine 
mesure  à  assurer  la  prépondérance  du  Parlement  et  du  pou- 
voir exécutif.  Si  l'on  ne  craint  pas  de  conférer  aux  corps 
chargés  de  l'administration  des  communes  urbaines  l'ascen- 
dant qui  naît  de  l'élection  directe  par  la  population,  c'est 
qu'une  longue  expérience  a  enseigné  que  les  abus  d'in- 
fluence '  étaient  moins  à  craindre  pour  (\e>  localités  très- 
circonscrites  à  intérêts  spéciaux  et  souvent  contradictoires, 
que  pour  fies  territoires  fort  étendus  sollicités  par  des  inté- 
rêts généraux  et  homogènes. 

Après  les  premiers  essais  de  la  Révolution  en  matière  de 
gouvernement  local ,  tous  nos  gouvernements  ont  pris  soin 
de  restreindre  l'importance  du  département  *  ;  mais  en  même 
temps,  par  une  contradiction  peu  judicieuse ,  ils  l'ont,  sous 
quelques  rapports,  développée  sans  raison.  Notre  principale 

*  Toutes  les  classes  de  la  société  anglaise  témoignent  d'un  tel  respect 
pour  la  coutume  et  pour  la  constitution  politique,  qu'on  poin-rait  être  tenté 
de  conclure  que  le  régime  adopté  pour  l'organisation  do»  pouvoirs  du 
Comté  se  fonde  exclusivement  sur  la  tradition.  On  ne  saurait  cx|)liquei' 
ainsi  une  pratique  aussi  fondainentalc  :  le  gouvernement  anglais  e.st  celui 
qui  sacrifie  le  plus  volontiers  la  tradition  aux  exigences  actuelles  de  l'in- 
térêt public  et  du  droit  commun;  et  il  ne  voit  jamais  rien  de  superflu  dans 
une  j)récaution  qui  peut  conjurer  la  corruption  ou  l'abus.  Ainsi,  depuis 
longtemps  le  pouvoir  exécutif  n'a  manifesté  aucune  tendance  à  aljuser  de  son 
autorité;  cependant,  le  Parlement  conserve  avec  une  ténacité  inébranlable 
la  faculté  de  dissoudre  chaque  année  l'armée  de  terre,  en  refusant  non- 
seulement  les  subsides  mais  encore  le  vote  du  Mutiny  act  (60y. 

2  Cette  préoccupation  est  évidente  dans  la  loi  du  10-12  mai  t8'}8  voir 
notamment  les  art.  4,  7,  8,  etc. 
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erreur  consiste  à  {jrouper  dans  le  département  les  (jrandes 
communes  urbaiiies  et  les  districts  ruraux,  c'est-à-dire  deux 
intérêts  dissemblables  et  qui  se  nuisent  réciprofjuejnent  lors- 
qu'ils ne  conservent  point  une  action  distincte.  De  là  ré- 
sultent deux  {jraves  inconvénients.  Les  iniiuences  urbaines, 
que  tout  concourt  à  développer  chez  nous  depuis  deux 
siècles,  prennent  naturellement  une  prépondérance  abusive 
dans  une  représentation  fondée  sur  le  régime  électif  :  et  c'est 
ainsi  que  le  système  des  octrois,  qui  n'est  pas  moins  nuisible 
à  l'a^jriculture  qu'à  la  liberté  (générale,  s'em-acine  chez  nous 
de  plus  en  plus ,  dans  le  temps  même  où  il  se  trouve  con- 
damné par  l'accord  des  peuples  libres.  En  second  lieu,  dans 
ce  groupement  de  deux  intérêts  qui  devraient  se  balancer 
mutuellement  en  conservant  leur  individualité,  le  départe- 
ment acquiert  devant  l'Etat  une  importance  exagérée,  source 
d'in([uiétude  pour  ceux  qui  se  préoccupent  de  maintenir 
entre  les  pouvoirs  publics  un  juste  équilibre. 

La  bureaucratie,  hostile  par  instinct  au  gouvernement 
local,  a  toujours  tiré  parti  de  cette  situation  fausse  pour 
exciter  les  méfiances  de  nos  pouvoirs  exécutifs  ;  et  sous  cette 
inspiration  ceux-ci  ont  été  conduits  à  réduire  autant  que  pos- 
sible les  attributions  des  conseillers-généraux  de  département 
à  un  contrôle  nominal  et  de  courte  durée. 

L'opinion  publique  a  également  contribué,  en  cette  matière, 
à  iuquiéter  nos  gouvernements.  Il  semble  qu'elle  n'a  point  re- 
noncé aux  souvenirs  laissés  par  nos  anciennes  assemblées  pro- 
vinciales et  qu'elle  a  parfois  réclamé  pour  les  conseillers-gé- 
néraux de  département  des  attributions  qui  ne  sauraient  leur 
appartenir  depuis  l'établissement  régulier  de  la  représentation 
nationale.  Les  partis  politiques,  selon  qu'ils  dirigeaient  l'op- 
position ou  occupaient  le  pouvoir,  ont  successivement  en- 
trevu, dans  la  réforme  du  département,  un  point  d'appui  ou 
un  obstacle.  La  vraie  organisation  du  département  a,  en 
outre,  toujours  été  faussée  chez  nous  par  le  régime  d'élection 
directe,  qui  a  le  double  inconvénient  de  conférer  un  caractère 
politirpie  à  des  autorités  qui  devraient  être  essentiellement 
administratives  et  judiciaires  (57),  et  de  limiter  en  nombre 
des  capacités  qui  ne  seront  jamais  assez  multipliées. 
II.  21 
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Enfin  le  (gouvernement  central  et  la  bureaucratie  ont  eux- 
mêmes  détourné  les  conseillers -{généraux  du  rôle  modeste 
où  ils  doivent  se  renfermer  en  les  provoquant  à  émettre  des 
avis  et  des  vœux  sur  des  questions  d'intérêt  fjénéral  qui 
devraient  rester  pour  l'Etat  des  attributions  exclusives.  Rien 
n'est  plus  contraire  à  la  pratique  des  peuples  libres  et  n'a 
plus  contribué  à  fausser  cbez  nous  le  fjouvemement  local. 
En  Anjjleterre,  où  l'enquête,  fondement  des  lois  (64),  guide 
sans  cesse  l'administration  publique  et  concourt  en  consé- 
quence à  maintenir  l'ascendant  moral  de  l'Etat,  le  Parlement 
et  le  pouvoir  exécutif  chercbent  auprès  des  particuliers  toutes 
les  lumières  qui  peuvent  éclairer  leurs  décisions  et  leurs 
actes;  ils  consultent,  s'il  v  a  lieu,  les  personnes  investies 
dans  la  province  d'un  mandat  public.  Mais  les  opinions  ainsi 
recueillies  conservent  un  caractère  privé  et  ne  donnent  jamais 
lieu  à  des  votes  qui  pourraient  balancer  l'autorité  des  déci- 
sions prises  par  les  corps  politiques.  Les  enquêtes  faites 
contrairement  à  ce  sage  principe  auprès  des  autorités  locales 
sont  fréquentes  dans  notre  organisation  administrative,  et 
elles  sont  expressément  autorisées  par  la  loi  départementale'. 
Elles  deviennent  de  plus  en  plus  un  moven  d'action  pour  une 
bureaucratie  qui,  ne  pouvant  se  dispenser  de  tenir  compte 
des  faits  locaux,  est  constituée  en  debors  des  personnes  et 
des  intérêts  soumis  à  son  influence.  Cette  fausse  application 
d'un  excellent  pnncipe  a  le  double  inconvénient  (]e  créer 
arbitrairement  des  attributions  non  justifiées ,  et  de  rompre 
les  rapports  directs  qui  devraient  exister  entre  l'autorité  char- 
gée d'élaborer  les  lois  et  le  public  capable  de  l'éclairer. 

En  résumé,  c'est  en  exagérant  à  quelques  égards  le  rôle  du 
ffouvemement  local  que  nous  l'avons  condamné  à  l'état  d'im- 
])uissance  que  dé[)lorent  presque  toutes  les  écoles  politiques 
et  sociales,  et  que  nous  reproche  souvent  l'opinion  publique 
de  l'Europe.  Les  conditions  de  la  réforme  sont  indiquées  à 
la  fois  par  nos  échecs  et  par  les  succès  de  nos  émules.  Les 
autorités  départementales  n'ont  point  à  s'immiscer,  même 
par  des  conseils,  dans  l'administration  de  l'Etat  ni  .dans  celle 

1   Loi  du  10-12  mai  1838,  art.  G  (4"). 
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des  conmiuues  urbainos.  On  doit  restreindre  leur  eictivité 
aux  intérêts  collectils  ruraux,  et  on  les  rendra  d'autant  plus 
utiles  qu'on  les  renl'eruiera  plus  rijjoureusement  dans  ce  do- 
maine. On  se  trompe  ('jjalement  en  leur  conférant  l'influence 
que  r élection  doime  aux  membres  du  Corps  législatif,  et  en 
leur  refusant,  par  l'application  exa^jérée  d'un  bon  principe, 
la  répressi(m  des  menus  délits.  On  ne  résoudra  le  ])rol)léme 
du  gouvernement  local  qu'en  adoptant,  selon  rexenq)le  de 
l'Angleterre,  l'organisation  judiciaire  qui  sera  indiquée  plus 
loin,  c'est-à-dire  en  réunissant,  chez  un  personnel  d'élite 
choisi  parmi  les  propriétaires  ruraux  résidents,  l'administra- 
tion du  département  à  l'exercice  des  magistratures  locales. 

La  dernière  question  que  soulève  l'organisation  du  gou- 
vernement local  est  celle  de  savoir  si,  comme  dans  le  Royaume- 
Uni,  il  convient  d'établir  des  autorités  intermédiaires  entre 
celles  que  je  viens  de  définir  et  l'Etat  j  si,  au-dessus  du  can- 
ton, du  département  et  des  grandes  communes  urbaines,  il 
y  a  lieu  de  constituer  la  province  proprement  dite. 

En  recherchant  les  vraies  analogies  cachées  parfois  par  la 
diversité  des  noms,  on  aperçoit  que  la  question  est  résolue 
affirmativement  par  la  pratique  de  toutes  les  grandes  nations 
européennes.  L'organisation  provinciale  est,  comme  on  l'a 
pu  voir  (51)),  très-marquée  chez  la  nation  que  j'ai  surtout 
signalée  dans  ce  chapitre  comme  terme  de  comparaison;  et, 
en  observant  de  près,  on  constate  qu'il  en  a  toujours  été  de 
même  chez  nous,  malgré  le  soin  que  l'on  a  pris  de  proscrire 
le  nom  de  province  et  de  dissimuler  par  la  forme  le  fond  des 
choses.  Et  ici  je  ne  fais  pas  seulement  allusion,  comme  beau- 
coup d'écrivains  de  ce  temps',  aux  communautés  de  senti- 
ments et  d'habitudes,  vestiges  persistants  de  nos  anciens 
rapports  provinciaux;  j'ai  surtout  en  vue  les  besoins  pei'ma- 
nents  auxquels  tous  nos  gouvernements  ont,  eux-mêmes, 
pourvu  en  créant  une  multitude  de  circonscriptions  adminis- 
tratives plus  étendues  que  le  département. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  longuement  à  ce  sujet  pour 

i  Varia  :  les  départements  et  les  provinces  ;  Paiis,  Michel  Lévy,  1  vol. 
in-12,  février  1861,  p.  53. 

21. 


324  rilAPITRE  VIF.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

faire  comprendre  qu'en  établissant  les  cours  d'appel,  les 
académies,  les  divisions  et  surtout  les  (grands  commande- 
ments militaires,  les  légions  de  gendarmerie,  les  préfectures 
maritimes ,  les  directions  des  douanes  et  des  autres  adminis- 
trations financières,  les  arrondissements  forestiers  et  miné- 
ralogiques,  les  chambres  de  commerce,  les  concours  régio- 
naux d'agriculture,  etc.,  on  a  institué  de  vraies  provinces 
pour  l'administration  de  la  justice,  de  l'instruction  publique, 
de  l'armée,  de  la  sûreté  publi([ue,  de  la  flotte,  des  finances, 
des  forets  et  des  mines,  et  pour  l'encouragement  du  com- 
merce, de  l'industrie  manufacturière  et  de  l'agriculture. 
Devant  ces  précédents,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si 
beaucoup  d'intérêts  collectifs  s'étendent  au  delà  des  limites 
du  département,  mais  s'il  convient  de  les  grouper  méthodi- 
quement de  manière  à  rétablir  la  vie  provinciale. 

Une  réorganisation  svstématique  de  la  province  toucherait 
évidemment  à  une  multitude  de  traditions  et  de  droits  acquis; 
il  n'est  peut-être  pas  de  sujet  où  on  se  laisse  plus  aisément 
éo'arer  par  les  rancunes  ou  les  engouements  fondés  sur  les 
théories  historiques  :  c'est  donc  un  des  prol)lème3  les  plus 
épineux  que  soulève  notre  réforme  sociale.  Mais,  d'un  autre 
côté,  c'est  l'un  de  ceux  dont  la  solution  offre  le  moins  d'ur- 
gence et  peut  le  mieux  se  subordonner  au  perfectionnement 
/^fraduel  des  hommes  et  des  choses.  On  ne  saurait  organiser 
trop  vite  la  commune  urbaine ,  le  canton  rural  et  le  dépar- 
tement, qui  sont  les  vraies  unités  du  gouvernement  local, 
tandis  qu'il  suffit  à  la  rigueur  de  concevoir,  pour  la  province, 
un  plan  d'ensemble  qui  s'améliorerait  progressivement  et 
dont  la  réalisation  pourrait  embrasser  une  longue  période  : 
c'est  ce  plan  dont  j'ai  maintenant  à  présenter  une  première 
esquisse,  en  insistant  sur  les  institutions  qui  doivent  y  occuper 
la  première  j)lace. 

Chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  justice  émane  du  Souve- 
rain et  appartient  par  conséquent  au  domaine  de  l'Etat; 
mais,  dans  le  détail  de  son  organisation,  et  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  composition  du  personnel,  elle  prend  toujours 
chez  les  grandes  nations  le  caractère  provincial. 

Les   tribunaux   supérieurs,    c'est-à-dire    ceux   qui   ont  le 
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pouvoir  de  juger  eu  deruier  ressort  les  procès,  ceux  que  nous 
nommons  cours  impériales  ou  cours  d'appel,  ne  peuvent  rem- 
plir convenablement  cet  office  qu'en  se  multipliant  pour  se 
tenir  à  la  portée  des  justiciables.  Pour  rendre  avec  discerne- 
ment la  justice  civile  ou  répressive,  les  magistrats  composant 
ces  tribunaux  doivent  connaître  à  fond  les  intérêts  généraux, 
les  passions  dominantes,  et  en  général  les  mœurs  des  parties, 
des  accusés  et  des  témoins;  ils  ne  peuvent  ignorer  les  idiomes 
locaux,  qui,  même  chez  les  nations  les  plus  homogènes  et  en 
France  plus  qu'ailleurs,  jouent  encore  un  rôle  considérable. 
Or  ces  aptitudes  ne  peuvent  éti^e  acquises  qu'après  une  longue 
résidence  dans  la  localité  ;  elles  ne  se  joignent  à  la  plus  haute 
vertu  du  juge,  à  l'impartialité,  que  chez  les  hommes  domi- 
nant de  haut  les  passions  et  les  intérêts ,  issus  de  familles 
indépendantes  par  leur  situation  même,  ayant  à  conserver 
une  haute  renonnnée  d'honneur,  incorporés  au  sol  par  une 
transmission  traditionnelle  de  la  propriété  foncière.  Enfin 
dans  le  régime  anglais,  le  public  est  garanti  contre  l'esprit 
local  de  coterie,  par  l'institution  de  trois  cours  égales  en 
rang,  se  contrôlant  l'une  l'autre,  et  dont  les  juges  opèrent 
séparément  dans  les  localités,  avec  le  concours  du  jury. 

Cette  connexion  intime  entre  les  circonscriptions  des  tri- 
bunaux supérieurs  et  les  résidences  patrimoniales  des  magis- 
trats est  frappante  chez  les  grandes  nations  européennes; 
elle  était  le  fondement  de  notre  organisation  judiciaire  au 
xvi"  siècle,  à  cette  grande  époque  que  l'on  ajustement  signa- 
lée comme  l'âge  héroïque  de  la  magistrature  française;  au 
milieu  de  la  décadence  de  l'ancien  régime,  elle  en  est  restée 
jusqu'à  la  Révolution  le  trait  le  plus  saillant;  enfin,  elle  se 
retrouve  dans  nos  cours  d'appel,  composées  encore  en  partie 
de  propriétaires  ruraux  placés  dans  cette  condition'. 

La  réfoi'me   de  notre   organisation  judiciaire   se  fondera 

*  J'ai  souvent  recherché  jiourquoi  le  service  de  la  justice  conserve  un 
régime  différent  de  celui  qui  prévaut  de  plus  en  plus  dans  l'armée  et  les 
autres  services  publics.  J'attribue  ce  résultat  à  deux  causes  principales  :  en 
premier  lieu,  le  respect  des  traditions  est  inculqué  de  bonne  heure  par  une 
organisation  exceptionnelle  (40)  aux  légistes,  chez  lesquels  on  a  toujours 
choisi,  avec  raison,  les  directeurs  du  service;  en  second  jieu,  en  raison  du 
salaire  peu  élevé  attribué  aux  magistrats ,  les  grandes  influences  qui  do- 
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donc  en  partie  sur  le  retour  à  quelques  bonnes  traditions,  en 
partie  sur  des  innovations  sujjgérées  par  la  pratique  des  autres 
peuples  et  notamment  par  celle  des  An^jlais.  Ainsi  que  je  l'ai 
indiqué  en  son  lieu  (59),  ces  derniers  ont  conservé  trois  cir- 
conscriptions judiciaires  avec  huit  tribunaux  supérieurs  sié- 
geant à  Londres,  à  Edimbourg  et  à  Dublin. 

En  Angleterre  et  dans  le  pavs  de  Galles,  où  sont  mainte- 
nant agglomérés  plus  de  Aingt  millions  de  justiciables,  quinze 
juges  composant  les  trois  cours  supérieures  de  ^\  estminster, 
et  soixante  juges  composant  les  soixante  coui'S  de  Comté,  suf- 
fisent à  rendre  la  justice  civile  et  répressive,  avec  le  concours 
des  deux  classes  de  jurés,  de  plusieurs  milliers  de  magisti'ats 
ruraux  non  rétribués,  et  de  quelques  centaines  de  magistrats 
urbains  en  partie  salariés.  Il  semble  donc,  au  premier  aperc^-u, 
peu  opportun  de  conserver  en  France  pour  une  popula- 
tion totale  de  37  millions,  27  groupes  de  cours  supérieures 
avec  900  magistrats  et  361  cours  inférieures  avec  2,500  ma- 
gistrats pour  les  affaires  échappant  à  la  com})étence  de 
3,000  juges  de  paix  salariés  et  de  plusieurs  milliers  de  ma- 
gistrats non  salariés  appartenant  à  220  tribunaux  de  com- 
merce et  à  une  centaine  de  conseils  de  prud'hommes.  H  y  a 
lieu  de  critiquer  surtout  l'institution  de  27  cours  d'appel 
ayant  pour  unique  raison  d'existence  le  maintien  d'anciennes 
circonscriptions  provinciales  qui  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  les  besoins  actuels  des  populations. 

D'un  autre  côté,  la  réforme  judiciaire  n'est  pas  aussi  simple 
que  le  ferait  croire  d'abord  là  comparaison  des  chiffres  pré- 
cédents. Si  plusieurs  de  nos  tribunaux  ont  des  loisirs,  il  en 
est  d'autres  qui  sont  surchargés  de  besogne;  en  sorte  qu'en 
se  bornant  à  réduire  le  nombre  des  tribunaux  et  des  juges, 
on  désorganiserait  souvent  le  service.  Cette  réduction,  pour 
être  féconde,  doit  marcher  de  front  avec  plusieurs  autres 

minent  dans  In  capitale  ont  été  peu  portées  jusqu'à  ce  jour  à  disputer  ces 
modestes  situations  aux  propriétaires  ruraux  résidents.  Je  ne  veux  point 
par  là  faire  l'élofije  absolu  du  système  français  qui  attriliue  un  faihle  salaire 
à- de  nombreux  niajjistrats  ;  l'observation  m'a,  au  contraire,  montré  la  su- 
périorité du  système  auglais,  qui  rétribue  lar{;eraent  un  petit  nombre  de 
juges  donnant  une  haute  direction  à  une  inuitilude  de  jurés  et  de  magis- 
trats ruraux  exerçant  à  titre  gratuit. 
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réformes  dont  l'Angleterre  nous  a  depuis  longtemps  donne 
l'exemple. 

II  laut,  en  premier  lieu,  changer  les  lois  et  par  suite  les 
liabitudes  (jui  font  intervenir  inutilement  l'autorili^  dans  les 
intérêts  })rivés  et  qui,  sans  motii's  (ires  de  l'intérêt  public, 
provoquent  entre  les  particidiers  une  multitude  de  procès. 
Tel  est  le  cas  notamment  de  notre  régime  de  Partage 
forcé  (20).  Excitant  la  cupi<lité  et  l'envie,  autorisant  les  en- 
fants à  entrer  en  rébellion  contre  la  dernière  volonté  de  leur 
père,  il  porte  beaucoup  d'individus  à  réclamer  contre  la  part 
faite  à  leurs  cohéritiers.  Dans  nos  j)rovinces  méridionales 
notamment,  où  la  tradition  résiste  encore  aux  prescriptions 
de  la  loi  (34),  la  principale  besogne  des  tribunaux  consiste  à 
reviser  les  partages  établis  au  lit  de  moi^t  par  les  pères  de 
famille.  Ces  tristes  débats  ne  sauraient  troubler  la  vie  privée 
dcuis  le  régime  de  la  Liberté  testamentaire  (21),  où  le  père 
de  famille,  en  fixant  lui-même,  avec  un  pouvoir  absolu,  la 
transmission  de  sa  propriété,  institue  dans  le  cercle  de  la  pa- 
renté ou  de  l'amitié,  l'arbitre  chargé  de  trancher  souveraine- 
ment les  débats  que  pourrait  faire  naître  la  succession. 

Il  faut,  en  second  lieu,  attribuer  à  des  jurys,  composés  de 
tous  les  citoyens  dignes  de  cette  mission,  le  jugement  des  ques- 
tions de  fait  dans  les  affaires  civiles.  L'emprunt  que  la  révo- 
lution française  a  fait  à  l'Angleterre  en  appliquant  l'institu- 
tion du  jury  aux  affaires  criminelles  a  déjà  exercé  sur  notre 
organisation  judiciaire  et  sur  l'ensemble  de  notre  organisation 
sociale  une  heureuse  influence  ';  l'extension  du  même  régime 

^  On  a  souvent  critiqué  chez  nous  l'institution  du  jury  :  on  a  dit  not;im- 
ment  que  nos  jurés  montraient  moins  de  discernement  que  ceux  de  l'An- 
jljleterre  et  qu'ils  n'offraient  point  les  garanties  que  la  société  trouverait 
dans  des  juges  de  profession.  Tous  les  faits  que  j'ai  observés  ou  recueillis 
auprès  do  personnes  compétentes  démentent  ces  assertions.  Les  enquêtes 
qu'on  pourra  faire  à  ce  sujet  démontreront  que  les  différences  existant, 
sous  ce  rapport,  entre  les  deux  peuples,  sont  pour  la  plupart  en  faveur  de 
la  perspicacité  des  jurés  français.  L'infériorité  de  la  France  ne  se  manifeste 
(jue  par  le  petit  nombre  des  personnes  capables  de  remplir  cette  fonction 
dans  les  campagnes;  mais  elle  prendra  fin  à  la  suite  des  réformes  qui  réor- 
ganiseront la  vie  rurale  (34)  en  même  temps  que  les  familles-souches.  La 
description  que  jai  faite  de  ces  dernières  (30)  indique  assez  qu'elles  for- 
meront ,  chez  tous  les  peuples  libres,  la  meilleure  pépinière  du  jury. 
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aux  affaires  civiles  sera  plus  féconde  encore.  P^Ile  permettra  de 
réduite  dans  une  piviportion  considérable  le  nombre  des  juges 
salaric's  et  pur  coii^(''qiient  d'accomplir  la  pailie  la  plus  appa- 
rente de  la  réforme  judiciaire.  Eïïit  rehaussera  sin{julierement 
la  valeur  intellectuelle  et  morale  des  citoyens  en  les  associant 
comf)l('fement.  et  en  plus  {;rand  nombre  à  l'omvre  de  la  jus- 
tice; enfin,  elle  apaisera  l'envie  et  l'anta/jonisme,  développés 
par  une  fausse  notion  de  l'éjjalité,  en  faisant  journellement 
a[)j)r(;cier  le  bienfait  de  la  biérarcbie  léjjitime  fondée  sur  la 
veitu ,  le  talent  et  la  richesse.  Tel  homme,  en  effet,  disposé, 
à  croire  que  tous  les  citoyens  sont  indistinctement  propres  à 
choisir  en  rpjalité  d'électeurs  les  lé{pslateurs  charfjés  des 
intérêts  (généraux  du  pavs,  verrait  avec  incpiiétude  ses  inté- 
rêts privés  et  sa  vie  même  soumis  au  jufjement  de  ceux  de 
ces  électeurs  qui  ne  se  recommandent  ni  par  une  réputation 
honorable,  ni  par  des  succès  [)rofessionnels,  ni  par  une  situa- 
tion indé[)er»dante.  A  ce  point  de  vue,  l'institution  du  jurv 
réa{jit  en  dehors  des  limites  de  son  application  directe;  elle 
offre  aux  peuples  libres  des  moyens  d'harmonie  sociale  aux- 
quels rien  ne  saurait  suj)pléer;  elle  exerce,  en  effet,  les 
citovensà  se  classer  mutuellement  à  leur  vraie  valeur,  et  four- 
nit ainsi  h  ceux  qui  prc^tendent  se  ['ouvcrnor  eux-mêmes  le 
]>remir'r  él(;tncnt  de  sucres  '. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  confier  la  répression  des  crimes 
et  des  délits  les  plus  nombreux  à  un  corps  de  majjistrats 
composé  de  tous  les  propiic-laires  ruraux  résidents,  capables 
de  remplir  cettf  ii;iu(e  mi^^ion,  déjà  cbar/n's  de  l'administra- 
tion rléj)artemerjtale ,  et  auxquels  on  pourrait,  avec  toute 
convenance,   conserver  le  nom  de  conseillers-{j^énéraux   de 

*  L  institution  «lu  yii\  a  toujours  joué  ce  rôle  dans  la  constitution 
sociale  des  États-Uniji;  elle  y  fait  contre-poids  aux  institutions  qui  tendent 
à  subordonner,  à  l'influence  du  nombre,  la  raison  et  la  justice;  elle  inté- 
resse tous  les  citoyens  à  comprendre  l'une  des  vérités  fondamentales  de 
tout  ordre  social,  savoir  :  fjue  la  vertu  et  le  talent  établissent  entre  Utn 
hommes  une  inégalité  qui  s'itnpose  légitimement,  et  qui  est  en  quelqiie 
sorte  de  droit  naturel.  I/in.stiiution  des  jurys  américains  est  celle  que 
M.  A.  de  To<;queville  a  cJû  le  plus  négliger  pour  établir  sa  thèse  de  la  pré- 
pondérance exclusive  des  classes  inférieures;  et  cette  omissiim  est  l'une  de 
celles  qui  justifient  la  critique  présentée  dans  une  note  précédente  (62). 
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département.  Comme  je  l'ai  ailleurs  indiqué,  cette  réforme 
elle-même  se  lie  à  l'avènement  de  la  Liberté  testamen- 
taire (-'îi),  à  la  consolidation  des  familles-souches  (30),  et  à 
l'ensemble  des  améliorations  que  réclament  le  travail,  l'asso- 
ciation et  les  rapports  privés.  Seule,  elle  peut  résoudre 
le  difficile  problème  du  libre  .'gouvernement,  dans  les  districts 
ruraux  et  les  déparlements,  en  créant  peu  à  peu,  par  la  pra- 
tique des  magistratures  locales,  un  personnel  di{jne  de  la 
confiance  du  public. 

Le  lecteur  qui  voudra  bien  se  reporter  à  la  description 
que  j'ai  donnée  ci-dessus  (57,  59)  de  T organisation  judiciaire 
du  Royaume-Uni,  comprendra,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
présenter  à  ce  sujet  plus  de  détails,  que  ces  réformes  se  ma- 
nifesteraient surtout  par  l'établissement  de  six  juridictions 
mises  autant  que  possible  à  la  portée  de  tous  les  justiciables, 
savoir  :  1°  des  audiences  locales  tenues,  selon  les  besoins, 
sur  tous  les  points  du  territoire  par  un  seul  conseiller-[|énéral, 
pour  la  répression  immédiate  du  vagabondage,  du  colpor- 
tage, des  petits  délits  ruraux;  et  pour  la  délivrance  des 
ordres  d'arrestation  en  cas  de  flagrant  délit;  2°  des  sessions 
de  canton  tenues  par  deux  conseillers-généraux  au  moins , 
pour  la  répression  des  délits  plus  graves ,  les  décisions  de 
police  concernant  les  débits  de  boissons  et  autres  lieux 
publics ,  et  le  jugement  des  contestations  entre  patrons 
ouvriers  ;  3°  des  sessions  de  département  tenues ,  selon 
les  cas,  par  trois  ou  cinq  conseillers  -  généraux ,  pour  les 
appels  de  certaines  décisions  des  sessions  de  canton  et 
pour  le  jugement,  avec  ou  sans  le  concours  du  jury,  des 
délits  graves  ou  des  crimes  punis  par  les  moindres  peines  ; 
4°  des  cours  urbaines  formant,  dans  les  communes  constituées 
par  la  loi,  l'équivalent  de  ces  trois  juridictions,  tenues  par 
des  magistrats  salariés  ou  exerçant  à  titre  gratuit  ;  5"  des 
cours  départementales  de  circuit,  tenues,  avec  ou  sans  le 
concours  d'un  jury,  par  un  juge  salarié,  pour  les  moindres 
cas  de  la  justice  civile,  et  sauf  appel  aux  cours  suivantes; 
6"  enfin,  des  cours  supérieures  de  circuit,  au  nombre  de 
trois  dans  chaque  province,  égales  en  rang,  composées  cha- 
cune  d'un   petit  nombre   de  magistrats,  jugeant  dans   des 
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assises  tenues  deux  ou  trois  fois  par  aii ,  avec  le  concours  du 
jurv,  les  cas  les  plus  graves  de  la  justice  civile  et  criminelle. 
Cet  ensemble  serait  complète  par  de  (jrands  dijjnitxïires  et 
quelques  hautes  juridictions  remplissant  dans  l'Jiltat  les  rôles 
dévolus  en  Angleterre  au  Grand-chancelier,  à  la  Chambre 
des  pairs,  à  la  cour  de  ChanceiT,  au  comité  judiciaire  du 
Conseil  privé,  etc. 

Ces  réformes,  tendant  surtout  à  faire  intervenir  plus  large- 
ment les  citovens  dans  l'administration  de  la  justice,  produi- 
raient à  l'aide  du  temps,  les  avantages  que  la  pratique  de  ce 
principe  a  depuis  longtemps  donnés  en  Angleterre.  Elles  ré- 
duiraient les  dépenses  du  service  en  attribuant  aux  magistrats 
un  salaire  plus  convenable.  Elles  assureraient  aux  plaideurs 
des  égards  et  aux  accusés  des  garanties,  souvent  refusés  parles 
magistrats  de  profession  et  surtout  parles  agents  préposés  sous 
leurs  ordres  au  service  des  tribunaux  ou  des  prisons.  L'œuvre 
d'humanité  commencée  sur  le  Continent  avec  tant  d'éclat 
par  les  écrivains  du  xvm*  siècle  (9),  interrompue  momenta- 
nément par  les  massacres  judiciaires  de  la  Révolution  fran- 
çaise, entravée  encore  de  nos  jours  par  l'oppression  cruelle  à 
laquelle  plusieurs  peuples  restent  soumis,  n'est  point  encore 
entièrement  accomplie,  même  dans  notre  pays.  L'Angleterre 
nous  offre  à  ce  sujet  d'excellents  exemples  (59j,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  affaires  criminelles,  les 
mises  en  accusation  et  la  suppression  de  tout  ministère  public 
ayant  la  mission  de  trouver  des  coupables. 

Lorsqu'on  étudie  la  constitution  des  peuples  les  plus  libres 
et  les  plus  prospères,  on  n'aperçoit  nulle  part  une  région  aussi 
étendue  que  la  France,  dans  laquelle  un  gouvernement  ait 
la  prétention  d'établir  jusque  dans  les  moindres  détails  de 
l'activité  sociale,  une  uniformité  absolue  de  jurisprudence. 
Il  n'est  jamais  venu,  par  exemple,  à  la  j)ensée  du  gouverne- 
ment d'un  grand  empire  d'introduire  une  telle  uniformité 
dans  le  régime  de  la  propriété  rurale,  et  de  remplacer  par 
les  prescriptions  d'un  code  unique  les  coutumes  diverses  qui 
naissent  partout  de  la  diversité  même  du  sol,  du  climat  et 
des  productions.  Sous  ce  rapport,  l'organisation  indépendante 
de  hautes  cours  provinciales,  jugeant  selon  la  coutume,  autant 
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que  le  permettent  les  prescriptions  de  la  loi  écrite,  corrige- 
rait naturellement  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  nos  tendances 
vers  l'unité.  Elle  aurait  d'ailleurs,  en  ce  f|ui  concerne  la 
dignité  des  magistrats  et  le  bien-être  des  justiciables,  des 
avantages  que  révèle  assez  l'exemple  des  autres  peuples. 

En  France,  où  tous  les  légistes  sont  profondément  péné- 
trés de  l'esprit  d'uniformité  qui  règne  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  cette  organisation  de  la  justice  ne  saurait  provof|uer 
une  réaction  dangereuse  ;  elle  ne  laissera  même  pas  aux  pro- 
vinces la  diversité  qui  leur  serait  nécessaire.  Elle  sera  plus 
féconde  dans  le  reste  de  l'Europe,  où  subsistent  encore  une 
multitude  d'individualités  provinciales.  Et  si,  par  exemple, 
on  veut  se  rendre  compte  des  difficultés  qu'a  soulevées 
récemment  l'annexion  de  la  Savoie  dans  notre  régime  d'uni- 
formité absolue,  on  comprendra  que  le  principe  des  auto- 
nomies provinciales,  adopté  en  Angleterre  avec  un  succès  si 
complet,  aiderait  partout  l'organisation  territoriale  que  le 
congrès  européen  (51)  pourra  un  jour  établir. 

En  dehors  du  régime  judiciaire  qui  restera  toujours  le 
principal  trait  de  la  vie  provinciale  alors  même  que  celle-ci 
ne  serait  pas  expressément  constituée,  il  existe  deux  caté- 
gories principales  d'intérêts  émanant,  l'une  des  particuliers 
ou  des  gouvernements  locaux,  l'autre  de  l'Etat,  qui  récla- 
ment également,  bien  qu'à  des  points  de  vue  divers,  la  réor- 
ganisation de  la  province. 

Les  particuliers ,  dans  une  constitution  libre ,  sont  surtout 
ramenés  au  sentiment  de  la  vie  provinciale  par  le  besoin 
d'initier  la  jeunesse  à  la  connaissance  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  et  de  se  tenir  eux-mêmes  au  courant  de  leurs 
progrès.  Il  ne  suffit  pas  qu'une  grande  nation  accumule  en 
un  seul  point  le  dépôt  et  la  culture  de  ces  connaissances  :  il 
faut  qu'elle  les  propage  autant  fjue  possil>le  dans  toute 
l'étendue  de  son  territoire;  et  pour  atteindre  ce  but,  rien  ne 
saurait  remplacer  les  grandes  universités  consacrées  à  ren- 
seignement supérieur  (47).  La  capitale  d'un  grand  Etat  peut 
momentanément  centralise!-  ce  service  à  la  suite  d'un  cata- 
clysme social  qui,  ayant  détruit  les  anciennes  institutions 
scientifiques ,  ramenait  le  peuple  à   la  barbarie ,  et  tel   fut 
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notamment  l'état  de  choses  auquel  Napoléon  I"  voulut 
remédier  en  1808  eu  créant  l'Université  de  France  avec  les 
débris  de  nos  18  vieilles  universités.  Mais  une  telle  centrali- 
sation est  condamnée  à  la  fois  par  les  principes,  par  la  tra- 
dition nationale  et  par  l'exemple  des  nations  libres  chez  les- 
quelles les  connaissances  humaines  sont  cultivées  de  nos 
jours  avec  le  plus  d'éclat.  Les  inconvénients  de  notre  ré(jime 
universitaire  sont  signalés  par  tous  les  hommes  éclairés  de 
l'Europe  comme  l'un  des  écueils  f|ue  la  civilisation  moderne 
doit  particulièrement  éviter;  ils  sont  pour  les  pères  de  famille 
une  cause  permanente  de  gène  et  d'affliction  ;  ils  apparaîtront 
également  à  nos  hommes  d'Etat  des  que  le  sentiment  de  la 
liberté,  atrophié  en  fjuelque  sorte  chez  notre  nation  par 
l'ancien  régime  en  décadence  et  par  la  Révolution,  se  réta- 
blira à  l'aide  des  bons  exemples  de  nos  rivaux. 

D'un  autre  côté,  des  établissements  départementaux  ne 
disposeraient  pour  la  plupart,  ni  de  la  clientèle  ni  des  res- 
sources nécessaires  pour  conférer  à  un  enseignement  supé- 
rieur l'ascendant  acquis  aux  grandes  Universités  européennes 
et  pour  assurer  à  leurs  professeurs  une  rétribution  convena- 
ble. La  force  des  choses  doit  donc  développer  dans  une  si- 
tuation intermédiaire  entre  l'Etat  et  le  département,  c'est-à- 
dire  dans  des  établissements  provinciaux,  les  Universités  qu'il 
s'agit  de  réorganiser  chez  nous.  Celles  qui  sont  fondées  sur 
ce  principe  dans  les  Iles  Britanniques  et  les  Etats  allemands 
ne  satisfont  pas  seulement  aux  convenances  des  familles  :  elles 
concourent,  en  outre,  efficacement  au  progrès  des  connais- 
sances humaines.  Elles  développent,  par  leur  contact  immé- 
diat, les  aptitudes  de  beaucoup  de  savants  aux(juels  n'aurait 
pu  s'étendre  le  bienfait  du  travail  intellectuel  ou  de  l'ensei- 
gnement centralisés  dans  la  capitale.  Elles  élèvent,  par  la 
concurrence,  le  niveau  de  l'enseignement.  Elles  établissent 
sur  de  solides  fondements  la  science  générale,  en  provoquant 
une  multitude  de  travaux  dirigés  avec  suite  vers  la  ])hvsique, 
la  météorologie,  la  géologie,  la  flore  ,  la  faune,  l'anthropo- 
logie, les  idiomes,  l'archéologie,  l'histoire,  la  technologie 
agricole  ou  manufacturière  et  l'économie  sociale  des  localités. 

Nos  grandes  Universités,  pour  remplir  leur  principale  mis- 
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sion,  devront  fournir  à  la  jeunesse  un  enseignement  et  à  tous 
les  âges  des  lumières  qu'on  ne  trouve  guère  maintenant  qu'à 
Paris.  Mais  elles  ne  doivent  jjoint  produire  elles-mêmes  dans 
leurs  circonscriptions  respectives  le  vide  et  l'épuisement  (|ue 
notre  capitale  inHige  depuis  près  de  deux  siècles'  à  l'en- 
semble de  r£mj)ire. 

La  première  règle  à  observer  pour  éviter  cet  écueil  est  de 
repousser  toute  création  artificielle,  fondée,  comme  le  sont 
aujourd'hui  les  institutions  centralisées  à  Paris ,  sur  des  con- 
tributions publiques.  Ap|)liqués  aune  telle  destination,  les 
injpôts  levés  dans  Fensemble  d'une  province  offriraient  le 
même  inconvénient  qui  se  produit  maintenant  dans  l'ensem- 
ble de  rEnj[)ire  :  ils  priveraient  les  petites  localités  des  res- 
sources nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  propres  moyens 
d'instruction;  et  ils  affaibliraient,  en  outre,  ces  derniers,  en 
donnant  plus  de  force  à  la  concurrence  exercée  parle  nouvel 
établissement  privilégié.  Il  serait  également  injuste  de  re- 
constituer au  profit  des  universités  provinciales  les  privilèges 
actuels,  et  notamment  de  provoquer  par  des  prescriptions  de 
l'autorité  la  délivrance  des  grades  universitaires. 

Le  point  de  départ  de  la  réforme  universitaire  est  la  sup- 
pression des  privilèges  conférés  aujourd'hui  à  la  capitale:  il 
est  manifeste,  par  exemple,  que  des  hommes  éminents  ne  dé- 
voueront leur  vie  aux  nouveaux  foyers  provinciaux  que  s'ils 
y  peuvent  jouir  des  prébendes  et  des  honneurs  qui  ne  sont 
guère  maintenant  conférés  qu'à  Paris  par  nos  grandes  cor- 
porations scientifiques  et  littéraires.  Les  principes  qui  doivent 
servir  de  base  aux  nouvelles  universités  ont  été  au  surplus 
indiqués  dans  le  précédent  chapitre  (47)  ,  d'après  les  exem- 

1  Dès  le  commencement  du  xvin''  siècle,  Montesquieu  se  plaçait  au  point 
de  vue  où  conduit  plus  que  jamais  l'observation  des  faits  contemporains; 
il  déplorait  les  envahissements  de  Paris,  tout  en  gardant  de  fermes  convic- 
tions sur  le  rôle  intellectuel  qui,  dans  un  meilleur  régime,  devait  appar- 
tenir aux  provinces  :  «  Il  n'y  a  que  les  provinces  éloignées  qui  soient  quel- 
»  que  chose,  parce  que  Paris  n'a  pu  encore  les  dévorer.  »  (Lettres  familières.) 
—  «  Qu'on  se  défasse  de  ce  préjugé  que  la  province  n'est  point  en  état  de 
11  perfectionner  les  sciences,  et  que  ce  n'est  que  dans  les  capitales  que  les 
M  académies  peuvent  fleurir.  »  (Discours  prononce'  à  la  rentrée  de  l'Aca- 
démie de  Bordeaux,  le  15  novembre  1717.) 
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pies  fournis  par  les  meilleures  institutions  étrangères  :  on  en 
retrouverait,  au  besoin,  la  trace  dans  nos  vieilles  traditions 
nationales,  et  surtout  dans  celles  de  l'Université  de  Paris.  Dans 
ces  conditions  ,  les  universités  provinciales  ne  sortiront  pas 
toutes  créées  des  prescriptions  d'une  loi;  elles  grandiront  len- 
tement, en  se  rendant  dirjnes  de  la  confiance  du  public.  Tirant 
leur  principal  revenu  des  rétributions  payées  par  les  élèves, 
elles  trouveront  un  complément  de  ressources  dans  les  sub- 
ventions volontaires  des  villes  intéressées  à  leur  succès,  et 
surtout  dans  les  dons  et  legs  qui  s'accumuleront  dès  que 
l'autorité  n'en  tarira  plus  la  source  par  le  régime  du  Partage 
forcé,  ni  par  l'intervention  inopportune  de  l'impôt.  En  se  re- 
portant aux  considérations  relatives  à  l'inlluence  bienfaisante 
de  la  Liberté  testamentaire  (21),  il  est  aisé  de  prévoir,  en 
effet ,  que  les  citovens  élevés  par  le  travail  dans  la  biérarcbie 
sociale  et  voulant  se  concilier,  dans  le  régime  des  libertés 
locales,  la  faveur  de  leurs  compatriotes,  mettront  un  légitime 
orgueil  à  enrichir  l'université  de  leur  province  et  à  lier  leur 
nom  à  une  œuvre  permanente  de  bien  public, 

Une  prudente  organisation  de  la  province  ne  conjurerait 
pas  seulement,  avec  le  concours  des  universités  locales,  l'in- 
convénient habituel  des  {;rands  Etats,  l'appauvrissement  in- 
tellectuel des  localités.  Tout  en  laissant  à  l'Etat  l'ascendant 
rjui  naît  de  l'agglomération  des  forces,  elle  communiquerait 
à  toutes  les  régions  du  territoire  une  partie  des  avantages 
qui  se  développent  surtout  chez  les  petites  nations  (51). 

Les  particuliers  seront  portés  ,  dans  une  judicieuse  organi- 
sation du  gouvernement  local  ,  à  se  concerter  avec  j)lusieurs 
départements  et  avec  les  communes  urbaines  enclavées,  en 
vue  de  pourvoir  à  des  intérêts  communs  dont  l'Etat  n'aurait 
plus  à  s'occuper.  Parmi  ces  derniers  figureront  longtemps 
encore  au  premier  rang  la  construction  et  l'entretien  des  gran- 
des voies  établissant  des  communications  rapides  et  économi- 
ques entre  les  localités  ,  le  chef-lieu  et  le  port  où  se  trouvent 
les  débouchés  principaux  de  la  province.  Au  nombre  des  in- 
térêts locaux  qui  donneront  de  la  force  au  lien  provincial  se 
présentent  dés  aujourd'hui  les  encouragements  à  donner  au 
défrichement  des  landes ,  au  dessèchement  des  marais ,  au  re- 
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boisement  des  montagnes,  aux  travaux  ayant  pour  oljjct  de 
prévenir  les  inondations  et  les  émanations  insalulnes,  à  la 
recherche  ou  à  l'exploitation  des  mines  ,  à  l'amélioration  des 
cultures  et  des  races  d'ariimaux.  On  pourra  aussi  y  compren- 
dre momentanément  les  remèdes  à  opposer  à  certaines  im- 
perfections intellectuelles  ou  morales  de  la  population. 

Tout  en  laissant  les  particuliers ,  les  cantons ,  les  départe- 
ments, les  communes  urbaines  et  les  provinces  agir  librement 
dans  leurs  domaines  respectifs ,  tout  en  déléguant  à  des  juges 
indépendants  du  pouvoir  exécutif  le  devoir  d'assurer  l'obser- 
vation des  lois  dans  toute  l'étendue  du  territoire,  l'Etat  con- 
serve cependant  en  dehors  de  la  capitale  une  multitude 
d'attributions.  Il  ne  peut  se  dispenser  d'exercer  sur  le  gou- 
vernement local  un  certain  contrôle,  ne  fût-ce  que  pour  dé- 
fendre contre  tout  excès  de  pouvoir  les  individus  et  les 
minorités;  il  doit,  en  outre,  diriger  divers  services  (67)  qui 
lui  appartiennent  en  propre  et  le  mettent  en  contact  direct 
avec  les  contribuables  et  les  administrés.  Gomme  je  l'ai  re- 
marqué ci-dessus ,  ces  services  doivent  parfois  embrasser  plu- 
sieurs départements ,  et  ils  ont  par  cela  même ,  à  un  degré 
plus  ou  moins  marqué,  le  caractère  provincial. 

Sans  empiéter  sur  le  droit  des  pouvoirs  locaux,  l'Etat,  en 
s' inspirant  de  l'intérêt  général,  peut  choisir  le  siège  de  ces 
centres  spéciaux  d'action ,  et  réagir  ainsi  beaucoup  sur  la 
constitution  générale  du  pays.  Selon  qu'il  disséminera  iiTé- 
gulièrement  ces  fonctions  comme  il  le  fait  aujourd'hui,  ou 
qu'il  les  concentrera  dans  un  petit  noml>re  de  grandes  villes, 
il  laissera  la  vie  provinciale  inerte  et  sans  ressort  ou  l'aidera 
à  reconquérir  une  juste  part  d'influence.  D'un  auti-e  côté, 
l'État  peut  contribuer  plus  eflicacement  encore  à  une  res- 
tauration des  provinces  en  mettant  fin  aux  excès  de  centrali- 
sation qui  accumulent  à  Paris,  avec  les  ressources  de  l'impôt, 
des  talents  qui  devraient  être  répartis  dans  tout  l'P^mpire, 
selon  les  convenances  des  individus  et  des  localités. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  détails  d'une  réforme 
provinciale,  moins  urgente  évidemment  que  la  plupart  de 
celles  dont  il  a  été  précédemment  question.  Cette  réserve 
est  particulièrement  opportune  dans  un  pays  où  l'esprit  de 
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routine  se  flatte  de  faire  contre-poids  à  nos  révolutions  pério- 
diques, et  repousse,  en  cette  matière,  l'examen  de  beaucoup 
de  questions  qui  sont  continuellement  discutées  par  le  l'ar- 
lement  britannique.  Je  me  bornerai  à  rappeler  en  quelques 
mots  les  principaux  motifs  qui  pourront  déterminer  les  par- 
ticuliers, les  corporations  libres,  les  (jouvernements  locaux  et 
l'Etat,  à  arrêter  d'un  commun  accord  la  division  provinciale. 

J'ai  déjà  indiqué  que  les  cours  d'appel  doivent  former  le 
premier  élément  de  cette  division.  Or,  tous  les  liommes  spé- 
ciaux qui  peuvent  jnger  imj)artialement  la  question  s'accor- 
dent à  penser  que  les  vin^t-sept  circonscriptions  actuelles 
sont  surabondantes;  que  cependant  le  nombre  n'en  saurait 
être  réduit  dans  les  proportions  adoptées  pour  le  Royaume- 
Uni,  où  trois  circonscriptions  suffisent  à  une  population  peu 
inférieure  à  celle  de  l'Empire  français,  et  qu'il  ne  devrait 
dans  aucun  cas  descendre  au-dessous  de  dix. 

Les  universités,  second  élément  essentiel  de  la  nouvelle 
organisation  provinciale ,  ne  pourront  évidemment  lutter  avec 
succès  contre  les  babitudes  créées  par  les  exagérations  ac- 
tuelles de  la  centralisation,  que  si  elles  sont  établies  dans  des 
villes  avant,  aux  divers  points  de  vue  sociaux,  une  impor- 
tance acquise,  et  où  les  familles  de  la  classe  dirigeante  aient 
depuis  longtemps  tendance  à  se  réunir.  Or,  il  n'v  a  guère 
plus  d'une  douzaine  de  villes  remplissant  en  France  ces  con- 
ditions; et  d'un  autre  côté,  lorsque  l'on  considère  l'énergie 
du  mouvement  de  concentration  qui  s'opère  à  Paris  dans  le 
régime  actuel,  on  ne  peut  guère  se  flatter  que  la  réaction  de- 
venue nécessaire  réussisse  à  constituer  en  plus  grand  nombre 
les  chefs-lieux  de  la  vie  provinciale.  La  réduction  ainsi  opérée 
sur  le  nombre  des  dix-buit  universités  de  l'ancien  régime,  se- 
rait en  rapport  avec  la  concentration  qu'établit  dans  toutes 
les  branches  d'activité  sociale  l'accélération  des  movens  de 
communication.  Elle  ne  serait  point  oppressive  pour  les  an- 
ciens centres  de  vie  intellectuelle  qui  jouiraient,  comme 
toutes  les  localités  qui  en  feraient  la  demande,  du  seul  pri- 
vilège accordé  aux  universités  provinciales,  du  droit  de  pos- 
séder des  biens  en  mainmorte. 

En  passant  eu  revue  les  services  publics  et  les  besoins  lo- 
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eaux  que  j'ai  si(jnale.s  ci-dessus  comme  dépendance  naturelle 
de  ror{fanisation  provinciale,  on  s'assure  bientôt  qu'ils  se 
rattacheraient  sans  dit'liculté  sérieuse  aux  circonscriptions 
qu'on  créerait  simultanément  pour  les  deux  services  princi- 
paux, les  cours  supérieures  et  les  universités. 

L'Etat,  en  répartissant  ainsi  entre  une  douzaine  de  pro- 
vinces les  sei'vices  militaires  et  civils  ,  obtiendrait  dans  la 
plupart  des  cas  sur  le  personnel  administratif  une  réduction 
que  justifient  parfaitement  les  perfectionnements  apportés  de 
nos  jours  aux  moyens  de  communication.  Cette  réduction, 
n'amènerait  pas  seulement  une  diminution  correspondante 
des  dépenses  publiques  :  elle  offrirait  des  avantajjes  d'un 
ordre  plus  élevé.  Connue  je  l'indiquerai  dans  le  paragraphe 
suivant,  cette  réforme  entraînerait  l'avènement  d'une  caté- 
jjorie  nouvelle  de  hauts  fonctionnaires  mieux  placés  que  ne  le 
sont  les  préfets  actuels  pour  établir  dans  les  provinces  l'ascen- 
dant du  gouvernement  central.  Quant  aux  particuliers  et  aux 
gouvernements  locaux,  ils  se  féliciteraient  de  régler  sans  délai, 
en  se  concertant  au  besoin  avec  ces  hauts  fonctionnaires  pro- 
vinciaux, une  multitude  d'intérêts  absorbés  aujourd'hui  par 
la  centralisation  de  la  capitale.  Les  chefs  de  famille  trouve- 
raient surtout  de  grandes  satisfactions  à  voir  leurs  enfants 
parcourir  près  du  foyer  domestique  des  carrières  civiles  qui 
doivent  être  maintenant  commencées  dans  les  écoles  spéciales 
de  Paris ,  puis  poursuivies  sur  tous  les  points  du  territoire 
avec  l'instabilité  propre  à  la  vie  de  garnison.  Enfin  tous  les 
citoyens  qui  désirent  pour  la  patrie  de  liantes  destinées,  et 
qui  comprennent  que  celles-ci  ne  sauraient  résulter  que  de 
mœurs  fermes  et  pures,  verront  dans  la  réorganisation  des 
provinces  le  meilleur  moyen  de  réagir  contre  la  corruption 
d'une  trop  grande  capitale.  C'est  dans  le  milieu  sain  et  fécond 
de  la  province  et  de  la  vie  rurale  que  se  rétabliront  peu  à 
peu  les  familles-souches  ,  dans  lesquelles  se  résument  les  plus 
salutaires  réformes  à  introduire  dans  la  propriété ,  la  famille 
et  les  rapports  sociaux. 

Sans  attacher  aux  recherches  que  j'ai  faites  sur  cette  ques- 
tion plus  d'importance  qu'elles  n'en  méritent,  j'ai  pensé  qu'il 
pourrait  être  utile  d'en  offrir  un  résumé  dans  le  document  E, 
II.  22 
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annexé  à  cet  ouvrafje.  Cette  ébauche  d'une  division  provin- 
ciale comprend,  outre  la  circonscription  de  la  capitale,  douze 
chefs-lieux.  Loin  de  la  fonder  sur  l'un  des  principes  exclusifs 
qu'on  a  déjà  mis  en  avant,  j'ai  cherché  à  y  conihiner,  autant 
que  possihle,  les  affinités  naissant  de  la  division  départemen- 
tale actuelle,  de  la  contiguïté  {j;éogra|)hique ,  de  la  constitu- 
tion geolojjique  et  orographique,  du  climat,  des  productions 
agricoles,  de  l'activité  manufacturière  et  commerciale,  de  la 
communauté  de  race  et  des  souvenirs  historiques. 

67.   LKS    VRAIES    ATTRIBUTIONS    DE    l'ÉTAT    SONT    CELLES    QUI    NE 

PEUVENT    ÊTRE    EXERCÉES     NI     PAR    l'iNDIVIDU  ,    NI    PAR_^LA    COM- 
MUNE,    NI    PAR    LA    PROVINCE. 

Avant  indiqué  dans  ce  qui  précède  les  limites  de  l'activité 
individuelle  de  la  famille,  des  associations  privées  et  du  fjou- 
vernement  local,  j'ai,  par  cela  même,  tracé  celles  de  l'Etat. 
J'ai,  en  même  temps,  présenté  un  plan  de  réformes  dans 
lequel  on  ne  saurait  rencontrer  de  mécomptes.  Pour  établir 
en  toute  sécurité  un  régime  nouveau,  il  suffit,  en  effet,  de 
conserver  au  gouvernement  central  les  attributions  dont  il  est 
maintenant  surchargé,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  formé  des  hommes 
capables  de  les  exercer,  sans  danger  pour  la  paix  publique , 
aux  risques  et  périls  des  individus  et  des  localités. 

Quant  à  la  simplification  des  rouages  administratifs,  elle 
marchera  de  front  avec  la  restauiation  de  l'esprit  d'initiative 
chez  les  individus,  de  l'esprit  de  tolérance  (62)  dans  la  na- 
tion et  de  la  responsabilité  (63)  chez  les  fonctionnaires.  Ainsi, 
lorsque  nos  propriétaiies,  faisant  un  judicieux  usage  de  la 
Liberté  testamentaire,  concentreront  dans  l'intimité  des  fa- 
milles tous  les  soins  relatifs  à  la  transmission  des  héritages, 
nos  tribunaux,  comme  ceux  d'Angleterre,  se  trouveront  dé- 
chargés des  nombreux  procès  auxquels  donnent  lieu  aujour- 
d'hui ces  sortes  d'affaires.  En  France,  l'Etat  se  trouvera 
é^'alement  débarrassé  :  de  la  surveillance  des  professions  privi- 
légiées, quand  la  libre  concurrence  sera  rétablie;  de  l'exécu- 
tion des  travaux  publics ,  quand  les  intérêts  locaux  seront 
capables  d'y  pourvoir;  de  l'instruction  publique,  quand  des 
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corporations  privées  se  seront  rendues  dignes  de  la  confiance 
des  parents;  de  la  police  locale,  quand  les  classes  diri^jeantes, 
renonçant  à  leurs  haines,  s'accorderont  à  penser  que  le 
premier  des  intérêts  sociaux  est  la  conciliation  de  la  paix  pu- 
blique et  de  la  liberté. 

Cette  réforme  du  {jouvernement  central  est  donc  insépa- 
rable de  celles  dont  il  a  été  précédemment  question  en  ce 
qui  concerne  la  vie  privée  et  le  (jouvernement  local  :  elle  est 
subordonnée  à  la  multiplication  de  deux  classes  d'hommes 
que  la  bureauciatie  (G3)  a  presque  détruites  chez  nous,  et 
qui  devront  exercer  gratuitement  une  nmltitude  de  sei-vices 
publics,  de  concert  avec  des  fonctionnaires  de  tout  rang  de- 
venus responsables.  Les  uns,  consacrant  la  majeure  partie 
de  leur  temps  aux  arts  usuels  et  aux  arts  libéraux  ayant  un 
caractère  privé,  auront  acquis  l'aptitude  nécessaire  pour 
j>rendre  part  comme  jurés,  comme  électeurs  et  comme  mem- 
bres des  corporations  locales,  à  la  direction  de  beaucoup  d'in^ 
téréts  publics.  Les  autres,  et  à  leur  tète  les  propriétaires 
ruraux  résidents  (34),  tenant  de  la  libéralité  des  aïeux  ou  de 
leur  propre  épargne  des  moyens  suffisants  d'existence,  se 
dévoueront  complètement  aux  magistratures  locales,  et  en 
général  aux  services  publics  qui  peuvent  leur  assurer  les 
honneui's  locaux  et  les  hautes  récompenses  de  l'Etat.  On  ne 
saurait  admettre  f[ue  ce  changement  de  régime  puisse  être  in- 
stantané :  faute  d'un  personnel  dressé  pour  un  meilleur  ordre 
de  choses,  les  particuliers,  les  provinces  et  l'Etat  seraient 
moins  bien  servis  qu'ils  ne  le  sont  maintenant;  et  le  mécon- 
tentement général,  discréditant  les  améliorations  les  plus  ju- 
dicieuses ,  compromettrait  pour  longtemps  notre  avenir. 

La  réforme  ne  s'opérera  donc  qu'à  l'aide  du  temps.  Dans 
le  cours  naturel  des  choses ,  elle  semble  devoir  comprendre 
trois  époques  principales. 

Dans  une  première  époque ,  on  mettrait  la  vérité  en  évi- 
dence par  l'enquête  et  la  libre  discussion;  on  rendrait  les 
hommes  plus  tolérants  (62)  ;  on  détruirait  par  cela  même  les 
erreurs,  les  préjugés  et  les  passions  qui  entiavent  depuis 
longtemps  notre  marche,  et  l'on  préparerait  ainsi  l'opinion  à 
accepter  les  diverses  catégories  de  réformes. 

22. 


340  CHAPITRE  VII.  —  LE   GOUVERNEMENT. 

Dans  une  seconde  période,  on  procéderait  à  l'exécution 
des  réformes  les  plus  urgentes  et  les  plus  faciles;  de  celles 
notamment  qui,  n'imposant  aux  individus  aucune  contrainte, 
et  leur  laissant  même  le  pouvoir  de  rester  dans  les  voies  [)ar- 
courues  jusqu'à  ce  jour,  leur  ouvriraient  pour  l'avenir  un  libre 
accès  dans  des  voies  meilleures.  La  Liberté  testamentaire  est 
le  type  des  réformes  de  cette  nature;  et,  comme  je  l'ai  expli- 
qué dans  ce  qui  précède,  elle  sera  le  point  de  départ  de  toutes 
les  autres.  En  rétablissant  les  familles-souches,  elle  contri- 
buera plus  que  toute  autre  institution  à  créer  les  deux 
classes  d'hommes  qui  doivent  se  substituer  peu  à  peu  à  la 
bureaucratie. 

Dans  une  troisième  période  enfin,  en  s'appuyant  sur  les 
principes  désormais  admis  et  sur  les  hommes  déjà  formés, 
on  abordera,  avec  les  équitables  tempéraments  dont  l'An- 
pleterre  donne  incessamment  l'exemple  (60),  les  réformes  plus 
difficiles  qui  se  lient  à  la  suppression  des  privilèges  ou  des 
abus,  et  à  la  restauration,  de  la  vie  privée. 

Si  les  résultats  des  enquêtes  publiques  concordaient  avec 
ceux  que  j'ai  déduits  de  mes  propres  observations,  la  Fi-ance, 
tout  en  gardant  la  plupart  des  formes  qu'elle  a  adoptées,  se 
rapprocherait  beaucoup,  comme  le  font  au  reste  les  autres 
grands  Etats  européens,  de  la  pratique  des  Anglais.  Déjà 
même  ce  rapprochement  est  accompli  plus  qu'on  ne  le  croit 
en  ce  qui  concerne  la  souveraineté ,  c'est-à-dire  la  clef  de 
voûte  de  l'édifice  gouvernemental. 

Les  différences  considérables  qu'offre  dans  les  deux  pays 
l'organisation  des  trois  pouvoirs  souverains,  me  paraissent 
provenir  des  mœurs  beaucoup  plus  que  du  cadre  même  des 
deux  constitutions.  En  conférant  avec  les  personnes  les  mieux 
informées,  j'ai  toujours  été  amené  à  conclure  qu'en  présence 
de  cadres  supposés  invariables,  les  deux  régimes  tendraient 
vers  l'uniformité,  si  chaque  pavs  modifiait  ses  rapports  privés 
selon  les  exemples  donnés  par  l'autre. 

Le  Corps  législatif  prendrait,  par  la  force  même  des  cho- 
ses et  avec  l'assentiment  du  pouvoir  exécutif,  une  influence 
comparable  à  celle  de  la  Chambre  des  communes,  si  les  clas- 
ses dirigeantes  parmi  lesquelles  il    se    recrute   étaient  liées 
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aux  populations  par  les  rapports  intimes  dont  j'ai  es(|uissc  le 
taMeau  dans  plusieurs  parties  de  cet  ouvrage  (50);  si,  en 
outre,  renonçant  à  l'antajjonisnie  qui  les  divise,  elles  se  {grou- 
paient autoin-  du  Souverain,  dans  une  commune  pensée  de 
dévouement  à  la  chose  publique.  Si,  d'un  autre  côté,  les 
classes  diri{;eantes  de  l'Angleterre,  retombant  dans  l'antago 
nisme  qui  désola  ce  pays  au  xvii"  siècle  et  qui  ne  prit  fin  qu'au 
siècle  suivant,  sacrifiaient  de  nouveau  le  sentiment  national 
à  leurs  haines  et  à  leurs  passions;  si,  en  conséquence,  les 
deux  chambres  du  Parlement  se  divisaient  dans  leurs  votes 
relatifs  aux  grandes  questions  de  bien  public,  comme  le  firent 
encore  en  1851  nos  représentants,  en  deux  fractions  égales 
et  se  neutralisant  l'une  l'autre,  la  force  des  choses  attribue- 
rait au  souverain,  par  le  jeu  régulier  de  la  constitution,  une 
j)répondérance  irrésistible.  A  ce  point  de  vue,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  liberté  politique  ne  dépend  point  de  la  réforme 
de  la  constitution  écrite,  aussi  immédiatement  que  la  liberté 
civile  dépend  de  la  restauration  de  la  Liberté  testamentaire. 
Les  différences  considérables  existant  aujourd'hui  entre  le 
Sénat  français  et  la  Pairie  anglaise  seraient  singulièrement 
atténuées  sous  l'influence  de  deux  forces  que  ne  repousse 
point  notre  organisation  politique,  mais  qui  nous  ont  toujours 
fait  défaut  depuis  1789.  La  première  est  l'intervention  des 
familles-souches,  fondées  sur  la  Liberté  testamentaire,  cher- 
chant dans  l'exercice  du  patronage  rural  et  dans  le  libre  suf- 
frage des  populations  les  distinctions  et  l'influence  que  les 
familles,  pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  régime,  devaient 
demander  à  une  cour  corrompue.  La  seconde  est  la  stahilité 
gouvernementale,  qui  permettra  à  ces  familles  de  grandir  en 
poursuivant  la  même  pensée  de  bien  public,  de  s'incorporer 
au  sol  et  de  s'identifier  avec  les  populations.  Tout  en  conti- 
nuant à  introduire  dans  le  Sénat  les  illustrations  nouvelles, 
nos  souverains  devi-aient,  à  la  longue,  préférer,  à  mérite 
é^n^al,  les  descendants  des  anciennes  familles  sénatoriales,  dé- 
signés à  leur  choix  par  l'acclamation  populaire  et  par  le  sou- 
venir des  services  de  leurs  aïeux.  Le  principe  de  l'hérédité 
se  relèverait  ainsi  peu  à  peu  du  discrédit  où  l'a  fait  tomber 
la  corruption  de  l'ancien  régime   :  il  s'introduirait  dans  le 
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Sénat  par  la  transmission  héréditaire  de  la  vej-tti  et  du  talent. 
Cette  sage  pratifjue,  conforme  à  l'esprit  de  notre  constitution, 
ne  relèverait  j)as  seulement  l'ascendant  du  premier  corps  de 
l'Etat;  elle  aurait  l'avanta/je  de  donner  un  caractère  moins 
exceptionnel  au  privilège  accordé,  dans  l'intérêt  public,  à  la 
famille  du  Souverain,  et  la  rattacherait  ainsi  par  des  liens  plus 
intimes  au  corps  de  la  nation. 

On  pourrait  même  hâter  un  peu  cet  avenir  en  usant  quel- 
quefois, pour  le  recrutement  du  Sénat,  et  en  général,  j)0ur 
la  collation  des  récompenses  nationales,  d'un  principe  em- 
ployé avec  succès  dans  quelques  civilisations  anciennes  '  (27) 
et  dont  on  retrouve  la  trace  dans  la  pratique  des  Européens. 
Les  honneurs  dus  à  un  citoyen  pour  d'illusties  services  se- 
raient d' al )ord  conférés,  par  un  décret  motivé,  au  père  dont  les 
enseignements  et  les  exemples  auraient  concouru  réellement 
à  former  cette  grande  individualité.  Le  droit  de  réversibilité 
stipulé  expressément  dans  ce  décret,  serait  j)Our  le  hls  ime 
distinction  plus  flatteuse  et  plus  chère  que  la  collation  di- 
recte. A  mesure  que  l'ordre  moral  se  rétablirait  dans  les  es- 
prits, on  remettrait  ainsi  en  honneur  le  principe  de  l'hérédité, 
en  l'offrant  au  respect  des  populations  sous  son  aspect  le  plus 
juste  et  le  plus  fécond. 

Les  principes  qui  conseillent  de  fonder  le  gouveraement 
sur  une  bonne  organisation  de  la  vie  privée  sont  peu  pro- 
fessés en  Angleterre,  et  j'ai  toujours  remarqué  que  les  peuples 
jouissant  d'une  bonne  pratique  sont  peu  enclins  à  en  faire  la 
théorie;  mais  cette  vérité  est  profondément  gravée  dans  les 
esprits.  Tout  homme  exerçant  dans  l'Etat  une  part  d'in- 
fluence, est  persuadé  que  les  vrais  fondements  de  la  consti- 
tution sont  les  bonnes  mœurs,  qui  rendent  les  autorités  res- 
pectables et  qui  portent  les  administrés  à  l'obéissance.  Selon 
l'opinion  générale,  la  force  de  cette  constitution  se  trouve 
moins  dans  le  texte  des  lois  que  dans  le  maintien  et  l'amé- 
lioration graduelle  des  mœurs  privées  dont  j'ai  cherché  à 
pi'ésenter  le  tableau  (54).  Le  problème  épineux  que  soulève 
chez  nous,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  l'organisation  des 

'   Les  Ouvriers  des  deux  mondes^  t.  IV,  p.  121. 
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pouvoirs  publics,  serait  sin{]ulièrement  siiuplifié  si  l'opinion 
s'élevait  enfin  au  même  point  de  vue.  Nous  exijjerions  moins 
de  nos  fjouveniements  en  devenant  plus  sévères  pour  nous- 
mêmes;  nous  nous  trouverions  satisfaits  de  toute  autorité  qui, 
s' abstenant  du  mauvais  exemple  et  maintenant  avec  fermeté 
la  paix  publique,  nous  laisserait  la  liberté  dont  nous  avons  be- 
soin pour  réorganiser  nos  familles  et  acbeminer  nos  entants 
dans  une  voie  meilleure  que  celle  où  nous  avons  dû  lester 
jusipi'à  présent.  Dès  (pie  nous  serions  pénétrés  de  celte  vé- 
rité, la  réforme  s'introduirait  spontanément ,  non-seulement 
dans  les  rapports  des  trois  autorités  souveraines,  mais  en- 
core dans  l'orpanisation  des  pouvoirs  qui  leur  sont  subor- 
donnés. 

Dans  ces  ré(pons  du  {jouvernement  central  toucbaut  de 
près  à  la  souveraineté,  l'enquête  et  la  libre  discussion  nous 
conduiront  tout  d'abord  aux  principes  (Gl)  adoptés  avec  tant 
de  succès  par  FAnjjleterre  ;  et,  ici  encore,  la  communauté 
des  principes  nous  amènera  sur  beaucoup  de  points,  nonob- 
stant la  diversité  des  noms,  des  formes  et  des  détails,  à  l'ex- 
cellente pratique  que  j'ai  signalée  (60).  Lorsque  le  réjjime 
des  enquêtes  sera  établi  (64);  lorsque,  en  outre,  le  culte, 
l'ensei^juement,  les  travaux  publics  et  les  encouragements  à 
une  foule  de  brandies  d'activité  sociale,  seront  laissés  à  l'ini- 
tiative du  gouvernement  local,  des  corporations  privées  et 
des  particuliers,  les  cadres  du  gouvernement  central  seront 
singulièrement  simplifiés,  et  une  foule  de  questions  qui  ont 
fait  obstacle  aux  gouvernements  antérieurs  se  trouveront 
presque  aussitôt  écartées. 

Ainsi,  les  difficultés  qu'a  soulevées  dans  le  passé  l'initia- 
tive du  pouvoir  législatif  perdront  leur  caractère  irritant  dans 
le  régime  où  la  coutume  imposera  à  ce  pouvoir,  quel  qu'il 
soit,  l'obligation  de  fonder  les  lois  sur  les  faits  et  les  princi- 
pes révélés  par  l'enquête  et  la  libre  discussion.  La  suscepti- 
bilité des  pouvoirs  souverains,  en  cette  matière  délicate,  se 
trouvera  singulièrement  atténuée ,  lorsque ,  grâce  à  la  publi- 
cité des  enquêtes,  les  fonctions  essentielles  du  législateur 
seront,  en  fait,  exei'cées  par  le  public  compétent  (64). 

Dans  ce  nouveau  régime ,  beaucoup  de  questions  que  sou- 
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lève  ror^janisation  du  pouvoir  exécutif  recevraient  enfin  les 
solutions  conformes  aux  traditions  des  peuples  les  plus  lihres. 
Ce  pouvoir,  dirifjé  par  le  Souverain  assisté  <run  conseil  et  de 
hauts  dijjnitaires,  serait  surtout  concentré  dans  les-six  ser- 
vices énumérés  ci-après,  placés  sous  l'autorité  d'un  j)areil 
nombre  de  secrétaires  d'Etat.  Ceux-ci  seraient  eux-mêmes 
secondés  par  des  fonctionnaires  spéciaux,  permanents  ou 
temporaires.  Ici,  comme  à  tous  les  autres  dejjrés  de  la  hié- 
rarchie {jouvernementale ,  la  constitution  s'affermirait  peu  à 
peu  par  la  coutume  et  les  mœurs  plus  que  par  la  loi  écrite. 
Le  public  deviendrait  plus  libre,  tandis  que  les  fonctionnaires 
{jrandiraient  dans  l'opinion  en  devenant  responsables  et  en 
reprenant  leur  individualité  étouffée  aujourd  hui  par  la 
bureaucratie. 

Le  service  des  rapporîs  internationaux  avait  peu  d'im- 
portance dans  la  plupart  des  civilisations  anciennes  où  les 
grands  empires  absorbaient  les  nations  voisines  par  la  con- 
quête, ou  faisaient  le  vide  autour  d'eux  en  ravajjeant  les  ter- 
ritoires non  soumis.  Il  joue,  au  contraire,  depuis  longtemps 
dans  le  régime  européen,  un  rôle  considérable.  Comme  je 
l'ai  expliqué  ailleurs  (51),  la  supériorité  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne résulte  de  la  juxtaposition  de  beaucoup  d'Etats 
indépendants  excités  chaque  jour  à  éviter  le  mal  et  à  s'assi- 
miler le  bien  qui  se  produisent  chez  leurs  voisins.  Les  peu- 
|)les  les  mieux  gouvernés  sous  ce  rapport  sont  ceux  qui,  sous 
l'influence  de  cet  énergique  stimulant,  réforment  incessam- 
ment leurs  mœurs  et  leurs  institutions,  propagent  autour 
d'eux  le  sentin)ent  de  leur  force  et  de  leur  esprit  de  justice, 
intéressent  en  donnant  d'utiles  exemples  les  autres  peuples  à 
leurs  succès,  et  s'assurent  ainsi  de  solides  alliances  pour  le 
cas  où  ils  devraient  résister  à  une  agression  injuste.  Le  peu- 
ple qui  à  l'avenir  ])rendra  le  premier  rang  dans  l'opinion, 
devra  se  maintenir  en  ])aix  avec  le  moindre  établissement 
militaire,  tout  en  conservant  la  prépondérance  que  la  Erance 
a  déjà  exercée  une  fois  lors  de  la  paix  de  AVestphalie,  celle 
qui  se  fonde  sur  l'excellence  des  institutions,  des  mœurs,  de 
la  littérature  et  sur  les  hautes  qualités  des  classes  dirigeantes. 
Il  ne  suffit  pas  qu'un  peuple  possède  cette  supériorité  :  il  faut 
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encore  qu'une  direction  intell i{jenl:e  de  ses  relations  extérieu- 
res amène  les  autres  peuples  à  la  reconnaître.  Cette  tâche 
ditticile  exi^je  une  méditation  soutenue,  une  conduite  dis- 
crète et  un  tact  exquis  :  à  ces  divers  titres,  elle  est  partout 
utilement  concentrée  dans  les  mains  d'un  secrétaire  d'Etat 
secondé  par  des  fonctionnaires  éminents. 

Le  service  de  l'armée  de  terre  est  encore  un  de  ceux  que 
les  peuples  résistant  le  mieux  aux  envahissements  de  la  bu- 
reaucratie concentrent  énerpiquement  dans  les  mains  d'un 
chef  ou  de  plusieurs  chefs  agissant  collectivement  (fiO),  sous 
la  haute  direction  du  Souverain.  Le  ré[;ime  qui  fait  relever 
notre  armée  d'un  secrétaire  d'Etat  est  donc  justifié  par  une 
pratique  universelle  et  par  nos  habitudes  spéciales  de  {gou- 
vernement. Chez  les  divers  Etats  européens,  comme  je  viens 
de  le  rappeler,  la  composition  de  l'armée,  déteiminée  par- 
tout par  les  nécessités  de  la  défense  du  territoire,  est  subor- 
donnée aux  rapports  internationaux.  La  France  en  parti- 
culier, entourée  de  nations  belliqueuses,  en  fait  depuis 
lonfjtemps  la  dure  expérience.  Tant  (ju'une  entente  amicale 
ne  remplacera  pas  les  méfiances  actuelles,  on  ne  peut  s'at- 
tendre à  voir  cesser  les  maux  qu'imposent  au  pays,  dans 
l'ordre  économique  comme  dans  l'ordre  moral,  la  dépense 
si  lourde  pour  les  contrilniables,  la  conscription  si  funeste  à 
nos  familles  instables  ÇiA)  ;  la  vie  de  garnison ,  avec  les  pri- 
vations qu'elle  impose  aux  officiers  chefs  de  famille,  avec 
les  désordres  et  l'oisiveté  des  célibataires.  Toutefois,  en  at- 
tendant que  les  circonstances  deviennent  plus  favorables  à 
une  réforme ,  il  serait  à  désirer  que  les  hommes  spéciaux  qui 
seuls  chez  nous  ont  chance  d'être  écoutés  en  de  telles  ma- 
tières, fussent  chargés  de  décrire  les  institutions  qui  permet- 
tent à  d'autres  peuples  de  conjurer  en  partie  ces  maux.  En 
me  fondant  sur  quelques  observations  de  ce  genre,  j'ai  cru 
pouvoir  signaler  (40)  l'influence  heureuse  qu'exerce  sur  le 
personnel  des  armées  l'établissement  de  familles-souches  liées 
à  une  organisation  ferme  de  la  petite  et  de  la  grande  pro- 
priété. Si  le  but  à  atteindre  était  nettement  indiqué,  on  s'y 
dirigerait  peu  à  peu  par  la  coutume  et  les  mœurs.  Sans  re- 
courir à  la  loi  et  même  sans  pubher  de  bruyants  programmes. 
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on  rattacherait  intimement  l'armée  française  à  la  propriété 
rurale,  et  on  lui  donnerait  ainsi  un  (jenre  d'ascendant  (j ai  lui 
manque  aujourd'liui. 

Le  service  de  la  marine  militaire  est  confié  en  An^jleterre 
à  un  comité  (60)  dont  les  membres  se  partagent  la  direction 
des  diverses  branches  et  du  personnel  corresj)ondant.  En 
France,  où  ce  service  est  moins  vaste  et  moins  complicjué,  où 
les  mnnus  ne  se  prêtent  point  encore  à  l'intervention  des 
pouvoirs  collectifs,  il  semble  préférable  de  maintenir  l'insti- 
tution d'un  secrétaire  d'Etat,  secondé,  comme  le  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  par  des  fonctionnaires  responsables.  Le 
personnel  des  liotles  militaires  et  commerciales  se  recruterait 
librement  dans  des  familles-souches  de  matelots  propriétaires, 
établis  sur  nos  trois  rivages  maritimes,  menant  de  front, 
comme  les  marins  de  la  Suède,  la  petite  culture,  co)ifiée  sur- 
tout aux  vieux  parents,  aux  femmes  et  aux  jeunes  enfants, 
avec  la  pèche  côtiére ,  le  cabotage ,  la  grande  pèche ,  la  na- 
vigation de  long  cours  et  le  service  de  la  flotte,  exercés  par  le 
chef  de  famille  et  ses  fils  les  plus  entreprenants.  (Juant  au 
corps  des  officiers,  il  se  recruterait  également,  au  grand 
avantage  des  femmes  et  des  enfants,  dans  des  familles-sou- 
ches de  propriétaires  ruraux,  selon  l'excellente  organisation 
qui  a  encore  résisté  çà  et  là,  dans  nos  provinces  maritimes, 
aux  ravages  du  Partage  forcé. 

Dans  son  régime  actuel  de  Partage  forcé  et  de  familles 
instables,  la  France  }ie  peut  suffire  au  recrutement  de  ses 
armées,  de  ses  manufactures  et  de  ses  grandes  villes,  qu'en 
faisant  appel  aux  populations  des  pays  étrangers.  Elle  est 
donc  impuissante,  non,  comme  on  l'a  dit,  faute  d'aptitude, 
mais  faute  d'émigrants,  à  développer  son  régime  colonial. 
Elle  peut  sans  doute  créer  au  dehors,  comme  aux  Antilles 
et  dans  l'Océanie,  des  établissements  précaires;  elle  peut 
.soumettre  j)ar  la  force  dans  l'Algérie  et  l'Annam,  comme 
l'Angleterre  dans  l'Inde,  des  peuples  appartenant  à  des  civi- 
lisations inférieures;  mais  elle  ne  saurait  prétendre  à  fonder 
de  vraies  colonies,  conquises  par  sa  propre  race  sur  le  désert 
ou  la  barbarie.  Ayant  moins  à  créer  par  le  travail  qu'à  domi- 
ner par  sou  armée  ou  sa  flotte,  elle  a  judicieusement  agi  jus- 
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qu'à  présent  en  parta{jeant  le  service  colonial  entre  les  deux 
secrétaires  d'Etat  de  la  {juerre  et  de  la  marine.  Mais  un  se- 
crétaire d'Etat  des  colouies  deviendra  nécessaire  lorsque  la 
Liberté  testamentaire  et  une  bonne  loi  ab  intestat  auront  res- 
tauré en  Erance ,  avec  l'ancieruie  fécondité,  le  principe  de 
toute  expansion  coloniale. 

Après  avoir  pourvu  aux  intérêts  et  aux  dangers  du  dehors, 
après  avoir  rendu  aux  citoyens  une  multitude  d'attributions 
envahies  à  tort  par  la  bureaucratie,  l'Etat  conservera  à  l'in- 
térieur une  haute  mission,  confiée  habituellement  en  Europe 
à  un  secrétaire  d'Etat  .spécial,  celle  qui  consiste  à  mainte- 
nir la  sûreté  individuelle  et  la  paix  j)ublique.  Une  première 
branche  de  ce  service  réprime  les  attentats  dirigés  contre  la 
propriété  et  les  personnes  avec  le  concours  spontané  des 
individus  et  des  autorités  locales  de  toute  origine  ;  une  seconde 
branche,  momentanément  imposée  aux  gouvernements  déso- 
lés par  les  discordes  civiles,  doit  conjurer  l'effet  des  passions 
politiques,  hostiles  aux  partis  ou  à  l'Etat,  en  comptant  sur  la 
force  publique  plus  que  sur  le  concours  des  citoyens.  Il  serait 
prématuré  de  croire  que  cette  dernière  nécessité  ne  se  fait 
plus  sentir  chez  nous  :  pendant  quelque  temps  encore,  on  de- 
vra maintenir  entre  noire  régime  de  transition  et  le  régime 
définitif  qu'on  peut  dès  à  présent  concevoir,  une  différence 
analogue  à  celle  qu'on  remarque  entre  le  gouvernement  de 
l'Irlande  et  celui  des  deux  provinces  de  la  Grande-Bretagne. 
Tandis  qu'en  Angleterre  et  en  Ecosse  le  maintien  de  la  paix 
publique  est  surtout  confié  à  de  hauts  magistrats,  agissant 
par  l'intermédiaire  des  autorités  locales  aidées  elles-mêmes 
par  des  agents  de  police  non  anués,  rétribués  par  les  Comtés, 
les  Unions  et  les  Boroughs,  la  même  mission  est  dévolue  en 
Irlande  à  un  vice-roi,  c'est-à-dire  à  un  haut  fonctionnaire  po- 
litique ayant,  sous  ses  ordres  immédiats,  une  force  publique 
instituée  par  l'Etat,  organisée  et  armée  à  peu  près  comme 
nos  gendarmes.  Pour  se  faire  une  idée  juste  de  la  situation 
qui  devrait  être  faite  aux  fonctionnaires  chargés  de  remplir  la 
mission  analogue  dans  les  diverses  régions  de  notre  territoire, 
il  faut  d'abord  se  rendre  compte  de  la  nature  du  service  et 
des  aptitudes  qu'il  exige. 
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Le  haut  fonctionnaire  politique,  délé{jué  au  milieu  des  po- 
pulations j)ar  le  pouvoir  exécutif,  a  pour  premier  devoir  de 
garder  la  jiaix  publirpic.  Dans  l'accomplissement  de  cette 
tâche,  il  floit  sauvegarder  autant  rpie  possil)le  le  [)resti{je  de 
l'Etat;  distin{juer,  à  cet  effet,  avec  un  tact  sûr  les  cas  où  les 
autorités  locales  peuvent  seules  v  suffire,  de  ceux  où  il  doit 
hii-méme  ajjir  avec  le  concours  de  la  force.  La  meilleure  ad- 
ministration est  celle  qui  fait  le  moins  sentir  sou  action  et  qui 
habitue  le  mieux  les  citovens  à  la  pensée  que  le  maintien  de 
l'ordre  public  est,  en  quelque  sorte,  une  fonction  individuelle. 
Sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que  le  talent  et  le  succès 
du  haut  fonctionnaire  consistent  à  se  rendre  inutile. 

Son  second  devoir,  dans  l'ère  où  nous  entrons,  est  d'ac- 
climater, pour  ainsi  dire  au  milieu  des  populations ,  la  tolé- 
rance (62),  c'est-à-dire  la  vertu  qui,  depuis  deux  siècles, 
manque  le  plus  à  notre  pays.  Dés  que  les  principes  vers  lesquels 
tend  le  {gouvernement  actuel  seront  définitivement  adoptés,  il 
défendra  contre  toute  atteinte  la  liberté  de  l'association,  de 
la  parole  et  de  la  presse,  en  laissant  les  citoyens  réclamer  s'il 
y  a  lieu  devant  les  tribunaux  la  réparation  des  dommajjes 
dus  à  l'abus  de  la  liberté,  et  en  n'intervenant  que  dans  le  cas 
où  des  passions  intolérantes  porteraient  atteinte  à  la  sûreté 
individuelle  ou  à  la  paix  publique. 

A  ces  deux  points  de  vue,  d'ailleurs,  la  mission  du  haut 
fonctionnaire  politique  sera  de  prévenir  le  mal  plutôt  que  de 
le  réprimer.  Repoussant  les  habitudes  tracassières  de  la  bu- 
reaucratie, étranger  aux  susceptibilités  de  nos  petits  fonc- 
tionnaires, il  ne  cherchera  pas  un  accroissement  de  pouvoir 
dans  la  lutte  de  l'autorité  contre  les  partis  :  mais  il  s'ap[)li- 
quera  sans  relâche  à  clore  l'ère  de  nos  discordes  en  poursui- 
vant auprès  de  toutes  les  notabilités  locales  une  œuvre  d'a- 
paisement. Ne  se  proposant  nullement  de  grouper  autour  de 
lui  en  un  seul  faisceau  l'activité  et  les  sympathies  des  popu- 
lations, il  comprendra  le  besoin  d'agir  sur  elles  par  l'inter- 
médiaire de  corporations  libres  vouées  aux  œuvres  de  bien 
public  et  surtout  de  classes  dirigeantes,  constituées  en  dehors 
de  tout  privilège  par  la  libre  expansion  de  la  liberté  indivi- 
duelle. Il  usera  de  son  influence  auprès  du  pouvoir  exécutif, 
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pour  I^iire  attribuer  aux  plus  di.';n<',s  les  fonctions  publiques, 
les  distinctions  et  les  bonneurs,  et  dans  ces  propositions,  il 
aura  cjjard  au  mérite  personnel,  aux  services  rendus  et  à 
l'influence  acquise  encore  plus  qu'aux  protestations  de  de- 
vouement  envers  l'autorité. 

Placé  en  présence  de  personnes  ayant  servi  les  pouvoirs 
déchus,  il  manifestera  l'estime  due  aux  caractères  qui  conci- 
lient la  fidélité  au  passé  avec  le  respect  des  volontés  présentes 
de  la  nation.  Il  usera  en  même  temps  de  son  influence  dans 
les  limites  tracées  par  l'équité  et  les  convenances  pour  ratta- 
cher au  service  public  les  fils  de  ces  dissidents.  Telle  indivi- 
dualité qui  doit  sa  renommée  à  d'anciens  services,  et  qui  ne 
pense  pas  pouvoir  honorablement  sortir  du  repos  que  les 
révolutions  lui  ont  fait,  verra,  en  effet,  avec  reconnaissance 
ces  services  l'écompensés  dans  la  personne  de  ses  enfants.  Et 
c'est  ici  le  lieu  de  remarcjuer  que  notre  régime  actuel  d'exa- 
mens publics,  qui  à  d'autres  égards  soulève  de  si  justes  criti- 
ques (63),  vient  naturellement  en  aide  à  ce  travail  réparateur: 
car  ceux  mêmes  qui  repousseraient  une  fonction  publique 
conférée  par  le  choix  direct  des  gouvernants ,  recherciient 
avec  empressement  celles  qui  se  conquièrent  par  le  concours. 

Dans  l'organisation  sociale,  dont  j'ai  esquissé  les  princij)aiix 
traits,  le  haut  fonctionnaire  politique  n'aurait  plus  à  continuer 
les  funestes  traditions  de  Colbert  ;  il  ne  prétendrait  point  diri- 
ger le  régime  du  travail  ni  présider  aux  autres  détails  de 
l'économie  sociale  ;  il  laisserait  ces  attributions  aux  individus 
secondés  par  les  corporations  privées  et  les  gouvernements 
locaux.  Sous  ce  rapport,  sa  mission  comme  celle  des  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  consisterait  surtout  à  ne  rien  entra- 
ver. En  ce  qui  concerne  les  questions  d'économie  sociale  que 
le  gouvernement  doit  régler,  il  aurait  à  fournir  des  avis  plus 
impartiaux  que  ne  le  sont  parfois  ceux  des  intéressés  :  mais 
il  devrait  préalablement  s'enquérir  des  faits  auprès  des  nota- 
bilités agricoles,  manufacturières  et  commerciales,  avec  les- 
quelles d'ailleurs  sa  mission  politique  le  mettrait  journellement 
en  contact.  Ces  avis,  tenant  compte  des  divers  besoins  qui  se 
iTianifestent  dans  une  circonscription  étendue,  appuyés  sur  les 
déclarations  des  personnes  les  plus  compétentes  ,   élaborés 
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avec  la  sollicitude  que  donne  le  sentiment  de  la  responsabi- 
lité personnelle,  contrôlés  par  les  avis  fournis  sur  les  mêmes 
(juestions  pour  les  autres  ré(jions  et  surtout  par  les  enquêtes 
directes  du  [jouverncment  central,  fourniraient  pour  l'admi- 
nistration générale  du  pays  des  lumières  qui  ont  manqué  jus- 
qu'à ce  jour.  Ils  offriraient  des  garanties  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  l'initiative  (\e>  intérêts  privés,  ni  dans  les  opinions 
contradictoires  péniblement  arracbées,  selon  le  procédé  favori 
de  notre  bureaucratie,  à  l'insouciance  anonvme  de  nos  corps 
consultatifs. 

Ces  fonctions,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  vi- 
vons, ne  peuvent  être  complètement  remplies  par  tous  nos 
préfets  :  quelque  féconde  que  soit  la  France  en  talents  de 
toute  sorte,  on  n'v  trouvera  jamais  quatre-vingt-neuf  fonc- 
tionnaires ayant  l'ascendant  personnel  qu'elles  exigent.  Les 
limites  de  la  préfecture  ne  comportent  pas  d'ailleurs  la  dose 
d'autorité  qui  devrait  être  dévolue  à  ces  hauts  fonctionnaires 
du  gouvernement  intérieur.  Il  est  à  présumer,  au  contraire, 
que  cet  épineux  problème  pourrait  être  résolu  pourles  grandes 
circonscriptions  provinciales  que  j'ai  précédemment  défi- 
nies {(y(i).  Et,  d'un  autre  côté,  en  pesant  toutes  les  raisons 
qui  conseillent  de  reconstituer  en  France  l'organisation  pro- 
vinciale qui  reste  le  trait  dominant  de  l'Europe,  j'ai  toujours 
trouvé  que  la  plus  concluante  se  trouverait  dans  l'œuvre 
d'harmonie  sociale  qui  serait  confiée  aux  douze  gouverneurs 
de  province.  Peut-être  même  serait-on  autorisé  à  en  voir  le 
germe  dans  les  sénateurs-préfets  que  le  gouvernement  actuel 
établit  en  permanence  ou  à  titre  temporaire  dans  les  princi- 
paux centres  de  vie  provinciale.  Les  préfets  d'une  même 
province  resteraient  provisoirement  devant  le  gouverneur 
dans  la  situation  où  sont  aujourd'hui  devant  chaque  préfet 
les  sous-préfets  du  département.  Il  y  aurait  plus  tard  à  ap- 
précier l'époque  où  les  passions  politiques  étant  apaisées  et 
où  les  habitudes  de  gouvernement  local  s'étant  établies ,  on 
pourrait  confier,  dans  chaque  département,  à  des  fonction- 
naires (66)  analogues  à  ceux  du  Comté  anglais ,  le  soin  de 
maintenir  la  paix  publique. 

Le  service  des  finances  est  celui  qui  donne  lieu  aux  cri- 
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tiques  les  plus{jraves  :  le  meilleur  irioyen  de  mettre  en  relief 
les  inconvénients  qu'offre  chez  nous  cette  branche  du  pou- 
vernement  et  les  reformes  qu'elle  exi{je  est  de  la  comparer 
avec  la  branche  analogue  du  Rovaume-Uni.  La  supériorité 
de  l'organisation  financière  des  Anglais-pourrait  se  démontrer 
directement  par  la  comparaison  des  principaux  faits  accomplis 
dans  les  deux  pays  depuis  1821),  c'est-à-dire  depuis  le  moment 
où  une  première  période  d'ordre  et  de  paix  avait  réparé  en 
Europe  les  désastres  produits  par  les  longues  guerres  de  la 
Révolution  et  du  premier  Empire.  On  s'explique  d'ailleurs 
cette  supériorité  quand  on  se  reporte  à  la  description  que  j'ai 
donnée  (60)  de  cette  organisation  et  aux  principes  qui  y  pré- 
sident. 

Les  Anglais  sont  convaincus  que  la  puissance  d'une  nation, 
ou,  en  d'auti'es  termes,  l'effort  qu'elle  peut  faire  pour  dé- 
fendre, à  tout  prix,  contre  l'étranger  son  indépendance  et 
son  honneur,  se  mesure  par  les  ressources  financières  de 
l'Etat  non  moins  que  par  la  vertu  des  citoyens.  Tant  que  ces 
circonstances  critiques  ne  se  produisent  pas,  ils  pensent  que 
l'art  du  gouvernement  est  de  tenir  l'Etat  en  mesure  d'v  pour- 
voir. Or,  l'expérience  leur  a  appris  que  pour  atteindre  ce  but 
il  faut  :  se  garder  des  luttes  d  influence  qui,  de  1792  à  1815, 
ont  amené  dans  leur  dette  une  augmentation  énorme  ;  se  ren- 
fermer rigoureusement  en  temps  ordinaire  dans  les  dépenses 
incoml)ant  à  l'Etat;  pourvoir  exclusivement  au  moyen  de 
l'impôt,  non-seulement  à  ces  dépenses  mais  encore  à  l'amor- 
tissement des  emprunts  contractés  antérieurement  pour  la  dé- 
fense du  sol  ;  enfin ,  ne  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  que 
quand  cette  nécessité  suprême  se  présente  avec  un  caractère 
irrésistible.  Ils  résument  lia1)ituellement  ces  principes,  comme 
l'a  fait  aussi  un  ministre  français,  en  disant  que  la  bonne 
politique  est  celle  qui  crée  les  bonnes  finances. 

L'organisation  des  finances  et  même  celle  du  pouvoir  exé- 
cutif tout  entier  sont  subordonnées  à  ces  doctrines.  L'homme 
d'Etat  qui  dirige  le  gouvernement  est  habituellement  le  Pre- 
mier lord  de  la  trésorei'ie  :  il  a  spécialement  devant  le  pays 
et  le  Souverain  le  devoir  de  maintenir  la  recette  au-dessus  de 
la  dépense.  Il  juge  à  ce  point  de  vue  toutes  les  questions  qui 
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se  présentent;  il  pèse  à  la  fois  sui-  ses  cqUé^jnes  et  sur  les 
promoteurs  des  entreprises  utiles,  en  offrant  en  re^jard  du 
bien  qu'on  désire  la  perspective  certaine  d'un  accroissement 
d'impôt.  Il  est  secondé  par  un  ministre,  le  chancelier  de 
l'Echiquier,  exempt  comme  lui  de  tout  détail  absorbant  : 
celui-ci  peut  consacrer  tout  sou  temps  à  dresser  un  budget 
en  é({uilibre,  conformément  aux  instructions  de  son  chef  et 
aux  données  fournies  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  (GO)  ; 
en  cas  de  difficulté,  il  soumet  au  Premier  lord  les  besoins  des 
services  consommateurs  ;  mais ,  en  même  temps ,  il  fait  a})pel 
à  son  autorité  pour  plier  ces  derniers  aux  nécessités  de  la 
politique  financière.  Ces  deux  ministres  sont  aidés  par  les 
trois  autres  lords  commissaires,  puis  par  deux  autres  hauts 
fonctionnaires  jouissant  d'une  grande  autorité  personnelle,  et 
comme  les  cinq  précédents  ,  membres  du  Parlement.  La 
rentrée  des  recettes  est  assurée  par  cette  haute  surveillance  ; 
quant  aux  dépenses,  elles  sont  contrôlées  par  le  seul  procédé 
efficace  qu'on  puisse  employer  en  cette  difficile  matière,  par 
l'ordonnancement  de  toutes  les  sommes  à  payer  au  compte 
de  tous  les  services  publics. 

Ces  principes  salutaires  et  cette  énergique  concentra- 
tion d'autorité  appliqués  sans  relâche  depuis  .35  ans  n'ont  pas 
toujours  réussi,  dans  une  ère  de  paix  sociale,  à  maintenir  en 
Angleterre  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses  :  on  s'ex- 
plique donc  que  cet  équilibre  ait  été  souvent  renversé  chez 
nous,  sous  l'influence  de  pratiques  et  de  principes  opposés. 
Aucun  homme  d'Etat  n'a  réellement  eu,  ni  devant  le  souve- 
rain ni  devant  le  public,  la  responsahilité  du  budget  français  : 
l'équililjre  en  a  toujours  été  détruit,  en  fait,  par  le  droit 
acquis  à  chaque  ministre  de  dresser  le  budget  et  d'ordonnan- 
cer les  dépenses  de  son  service.  Aucun  détail  n'est  plus 
propre  à  montrer  combien  on  se  trompe  en  groupant  sous  le 
nom  de  centralisation,  les  vices  princij)aux  de  notre  système 
de  gouvernement.  Il  est  manifeste  qu'en  matière  de  finances 
nous  souffrons,  non  de  la  concentration  mais  de  l'éparpille- 
ment  des  attributions.  Au  reste,  le  mal  ne  vient  pas  seule- 
ment des  causes  que  je  viens  d'indiquer  :  il  a  été  aggravé  par 
les  efforts  qu'on  a  faits  pour  chercher  le  remède,  non  dans 
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le  contrôle  préalahK;  de  hautes  autorités  sur  les  opérations 
à  entreprendre,  mais  dans  un  mécanisme  lourd  et  compliqué, 
garantissant  la  parfaite  réj^ularité  d'un  ré/jime  danjfereux. 

Jai  souvent  cherché  avec  le  concours  d'hommes  éminents 
appartenant  à  nos  administrations  financières,  le  plan  de  ré- 
forme à  adopter,  et  je  n'ai  jamais  rien  aperçu  en  dehors  des 
solutions  trouvées  par  les  Anglais.  Notre  ancien  réjjime  nous 
ramènerait  aussi  par  ses  enseig^nements  à  la  même  conclu- 
sion :  il  a  toujours  offert,  sous  le  rapport  financier,  une 
multitude  d'ahus  que  la  llévolution  et  l'Empire  ont  heureu- 
sement corrigés;  mais  il  a  réussi  parfois  à  en  conjurer  l'effet 
en  s'aidant  du  principe  fondamental  des  Anglais,  c'est-à-dire 
en  attrihuant  au  contrôleur  général  des  finances  une  autorité 
réelle  sur  l'ensemhle  des  services  publics.  Le  passé  et  le  pré- 
sent semblent  donc  indiquer  que  notre  haute  hiérarchie  finan- 
cière devrait  comprendre  trois  autorités  principales  :  un  haut 
fonctionnaire,  analogue  à  notre  ancien  contrôleur  général, 
réglant  la  marche  du  gouvernement,  selon  l'opinion  et  les 
ressources  du  pays;  un  secrétaire  d'Etat  dressant  le  budget; 
un  conseil  supérieur  de  trésorerie  veillant,  sous  l'autorité  des 
deux  précédents,  à  la  rentrée  des  recettes  et  à  l'ordonnan- 
cement des  dépenses. 

De  hauts  dignitaires  appartenant  aux  grands  cor|)s  poli- 
tiques ou  administratifs,  à  la  magistrature  [66)  et  à  l'armée, 
seconderaient,  dans  leurs  diverses  spécialités ,  l'action  des 
secrétaires  d'Etat.  Etablis  dans  la  capitale  et  dans  les  chefs- 
lieux  de  province,  ils  aideraient  le  souverain  à  rapprocher 
les  hommes  et  à  donner  ainsi  plus  de  force  au  lien  national  ; 
ils  interviendraient,  avec  les  secrétaires  d'Etat,  dans  le  choix 
du  personnel  dirigeant  des  divers  services ,  en  laissant  aux 
agents  responsables  le  choix  des  subalternes  ;  ils  stimuleraient 
par  leur  patronage  les  corporations  privées  ayant  pour  but 
l'encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  libé- 
raux, le  perfectionnement  des  arts  usuels,  le  progrès  de 
l'enseignement,  la  réforme  des  mœurs  et  des  institutions; 
enfin ,  ils  seconderaient  les  gouverneurs  de  province  dans 
l'œuvre  politique  tendant  à  apaiser  les  discordes  et  à  propa- 
ger la  tolérance. 
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De  nombreux  agents  surveillés  par  les  gouverneurs  de  pro- 
vince continueraient  à  transmettre  flans  les  localités  l'action 
de  ces  hauts  fonctionnaires.  Quelques  services,  notamment 
ceux  de  la  perception  des  impôts  indirects,  conserveraient 
une  hiérarchie  compliquée;  d'autres  au  contraire,  se  simpli- 
fieraient avec  le  temps,  et,  en  ce  qui  concerne  la  perception 
des  im[)ôts  directs,  les  agents  de  la  commune  urbaine,  du 
canton,  du  département  et  de  la  province  pourraient  rem- 
placer ceux  de  l'Etat,  à  mesure  que  s'affermiraient  la  j)aix 
publique  et  les  mœurs  du  gouvernement  local. 

A  côté  des  administrations  publiques  méthodiquement 
orj^anisées  sous  l'autorité  directe  des  secrétaires  d'Etat,  le 
^gouvernement  central  de  l'Angleterre  crée  avec  fruit  une 
multitude  de  services  temporaires,  gratuits  ou  rétribués,  rele- 
vant du  Conseil  privé  ou  de  divers  hauts  fonctionnaires,  et 
s'employant  pour  la  plupart  à  la  réforme  sociale  avec  l'auto- 
rité qu'elles  tirent  de  leur  caractère  public. 

Ces  sortes  d'institutions  ne  sont  pas  chez  nous  sans  pré- 
cédents :  on  les  trouve  même  en  germe  dans  beaucoup  de 
commissions  consultatives  instituées  prés  de  nos  ministères. 
Il  V  aurait  avantage  à  les  multiplier  en  les  assimilant  plus 
complélement  aux  comités  anglais,  c'est-à-dire  en  leur  don- 
nant une  fonction  active  avec  l'obligation  de  rendre  compte 
dans  un  rapport  annuel  des  résultats  obtenus.  L'action  et  la 
responsabilité,  même  dans  la  sphère  la  plus  modeste,  ont 
presque  toujours,  en  effet,  plus  de  fécondité  qu'une  vaste 
conception  de  réforme  aboutissant  seulement  à  im  avis.  Ces 
comités  administratifs  donnent  occasion  de  relever  par  de 
hauts  patronages,  sans  les  encadrer  formellement  dans  l'ad- 
ministration publique,  des  œuvres  spéciales  de  bienfaisance 
ou  de  réforme  morale;  ils  se  prêtent  à  beaucoup  de  tenta- 
tives qui,  sous  cette  forme,  engagent  peu  la  responsabilité 
des  pouvoirs  publics;  enfin,  ils  permettent  de  conférer  des 
fonctions  gratuites  ou  rétribuées  à  des  hommes  éminents  qui, 
en  dehors  de  la  hiérarchie  administrative,  ont  dévoué  leur 
vie  à  une  idée  utile  et  sont  plus  que  personne  en  mesure  de 
la  mettre  en  pratique.  Le  gouvernement  peut  laisser  aux 
hommes  chargés  de  ces  services  spéciaux  une  grande  liberté 
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d'action  :  il  peut  suivre  aisément  leurs  travaux  et  être  in- 
Foriné  du  moment  précis  où  Iciu'  OMivrc  est  accomplie,  et  où 
par  conséquent  l'institution  pont  être  supprimée. 

Parmi  les  services  de  ce  .||enre  (jui  pourraient  être  suc- 
cessivement développés  ou  créés,  dans  l'ère  de  réforme  où 
nous  entrons,  je  citerai  en  première  li.'jne  ceux  qui  auraient 
pour  objet  :  l'organisation  de  la  noblesse,  des  ordres  de  che- 
valerie et  des  hautes  récompenses  pul)liques;  l'amélioration 
de  la  propriété  du  sol  dans  ses  rapports  avec  l'aliénation  des 
biens  communaux,  le  rachat  ou  l'échange  des  parcelles  en- 
clavées et  la  création  de  petits  domaines  agglomérés;  l'orga- 
nisation d'une  bonne  [)olice  rurale;  l'amélioration  du  régime 
des  iorèts  et  des  eaux  ;  la  transition  du  régime  ecclésiastique 
actuel  au  régime  d'indépendance  mutuelle  des  églises  et  de 
l'Etat;  la  transition  du  régime  actuel  d'enseignement  au  ré- 
gime des  universités  libres,  et  les  encouragements  à  conser- 
ver provisoirement  après  cette  réforme  aux  diverses  branches 
tpii  se  trouvent  aujourd'hui  subventionnées  ou  exploitées  par 
l'Etat;  l'évaluation  des  compensations  dues  aux  personnes  qui 
seraient  frappées  par  les  divers  détails  de  la  réforme  sociale; 
les  encouragements  à  donner  aux  habitudes  ayant  pour  effet 
évident  de  conjurer  la  pauvreté ,  de  rendre  permanents  les 
rapports  des  patrons  et  des  ouvriers,  d'acheminer  ces  der- 
niers vers  la  propriété  de  l'habitation ,  de  relever  dans  les 
classes  inférieures  la  condition  des  femmes ,  et  surtout  de 
soustraire  les  mères  de  famille  au  travail  manufactui'ier 
accompli  hors  du  foyer  domestique,  etc. 

Ces  services  accessoires  du  gouvernement  central  offrent 
par  leur  élasticité  même  de  précieuses  garanties,  car  ils  peu- 
vent toujours  être  subordonnés  dans  leur  organisation  ou 
leurs  développements  aux  résidtats  constatés.  Sans  engager 
les  ressources  du  trésor,  et  en  s'aidant  surtout  d'un  judicieux 
système  de  récouq)euses  honorifiques  (60),  le  gouvernement 
central,  appliquant  sur  une  plus  grande  échelle  le  plan  déjà 
tracé  pour  les  gouverneurs  de  provinces,  rattacherait  ainsi  à 
la  Réforme  sociale  beaucoup  d'aptitudes  et  de  dévouements 
qui  restent  aujourd'hui  sans  emploi. 
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CONCLUSION. 


LES   CONDITIONS   DE   LA   REFORME. 

()8. LA   RÉFORME  NE  SE    PRODUIRA   OLE   PAR  l'aCTION   SIMULTANÉE 

DE    LA    LOI    ET    DES    MOEURS*. 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  presque  toujours  employés, 
pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  régime,  à  ruiner  la  con- 
stitution sociale  de  notre  pays. 

La  Révolution,  conséquence  fatale  de  ce  désordre,  a  par- 
fois remédié  au  mal;  mais  souvent  elle  l'a  encore  aggravé. 

Sauf  le  gouvernement  actuel  qui  déclare  la  constitution 
perfectible,  tous  les  gouvernements  du  régime  nouveau  se 
sont  complu  en  l'excellence  de  l'ordre  de  choses  (ju'ils 
avaient  établi.  Tous,  nous  ont  laissé  envahir  par  deux  maux 
qui  détruisent  à  la  longue  les  nationalités  les  plus  énergiques, 
par  l'antagonisme  des  citoyens  et  l'instabilité  du  pouvoir. 

La  réforme  est  plus  facile  qu'on  ne  pourrait  le  croire  à  la 
vue  de  cette  longue  suite  d'épreuves  :  le  plan  en  est  tracé 
par  l'exeiîiple  des  peuples  qui,  depuis  deux  siècles,  se  pré- 
servent des  maux  dont  nous  souffrons.  Elle  ne  sortira  pas 
cependant  d'une  simple  conception  gouvernementale  :  elle 
ne  s'accomplira  que  par  le  concours  des  pouvoirs  publics  et 
des  particuliers,  ou,  en  d'autres  termes,  par  l'action  simul- 
tanée de  la  loi  et  des  mœurs. 

L'intervention  préalable  de  la  loi  est  nécessaire  pour 
introduire  graduellement  dans  nos  institutions  les  réformes 
dont  je  vais  d'abord  présenter  l'énumération  sommaire. 

1  Je  ne  puis,  dans  une  nialière  aussi  complexe,  faire  entrer  dans  six 
pages  l'expression  complète  de  ma  pensée.  Je  prie  le  lecteur  que  choque- 
rait une  des  formules  de  cette  conclusion ,  de  ne  la  point  condamner  défi- 
nitivement sans  se  reporter,  à  l'aide  de  la  table  des  matières,  aux  déve- 
loppements donnés  dans  le  corps  de  l'ouvrage. 
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La  liberté  de  tous  les  cultes  et  la  suppression  des  rapports 
existant  aujourd'hui  entre  certains  cultes  et  l'État. 

La  liberté  des  donations  et  des  testaments;  la  faculté 
d'établir  des  substitutions  à  deux  dejjrés;  un  ré{jime  ab 
intestat  tendant,  sans  aucune  préoccupation  politique,  à  con- 
stituer lermement  les  familles  do  toute  condition;  un  emploi 
plus  réservé  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Un  ré{jime  tendant  à  réprimer  la  séduction  des  fdles  et 
rendant  les  hommes  responsables  du  domma{|e  qui  en  résulte. 

L'établissement  d'une  institution  aiialojjue  à  celle  qu'on 
nomme  en  Angleterre  Enclosure ,  copyhold  and  tithe  com- 
missinners ,  ayant  ])Our  mission  de  rendre  la  propriété  pins 
libre  et  plus  individuelle  ;  d'aliéner  les  biens  en  mainmorte 
dont  la  conservation  ne  se  lie  à  aucun  intérêt  public  ;  d'écarter 
les  obstacles  qui  restreignent  la  force  productive  de  la  pro- 
priété rurale;  et  notamment  d'aliéner  les  biens  dits  commu- 
naux, de  provoquer  le  rachat  des  petites  enclaves,  enfin  de 
favoriser  l'achat  ou  l'échange  des  parcelles  enchevêtrées  et  la 
création  des  petits  domaines  agglomérés. 

Une  organisiîtion  de  la  propriété  forestière  attribuant  à 
l'Etat  ou  aux  provinces  les  futaies  et  les  montagnes  boisées, 
aussi  longtemps  que  les  familles  se  montreront  impuissantes 
à  consei'S'er  ce  genre  de  propriété. 

Une  organisation  de  la  propriété  minérale  autorisant  : 
d'une  part,  les  propriétaires  du  sol  à  exploiter  librement  tous 
les  gîtes  qui  v  sont  contenus,  selon  le  droit  que  leur  confère 
l'article  552  du  Code  civil;  de  l'autre,  l'Etat  à  concéder,  en 
cas  d'utilité  publique,  dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  movennant  une  juste  indemnité  payée  par  le  con- 
cessionnaire, les  gîtes  de  houille,  de  plomb,  de  cuivre, 
d'étain,  d'antimoine  et  d'argent. 

Un  régime  du  travail  repoussant  fermement  les  monopoles, 
les  privilèges  et  en  général  toutes  les  restrictions  à  la  liberté 
non  réclamées  par  l'intérêt  public. 

Un  régime  d'enseignement  conférant  aux  particuliers  et 
aux  corporations  libres  les  attril)utions  que  l'Etat  exerce 
maintenant  mal  à  propos. 

Un  régime  assurant  la  libre  émission  de  la  pensée  sous 
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toutes  les  formes,  sauf  les  garanties  réclamées  par  tous  les 
partis  en  ce  qui  concerne  les  publications  qu'un  honnête 
homme  ne  peut  avouer,  et  par  l'autorité  en  ce  qui  concerne 
les  attaques  contre  la  paix  pul)lique. 

Un  régime  communal  donnant  plus  d'indépendance  aux 
communes  nr])aincs  et  rattaciiant  au  canton  les  attrilmtions 
utiles  des  communes  rurales  actuelles;  laissant  aux  familles 
la  liberté  et  l'initiative  compatibles  avec  un  ordre  social  régu- 
lier; su{)primant  les  entraves  et  les  charges  inutilement  impo- 
sées aux  habitants  des  camj)agnes  ;  organisant  dans  les  villes 
désignées  par  la  loi  une  police  et  une  justice  locales;  auto- 
risant la  majorité  da  contril)uables  à  pourvoir  librement  à 
certains  services  communs,  sauf  réserve,  en  ce  qui  touche  la 
nature  et  la  quotité  de  l'impôt  local,  des  droits  de  l'Etat  et 
des  minorités. 

Une  organisation  de  la  police  locale  et  de  la  salubrité 
permettant  aux  agglomérations  rurales  ou  urbaines  non  con- 
stituées en  communes  de  pourvoir,  selon  les  convenances 
propres  de  la  majorité  des  contribuables ,  à  certains  intérêts 
communs,  tout  en  conservant  sous  d'autres  rapports  la  liberté 
rendue  à  l'ensemble  des  districts  ruraux. 

Un  gouvernement  local  centralisant  dans  le  canton  et 
le  département  la  police ,  les  juridictions  inférieures  et 
tous  les  autres  services  nécessaires  aux  districts  ruraux; 
groupant  dans  la  province  quelques  services  plus  généraux, 
comnmns  aux  districts  ruraux  et  aux  communes  urbaines; 
établissant,  notamment  pour  les  affaires  civiles  et  criminelles, 
les  tribunaux  supérieurs  dans  le  régime  des  assises  locales 
périodiques,  avec  le  concours  du  juiy  et  sans  intervention 
d'un  ministère  public  permanent. 

Un  gouvernement  central  maintenant  l'organisation  ac- 
tuelle des  pouvoirs  souverains;  réduisant  graduellement  à 
six  le  nombre  des  secrétaires  d'Etat,  à  mesure  que  s'accom- 
pliraient les  réformes  précédentes;  affermissant  l'unité  d'ac- 
tion et  l'initiative  de  l'Etat  par  une  énergique  concentration 
du  service  financier;  conjurant  les  abus  d'autorité  et  les  vices 
de  la  bureaucratie  par  la  responsabilité  des  fonctioniiaires 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun;  procédant  aux  ré- 
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formes,  comme  le  fait  avec  tant  de  succès  le  gouvernement 
anglais,  à  l'aide  de  commissions  temporaires,  directement 
responsables  devant  le  Souverain  et  son  conseil. 

Les  citoyens  agissant  à  titre  privé  et  les  fonctionnaires 
exerçant  l'autorité  publique  doivent,  en  s'aidant  de  la  loi  et 
de  la  coutume,  introduire  dans  la  constitution  sociale,  autant 
que  Les  mœurs  le  permettent,  les  réformes  énumérées  ci-après. 

SuJjstituer  la  foi  au  scepticisme  et  respecter  en  toute  occa- 
sion les  croyances  d'autrui. 

Transmettre  intégralement  à  un  héritier-associé  digne  de 
cette  situation  l'industrie  ou  la  fonction  de  la  famille  avec 
l'habitation  et  les  auti'es  biens  qui  s'y  rattachent;  assurer 
par  toutes  les  combinaisons  de  l'épargne,  selon  la  condition 
de  la  famille,  un  trousseau  aux  filles  et  des  movens  de  tra- 
vail aux  garçons  qui  ne  restent  point  attachés  au  fover  pater- 
nel. Interdire  la  possession  en  mainmorte  aux  corporations 
qui  ne  pourvoient  pas  à  un  intérêt  public  évident. 

Faire  concourir  toutes  les  forces  sociales ,  et  en  première 
ligne  l'épargne  individuelle  et  le  patronage,  à  rendre  chaque 
famille  propriétaire  de  son  habitation.  Condamner  par  la 
force  de  l'opinion,  chez  les  hommes,  la  propension  qui  subor- 
donne les  mariages  à  des  calculs  d'intérêt.  Encourager  par 
la  considération  publique  les  mariages  féconds.  Exempter  la 
mère  de  famille  de  tout  travail  exécuté  hors  du  fover  domes- 
tique. Propager  en  toute  occasion  le  respect  dû  au  caractère 
de  la  femme.  Assurer  une  juste  prépondérance  dans  les  rap- 
ports sociaux  à  l'autorité  paternelle  et  à  la  vieillesse.  Faire 
de  la  famille  le  fover  de  l'éducation,  exclusivement  pour  les 
filles  et  autant  que  possible  pour  les  garçons.  Organiser, 
notamment,  dans  la  famille  l'apprentissage  de  la  profession, 
et  le  compléter  par  des  voyages  d'étude.  Résumer  ces  senti- 
ments et  ces  habitudes  dans  la  plus  parfaite  unité  sociale  de 
la  civilisation  européenne,  la  famille-souche. 

Multiplier  les  petits  propriétaires  ruraux,  à  domaines  agglo- 
mérés. Intéresser  les  grands  propriétaires  ruraux  à  résider 
en  permanence  sur  leurs  domaines.  Lier  aussi  intimement 
que  possible  l'armée  et  la  magistrature  à  la  propriété  rurale. 
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Restreindre  les  communautés  et  les  corporations  aux 
entreprises  que  l'activité  individuelle  peut  difficilement  abor- 
der. Encoura(;er  les  corj)orations  libres  vouées  au  pro{jrès 
intellectuel  et  moral  de  toutes  les  classes  de  la  population. 
Or{;aniser  les  établissements  particuliers  d'enseip,nement  et 
notamment  les  universités  libres  ayant  pour  objet  l'enseigne- 
ment supérieur  des  sciences,  des  lettres  et  dés  arts.  Organiser, 
pour  toutes  les  conditions  et  pour  tous  les  âges,  la  propagation 
des  connaissances  humaines,  en  restreignant  autant  que  pos- 
sible les  exercices  scolaires  proprement  dits  ;  l^ire  de  cette 
propagation  un  devoir  essentiel  des  classes  dirigeantes. 

Conjurer  le  paupérisme  par  le  patronage ,  qui  initie  les 
classes  ouvrières  à  la  prévoyance,  Encoui^ager  par  la  consi- 
dération pul)lique  et  par  des  récompenses  honorifiques  la 
permanence  des  engagements  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. Fonder  sur  la  libre  concurrence  et  sur  la  paix  les 
rapports  des  familles  et  des  nations.  Réprimer  fermement  les 
commerces  scandaleux  qui  tendent  à  s'établir  entre  les  Euro- 
péens et  les  peuples  inférieurs;  contracter  avec  ces  derniers 
d'honnêtes  alliances,  pour  coloniser  les  régions  équatoriales 
et,  en  général,  pour  assurer  des  établissements  aux  essaims 
des  familles-souches  de  la  civilisation  européenne. 

Pratiquer  la  tolérance  dans  la  vie  pul>lique  comme  dans 
la  vie  privée;  substituer  à  la  bureaucratie  l'initiative  des 
citoyens  et  la  personnalité  des  fonctionnaires  ;  attribuer  peu 
à  peu  aux  propriétaires  ruraux,  à  mesure  qu'ils  s'en  rendront 
dignes  par  la  résidence  permanente,  les  fonctions  judiciaires, 
les  principales  fonctions  administratives  et  les  contrôles  du 
gouvernement  local.  Procéder  à  tous  les  détails  de  la  réforme 
sociale  par  des  enquêtes  méthodiques,  ayant  pour  objet  de 
comparer  les  constitutions  sociales  de  la  France  et  des  pays 
étrangers. 

Cependant,  tout  en  cherchant  dans  ces  enquêtes  le  point 
de  départ  de  la  réforme,  n'oublions  jamais  que  la  connais- 
sance des  principes  est  difficile  et  qu'elle  reste  stérile  sans  la 
vertu  qui  se  dévoue  à  les  appliquer.  Soyons  assez  modestes 
pour  prévoir  que  nous  pouvons  échouer,   comme  l'ont  fait 
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nos  pères,  eu  donnant  dans  l'erreur  ou  en  manquant  de  dé- 
vouement à  la  chose  publique  :  sachons  en  conséquence  nous 
défendre  d'iuie  confiance  exagérée  et  surtout  du  décourage- 
ment. 

Si  les  vices  et  les  passions  qu'un  mauvais  gouvernement 
a  propagés  pendant  la  seconde  moitié  du  dix-septième  siècle 
doivent  peser  encore  sur  la  fin  du  dix-neuvième  ;  si  la  guerre 
et  l'antagonisme,  qui  en  sont  la  manifestation  habituelle,  pri- 
vent encore  notre  génération  du  bienfait  de  la  réforme,  effor- 
çons-nous du  moins  de  préparer  un  meilleur  avenir  à  nos 
descendants. 

Amassons  patiemment,  en  attendant  qu'il  soit  permis  d'en 
faire  emploi,  les  matériaux  qui  ont  le  plus  manqué  à  l'œuvre 
de  reconstruction  commencée  en  1789.  Profitons  de  la  faible 
dose  d'autorité  que  la  constitution  sociale  nous  laisse,  comme 
chefs  de  famille,  pour  former  âes  hommes  et  des  citoyens; 
pour  restaurer  chez  les  générations  nouvelles  les  vertus  que 
de  mauvais  gouvernements  ont  affaiblies,  mais  dont  la  tradi- 
tion se  conserve  encore  chez  les  gens  de  bien  de  tous  les 
partis. 

Pour  atteindre  ce  but,  comptons  sur  l'exemple  plus  que  sur 
les  ])réceptes.  Propageons  le  sentiment  de  l'honneur  par  la 
pratique  du  devoir;  l'esjjrit  d'indépendance  par  la  tempé- 
rance et  le  travail;  l'harmonie  sociale  par  l'amour  du  pro- 
chain et  la  tolérance  ! 
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A.  —  SUR  l'ouvkagk  ixtitulf,  :  Les  Ouvriers  européens^. 

L'auteur  y  décrit  dans  les  moindres  détails  la  condition 
d'un  certain  nombre  de  familles  ;  il  insiste  sur  les  rapports 
(jui  unissent  chacune  d'elles  aux  classes  supérieures  de  la 
société,  et  il  déduit  de  ces  faits  les  caractères  distinctifs  des 
[)rincipales  constitutions  sociales  de  l'Europe. 

L'ouvra{je  comprend  trois  parties  :  une  Introduction  avec 
un  exposé  de  la  méthode  d'observation  propre  à  l'auteur;  un 
Appendice  résumant  ses  principales  conclusions  ;  un  Atlas 
comprenant  les  3G  monographies  suivantes,  auxf|uelles  se 
réfèrent  les  nombreux  renvois  faits  aux  Ouvriers  européens 
dans  le  cours  de  la  j)résente  publication,  et  qui  s'y  trouvent 
implicitement  désignées  par  l'indication  des  pages. 

RÉGIO>S    DE    1,'ORIEST    ET    DU    >ORD. 

Pages. 

I.    lîaclikirs,  (leiui-nomades  (le  l'Oural  (Russie  orientale).  49  à  57 
II.    Paysan,s  a  corvées  d'Orenibourjj  (Russie    luéridio- 

iiale) 58—68 

III.  Paysans  à  l'Abrok  «le  l'Oka  (Russie  centrale)    .    .    .  69 — 77 

IV.  Forgeron  de  l'Oural  (Russie  septentrionale)  ....  78 — 85 
V.    Charpentier  de  l'Oural  (Sibérie  occidentale) .    .    .    .  86 — 91 

VI.  Forgeron  de  Danenif)ra  (Suède  septentrionale).    .    .           92 — 97 

VII.  Fondeur  du  lUiskerud  (Norvège  méridionale).  .    .    .  98 — 103 

VIII.    Forgeron  de  Saniakowa  (Turquie) 104 — 109 

IX.  Paysans  à  corvées  de  la  Theiss  (Hongrie  centrale)  .  110 — 115 
X.  Fondeurs    slovaques    de    Schenniitz    (Hongrie  occi- 
dentale)    116—120 

XI.   Menuisier  de  Vienne  (Autriche) 121 — 128 

1  Les  Ouvriers  européens ,  Etudes  sur  les  travaux,  la  vie  dome.stique  et 
la  condition  morale  des  populations  ouvrières  de  l'Europe,  précédées  dun 
exposé  de  la  méthode  d'observation,  par  M.  F.  Le  Plav.  —  Paris,  1855; 
1  vol.  in-folio  (édition  épuisée). 
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Pages. 
XII.    Charbonnier  des  Aljics  de  la  Carinlliio  (Empire 

autricliien)    ..." 129—133 

XIII.  Mineur  de  la  Carnicile  (Empire  anfrichien).    .    .      134 — 139 

XIV.  Mineur  du  Haut-Hartz  (Hanovre) 140—145 

HÉGIOSS    DE    l'occident    ET    DI'    NMDI. 

XV.   Fondeur  de  l'IIundsrucke  (Prus.se  rhénane)  .    .  146 — 151 

XVI.    Armurier  de  Solin{jen  (Prusse  rhénane)  ....  152 — 157 

XVII.    Tisserand  du  Rhin  (Prusse  rhénane) 158 — 163 

XVIII.    Horloger  (premier  type)  de  Genève  (Suisse)  .    .  164 — 169 

XIX.   Horloger  (deuxième  tvpe)  de  Genève  (Suisse)   .  170 — 175 

XX.   Paysan  métaver  de  la  Vieille-Castille  i'Espagne).  176 — 181 

XXI.   Mineur  émigrant  de  la  Galice  (E-spayne)  ....  182- — 187 

XXII.    Couteher  de  Londres  (Middlesex,  Angleterre)   .  188 — 193 

XXIII.  Coutelier  de  Slieffield  (Yorkshire,  Angleterre)  .  194—199 

XXIV.  Menuisier  de  Sheffield  (Yorkshire,  Angleterre).  200—205 
XXV.   Fondeur  du  Derbyshire  (Angleterre) 206 — 211 

XXVI.   Brassicr  de  l'Armagnac  (Gers,  France) 212 — 217 

XXVII.    Manœuvre  -  agriculteur    du    Morvan    (Nièvre, 

France) 218—223 

XXVIII.   Manœuvre-agricult.  du  Maine  (Sartlie,  France).  224 — 229 

XXIX.   Pen-ty  de  la  liasse-ljretagne  (Finistère,  France).  230 — 235 
XXX.   Moissonneur  émigiant   du    Soissonnais   (Aisne, 

France) 236—241 

XXXI.   Fondeur  du  Nivernais  (Nièvre,  France)   ....  242 — 247 

XXXII.   Mineur  de  l'Auvergne  (Puv-de-D6me,  France).  248 — 253 

XXXIII.  Tisserand  de  Mamers  (Sarthe,  France) 254 — 259 

XXXIV.  Maréchal-ferrant  du  Maine  (Sailhe,  France).    .  260 — 265 
XXXV.   Blanchisseur   de   la   banlieue    de   Paris   (Seine, 

France) 266—271 

XXXVI.    Chifïbnnier  «le  Paris  (Seine,  France) 272 — 277 

L'ouvrarre,  soumi.s  au  jugement  de  l'Académie  des  .sciences 
de  Paris ,  a  été  apprécié  par  une  commission  composée  de 
MM.  Bienavmé,  Boussin(jault,  Gh.  Dupin,  de  Gasparin  et 
Mathieu.  Le  savant  rapporteur,  M.  Cli.  Dupin,  a  signalé  le 
plan  suivi  par  l'auteur  comme  un  modèle  de  méthode,  et  il  a 
exprimé  le  vœu  que  des  observations  conçues  dans  le  même 
esprit  fussent  étendues  à  toutes  les  contrées.  Le  rapporteur 
a  proposé,  au  nom  de  la  commission,  d'accorder  à  l'auteur 
le  prix  de  statistique  fondé  par  M.  de  Montyon,  et  il  a  ter- 
miné son  travail  par  les  réflexions  suivantes  : 

«  Les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru  devoir 
«  entrer  montrent  le  cas  que  nous  faisons  de  l'Ouvrage  dont 
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')  nous  rendons  compte  à  l'Académie.  Ce  travail  est  nouveau 
')  par  son  point  de  vue,  par  son  ensemble,  par  son  esprit 
»  mathématique  à  l'égard  des  faits  constatés  ;  par  l'esprit  de 
»  modération  avec  lequel  les  idées  propres  à  l'auteur  sont 
»  présentées,  soit  à  titre  d'explications,  soit  à  titre  de  consé- 
»  (|uences.  » 

Le  prix  de  statistique  a  été  décerné  à  l'auteur  dans  la  séance 
publique  de  l'Académie  des  sciences  du  !28  janvier  1856. 

C SUR    LA    SOCIÉTÉ    d'ÉCONOMIE    SOCI.ALE    ET    LE    RECUEIL     PÉniO- 

uiQUE  INTITULÉ  :  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes. 

La  société  s'est  constituée  pour  remplir  le  vœu  exprimé 
par  la  commission  de  l'Académie  des  sciences  de  Paris, 
chargée  de  faire  à  cette  compagnie  un  Rapport  sur  l'ouvrage 
intitulé  les  Ouvriers  européens  (A).  Elle  applique  à  l'étude 
comparée  des  diverses  constitutions  sociales,  la  méthode  d'ob- 
servation exposée  dans  cet  ouvrage  ;  elle  publie  le  résultat  des 
recherches  qu'elle  encourage  par  i\e>^  pi'ix ,  dans  un  recueil 
ayant  pour  titre  :  Les  Ouvriers  des  Deux-Mondes. 

La  première  pensée  de  cette  institution  a  été  émise  dans 
une  réunion  de  savants,  d'agriculteurs  et  de  manufacturiers 
appelés  à  Paris  par  l'exposition  universelle  de  1855.  La  so- 
ciété a  rédigé  ses  statuts  au  printemps  de  1856;  elle  s'est 
définitivement  constituée  le  27  novembre  sui^'ant  ;  elle  a 
exposé,  dans  une  notice  spéciale,  datée  du  1"' janvier  1857,  le 
but  qu'elle  poursuit  et  les  moYcns  d'action  qu'elle  emploie  ; 
enfin  elle  a  publié  en  1858  le  tome  I",  et  en  1863  le 
tome  IV  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes^ . 

Ces  quatre  volumes,  auxquels  l'auteur  du  présent  ouvrage 
fait  de  fréquents  renvois ,  comprennent  les  monographies 
indiquées  ci-après  : 

TOME    PREMIER. 

Pages. 

1S°    1.    Charpentier  de  Paris  (Seine,  France);  par  MM.  F. 

Le  Play  et  A.  Focillon 27—68 

2.    Manœuvre-agriculteur  de  la  Champagne  (Marne, 

France);  par  M.  E.  Delbct 69—106 

'   Quatre  vol.  iii-8";  au  .siéjje  de  la  soeiélc,  (juai  Malaijuais,  3,  Paris. 
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Pages 
ÎS"    3.    Paysans    eu  rf)iniiiimaiit('  du  l.avodaii  (llaiites- 

Pyréiiecs,  Fraucc)  ;  |)ar  M.  1".  Le  Plav.    .    .    .      107  —  KiO 
V.    Pavsaiis  du  l^aboiird  (liasscs-Pvréiieos,  Eiaiicc)  ; 

par  MM.  A.  de  Saiiit-I.cyer'ct  E.  Ddijet.    .    .      101  —  220 
.").    Motavers  de  la  banlieue  de  Floience  (Toscane); 

j.ar  M.  U.  Peruzzi L  221— 262 

6.  Nonirisseni'  de  vaches  de  la  baîdiene  de  Londres 

(Surrey,  Angleterre);  par  M.  E.  Avalle.    .    .    .      263—298 

7.  Tisseur  en    cbales  de  Paris  (Seine,  France);  ])ar 

MM.  F.  Hébert  et  E.  Delbet 299—372 

8.  Manœuvre-ajfricidtein-   du    comte  de  Nottiiifjliaui 

(Angleterre);  par  M.  .r.  Devev 373— V02 

9.  Pécheur  côtier,    maître  de  barque,  de  Saint-Sé- 

bastien (Guipuzcoa,  Espagne);  par  MM.  A.  de 
Saint-Léger  et  E.    Delbet 403 — V4V 

TOME    SECOND. 

N°     10.    Ferblantier,  Couvreur  et  Vitrier  d'Aix-les-Bains 

(Savoie,  États  sardes);  par  M.   F.   Le  Plav.    .  9 — 62 

11.  Carrier  de  la  banlieue  de  Paris  (Seine,  France); 

par  MM.  E.  Avalle  et  A.  Focillon 63  —  104 

12.  Menuisier-charpentier   (Nedjar)   de  Tanger  (Ma- 

roc); par  M.  ^.  Cotte 105—144 

13.  Tailleur   d'habits   de  Paris   (Seine,  France);  par 

M.  A.  Focillon 145—192 

14.  Compositeur  typographe  de  Hruxelles  (Braisant, 

Belgique);  par  M.  J.  Dauby 193—232 

15.  Décapeur  d'outils  en  acier  d'Hérinioncourt(Doubs, 

France);  i)arM.  Ch.  Robert 233—284 

16.  Monteur  d'outils  en  acier  d'Hérimoucourt  (Doubs, 

France)  ;  par  M.  Gh.  Robert 285—320 

17.  Porteur   d'eau    de    Paris    (Seine,    France;;    par 

M.  E.  Avalle 321—362 

18.  Pavsans    en    communauté    et    en    polygamie  de 

Bousrah  (Syrie,  En)pire  ottoman);  par  M.  E. 

Delbet 363—446 

19.  Débardeur  et  piocheur  de  craie  de  la  ])anlieue  de 

Paris  (Seine-et-Oise,  France);  par  M.  Ch:de.      447 — 488 

TOME  TROISIÈ.ME. 

IS°    20.    lîrodeuses   des   Vosges   (Vosges,    France);    par 

M.  Augustin  Cochin 25 — 66 

21.  Paysan  et  savoimier  de  la  Basse-Provence  (Bou- 

ches-du-Rliône,  France);  par  M.  A.  Focillon.        07 — 144 

22.  Mineur  des  placers  du  comté  de  Mariposa  (Cali- 

fornie, États-Unis);   par  M.  L.  Simonin    .    .    .      145 — 206 

23.  Manœuvre-vigneron   de   l'Aunis    (Charente-Infé- 

rieur, France);  par  M.  P.  A.  Toussaint    .    .    .      207 — 246 
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I*af;es. 
N"    24.    Lin{;èrc  de  Lillo  (Nord,  Eraiiro);  par  M.  L.  Ati- 

viay SVT— 281- 

25.  Parfmnciir  do  Tunis  (icffcnce  de  Tunis,  Afrique); 

par  MM.  .N.  Cotte  et  Soliman  El  llaraïri    .    .    .      285—326 

26.  Institidcur  piiniairc  d'une  couuuuiu'  rurale  de  la 

Aoruiandie  (Euro,  France);  par  M.  A.  Roffuès.      327 — 372 

27.  MandL'uvre,  a  taïuillo  n()nd)rense,  do  I^aris  (Seine, 

France);  par  MM.  Courteille  et  J.  Gautier.    .      373—412 

28.  Fondeur  de  plomb  des  AljX's  xVpuanes  (Toscane, 

Italie);  par  M.  F.  Rlancliard 413—448 

TOMli    OUAinUiME. 

N"    29.    Paysan  d'un  villaffe  à  banlieue  morcelée,  du  Laon- 

nais  (Aisne,  France);  par  M.  Callais 37 — 82 

30.  Paysans,  en  comnuniaute,  du  ^in^j-po-fou  (pro- 

vince du  Tche-kian,  Chine);  par  M.  L.  Donnât.         83 — 158 

31.  Mulâtre  atïianchi  de   l'île   de   la  Rëmiion  (Océan 

indien);  par  M.  L.  Simonin 159 — 194 

32.  Manœuvre  -  vigneron     de    la    lîasse -Bourgogne 

(Yomie,  Franco);  par  M.  E.  Avalle 195—240 

33.  Compositeur  typographe  de  Paris  (Seine,  France)  ; 

par  M.  A.  F.  Radier 241—282 

34.  Auvergnat,  brocanteur  en  bouticpie  à  Paris  (Seine, 

France);  par  M.  F.  Gauthier 283—330 

35.  Mineur   de   la  Marenime  de  Toscane  (Toscane, 

Itaho);  par  M.  F.  Blanchard 331—362 

36.  Tisseiand   des  Vosges   (Haut-Rhin,  France);  par 

M.  L.  Goguel 363—404 

37.  Pôclieur-côtier,  maître  de  barques,  de  l'île  de  Mar- 

kon  (Hollande  septentrionale,  Pays-Ras);  par 

MM.  S.  Goronel  et  F.  Allan 405—460 


G.  SUR    LA    DESTRUCTION  DES    PETITES    PROPRIÉTÉS  d'oRPIIELINS- 

MINEURS ,    OPÉRÉE ,     EN     FRANCE ,     PAR     LE     RÉGIME     DU     PARTAGE 
FORCÉ. 

L'une  des  circonstances  qui  ont  le  plus  contribué  à  m'ou- 
vrir  les  yeux  sur  les  vices  de  notre  régime  de  succession  est 
le  contraste  existant  dans  la  situation  faite,  en  France  et  dans 
les  autres  Etats  européens,  aux  orphelins-mineurs  des  ou- 
vriers-propriétaires . 

Dans  le  Nord  et  dans  l'Orient,  la  succession  d'un  petit 
propriétaire  laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs,  n'est 
ordinairement  grevée  d'aucune  charge.  Les  enquêtes  que 
n.  24 
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j'ai  faites  à  ce  sujet  ne  m'ont  guère  révélé  d'autres  dépenses 
qur  les  frais  du  modeste  diner,  où  les  parents  se  réunissent 
pour  réjjler  les  intérêts  et,  autant  que  possible,  pour  assurer 
le  bien-être  des  liéi^tiers.  Presque  toujours  l'assemblée  de 
famille,  (juand  les  parents  décédés  n'y  ont  pas  eux-mêmes 
pourvu,  conlie  à  un  de  ses  membres,  à  un  ami,  à  un  patron, 
le  soin  d'administrer  sans  frais  le  bien  paternel,  jusqu'au 
moment  où  les  enfants  seront  en  âge  d'en  tirer  parti. 

En  France,  le  législateur  n'a  pas  pensé  que  les  choses  pus- 
sent se  passer  aussi  simplement  :  il  a  posé  en  principe  que 
les  officiers  publics  offraient  plus  de  garanties  que  la  famille 
pour  la  conservation  du  bien  des  mineurs.  Mais  cette  solli- 
citude ,  toujours  funeste  dans  le  cas  des  petites  successions , 
a  pour  résultat  de  ruiner  ceux  auxquels  elle  s'applique. 

Je  me  suis  imposé  l'obligation  d'étudier  avec  un  soin  scru- 
puleux, et  nonobstant  les  susceptibilités  qu'une  telle  enquête 
met  en  éveil ,  cette  conséquence  déploralde  de  notre  régime 
de  successions.  Les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé  dans 
vingt  enquêtes  successives  sont  tellement  extraordinaires , 
tellement  inattendus,  qu'il  semble  d'abord  impossible  de 
comprendre  comment,  depuis  la  rédaction  du  Gode  de  procé- 
dure, c'est-à-dire  depuis  54  ans,  un  peuple  civilisé  a  pu  con- 
server un  régime  aussi  contraire  à  la  raison  et  à  la  justice! 

Je  crois  devoir  justifier  cette  assertion  en  présentant  ci- 
après,  avec  tous  ses  détails,  la  monographie  d'un  de  ces 
drames  lamentables  qui,  chaque  année,  replongent  dans  l'in- 
di^'cnce  des  milliers  de  familles  auxquelles  le  travail  et 
l'épar/jne  de  la  génération  précédente  auraient  assuré,  dans 
un  meilleur  régime,  un  premier  degré  d'émancipation. 

Le  lecteur  remarquera  que  ce  désordre  viole  directement 
le  principe  qui  impose  aux  classes  dirigeantes  le  devoir  d'ache- 
miner, autant  que  possible,  les  classes  inférieuies  vers  la  pro- 
priété de  leur  habitation  (25), 

MONOGRAPHIE    d'cINE    SUCCESSION  D'oiVItlEn-PROPniÉTAIRE. 

Un  journalier  agriculteur,  veuf  depuis  1840,  est  mort  en 
18-44  à  G***  (Nièvre),  laissant  quatre  enfants  en  bas  âge.  11 
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possédait,  libre  de  toute  dette  6t  de  toute  hypotliéque,  un 
petit  mobilier,  une  cbaumière,  un  jardin  potajjer  et  un  petit 
champ,  ayant  ensemble  une  valeur  de  900  francs.  Cette 
propriété  était  le  fruit  de  très-petites  éparjjnes  prélevées 
pendant  18  ans  sur  le  plus  modique  salaire,  au  milieu  de 
dures  épreuves  et  de  sévères  privations. 

Cédant  à  l'impulsion  donnée  par  les  officiers  publics,  et 
voulant  aussi  mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  le  conseil 
de  famille  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  vendre  tous  ces  biens. 
La  vente  effectuée  dans  de»  circonstances  défavorables  a  pro- 
duit seulement  725  ^  savoii*  : 


725f 


Mobilier 225^ 

Immeubles 500 

Les  frais  supportés  par  les  héritiers  ,  depuis 
la  mort  du  père  jusqu'à  l'achèvement  de  la  li- 
quidation,  se  sont  élevés  à  709'^, 10,  savoir  : 

Frais  de  succession  prélevés  ])ar  le  fisc,  . 

par  les  officiers  ministériels,  etc.    .  667*^,10  f      ~nn( 

Frais  de  maladie  du  père,    13*^;    frais  ^               ' 

d'inhumation,  21';  frais  de  deuil,  8^  42 


Il  n'est  donc  resté  pour  les  héritiers  mineurs 
qu'une  somme  de 15^90 

Si  deux  circonstances  favorables  signalées  ci-dessous  ne 
s'étaient  pas  présentées,  les  frais  auraient  pu  s'augmenter 
d'une  somme  de  61  '  05,  et  les  héritiers  seraient  restés  rede- 
vables aux  officiers  ministériels  d'une  somme  de  45'  15.  Il 
m'a  été  affirmé,  toutefois,  par  des  personnes  fort  expertes 
en  ces  matières,  que  lorsqu'une  telle  éventualité  devient  pro- 
bable, les  officiers  ministériels  trouvent  le  moyen  de  suppri- 
mer des  formalités  qui,  au  contraire,  restent  nécessaires  tant 
que  la  succession  peut  en  payer  les  frais. 

Le  tableau  suivant  présente  le  détail  des  frais  qu'ont  dû 
supporter,  conformément  au  résumé  donné  ci-dessus,  les 
quatre  infortunés  mineurs. 


24. 


372 


DOCUMENTS   ANNEXÉS. 


FRAIS  RELATIFS  AU  MOBILIER. 

1"  Apposition  des  scellés  (  à 
15  kilom.  du  chef-lieu  de  can- 
ton) : 

3  vacations  au  juge  de  paix', 
a  S^SO 

3  vacations  au  greffier,  à  1^,55. 

Cire  et  bande 

Timbre 

Enregistrement  du  proc.-verb. 

2»  Assemblée  de  famille  : 

1  vacation  au  juge  de  paix   .    . 

1  vacation   au  greffier 

Timbre 0^,70 et  em-egistrcnient. 

Expédition   ])ar  le   greffier  :    8 

rôles  a  0^,40 

4  feuilles    de    j)apier   timbre   à 
lf,25 

W  Sommation  au  subrogé  tuteur 
de  se  trouver  présent  à  l'in- 
ventaire, aux  jour  et  heure 
fixés  par  le  notaire  : 

Originaldela  sommation,  1^,50; 

Copie,  0f,38 

[ndenmité  de  déplacement.    .    . 
Timbre  et  enregistrement .    .    . 

4"  Levée  des  scellés  : 

V  vacations  au  juge  de  paix  .    . 
4  vacations  au  greffier    .... 
Timbre   de  la  minute   du   pro- 
cès-verbal   

Enregistrement 


A   reporter, 


47  ,04 


'  Si  la  liquidation  eût  été  postérieure  à  l'année  1845,  la  succession  eût 
été  exempte  de  cette  charge  qui  est,  depuis  lors,  portée  nu  compte  de 
l'Etat;  en  revanche,  elle  eût  pu  être  grevée  davantage  en  raison  des  addi- 
tions qui  ont  été  faites,  à  certaines  époques,  aux  droits  d'enregistrement. 
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1 

son 

llvS 

l'KRÇCRS 

par  le 

(isc. 

p.T 

officiers  mini» 

es 
éricle 

etc 

Reports 

18f 

,80 

47f 

,04 

5°  Inventaire  : 

h  vacations  au  notaire  y  com- 

pris les  fiais  de  voyaye  .    .    . 

25f,40 

2  vacations  au  niênie  pour  clas- 

1 

sement  de  papiers 

12  ,70  j 

4  vacations  à  l'huissier  présent. 

1 

à  3f,lO 

2f 

,10\ 

12  ,40  ! 

65 

Timbre  de  la  minute 

,50 

Eur('{;istrenient  de  G  vacations, 

à  2f,20 

Expédition  de  l'inventaire,    10 

13 

,20 

20 

,30 

rôles  à  1^,50 

15  ,00  1 

Timbre  de  l'expédition   .... 

5 

,00/ 

6"  Taxe  du  gardien  des  scellés  : 

12  jours  a  1^,50 

12  jours  à  0*',60 

18  ,00) 

7  ,20  1 

25 

,20 

7»  affiches  annonçant  la  vente  : 

Rédaction  de  l'orijjinal    .... 
Copies 

1,05) 
2  ,50  ( 

3 

,55 

Tind)re  de  6  demi-feuilles.    .    . 

2 

,10) 

3 

,20 

Enrcjfistrement 

1 

,10j 

8"  Procès-verbal  d'apposition  des 
affiches  : 

Rédaction  de  l'original    .... 

2,25) 

V^isa          

0 

,35  1 

1  ,50 

10  ,00, 

13 

,7'> 

Timbre        

Enregistrement 

2 

,20  j 

2 

,ba 

9»  Insertion   au  journal  d'an- 

nonces : 

Somme  payée  à  l'imprimeur.    . 

8 

00 

10»  Déclaration  de  la  vente  au 

bureau  de  l'enreyistrement  : 

Timbre 

Enregistrement 

0 
2 

,35 

,20 

2 

,55 

A  reporter 

47 

,40 

163 

,04 
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Reports 

11"  Procès-verbal  de  vente  : 

2  vacations  a  la  vente 

Voyafjes,  aller  et  retour  .  .  . 
Timbre  de  la  minute  du  pr.-v. 

Enrefjistrement 

Expédition  du  pr.-v.  de  vente  à 

l'huissier,  10  rôles 

Timbre,  5  feuilles  a  1^,25.    .    . 

12°  Etat  des  frais  et  taxes  : 

1  vacation  à  l'huissier  pour  re- 
quérir taxe 

Tindjre  dicelle 

13°  Décharye  des  deniers  : 

1  vacation  à  consigner  .  .  .  . 
Timbre  de  la  quittance  .  .  .  . 
Enregistrement 

Totaux  relatifs  au  mobilier.    . 


FRAIS  RELATIFS    A  LIMMEUBLE. 

14*  Convocation  de  C assemblée 
de  famille  pour  autoriser  la 
vente  '  : 


Rédaction  de  l'original. 

6  copies 

Frais  de  transj)ort  .  . 
Timbre,  7  feuilles  .  . 
Enregistrement.    .    .    . 


A  reporter 


•SOMMES  pi:nc.ri:.s 


par  le  fisc 


par  les 
officiers  mluislériels ,  etc. 


47f,40 


If,  40 
4  ,40 


6  ,25 


12  ,0.5 


0,35( 
2  ,20  ( 


2  ,45  , 

2  ,20  i 


0  ,35 


2,55 


G2  ,35 


4  ,65 


4  ,65 


163^,04 


8f,00\ 
G  ,00  ' 


4  ,00 


18  ,00 


1  ,50 


1  ,50 


184  ,04 


1  ,50  , 

2  ,25   13  ,75 

10  ,00 


13  ,75 


'  Si  les  p.irents  avaient  négligé  de  se  rendre  à  de  simples  avertisse- 
ments, il  y  aurait  eu  nécessité  de  reproduire  la  sommation  faite  pour  le 
mobilier,  ce  qui  eût  donné  lieu  à  une  dépeiise  supplémentaire  de  18',40. 
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Reports 

15»  Délibération  devant  le  jtuje 
de  paix  : 

1  vacation  au  jiii'fo  <lo  paix    .    . 

1  vacation  an  {jn'ffior 

Timbre  de  la  iniiiiite 

Enrcfjistreiiient 

Expédition  |)ar  le  yrcffici-,  8  rô- 
les à  Of,VO .    . 

Timbre  de  lexpedition,  4  feuil- 
les à  1*^,25 

16°  Reffnête  pour  l'hoinolo(jation 
de  la  vente  : 

Droit  de  requête  à  l'avoue.    .    . 

Timbre 

Einegistrement 

17"  JiKjement  d'homologation  et 
nomination  d'expert  : 

Ap[)el  de  eanse  à  l'huissier   .    . 

1  vacation  à  l'avoue 

Timbre  et  enreg.  de  la  minute. 
Expédition  du  jugement,  10  rô- 
les, au  greffier  

Timbre 

Eru-egistrement 

18°  Requête  et  ordonnance  pour 
faire  prêter  serment  à  l'ex- 
pert : 

Droit  de  requête  à  l'avoue.    .    . 

Tindire    

Enregistrement 

19"  Sotnmation  à  [expert  : 

Copie  de  pièces.    . 

Original  de  la  sommation  1^,50; 

Copie  0^,38 

Voyage  de  l'huissier 

Timbre 

Enregistrement 

A  reporter 


SOM.MKS    PERÇUES 


p»r  le 

lise. 

par  IcB 
ofGcieiB  ministerieU ,   etc. 

4f,65 

2f,50  \ 
i  ,83 

13f,75 

0f,70\ 
2  ,20; 

7,53 

7  ,90 

3  ,20^ 

5  ,00  ' 

5,50 

0  ,70) 
2  ,20; 

2  ,90 

0  ,25  ] 
4,00 

6  ,60' 

( 

7,25 

21  ,95 

3,Oo! 

6  ,25 

9  ,10 

1,50 

0,35 
3,30) 

3  ,65 

1  ,75  \ 

1  ,88  1 

9,63 

6  ,00) 

1  ,05 1 

2  ,20] 

3  ,25 

44  ,30 

45  ,16 
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-— 

SOMMES 

l'FJtÇLES 

par  le  fi«c. 

par 
officier»  min 

les 
Blériels 

etc. 

Reports 

44f,30 

45f 

,16 

20"  Procès-verbal  de  prestation 
de  serment  par  l'expert  : 

1  vacation  à  l'avouc' 

2 

,45 

Timbre  et  eiirt'f^istrt'niciit .    .    . 

5  ,10 

21"  Expertise  et  estimation   de 
tinmieuble  '  : 

Voyages  pour   prêter  serinent, 

3  vacations  à  6^ 

18f,00 

\ 

Exj)ertise  proprement  dite,  1  va- 

cation   

6  ,00 

Rédaction  du  rapport,  2  vaca- 

tions     

12  ,00 
18  ,00 

\   57 

Dépôt    du    rapport    au    greffe, 
3  vacations 

,00 

Timbre    et    enregistrement   du 

rapport 

3f 

,60  \ 

Depot  au  greffe  :  timbre  et  en- 

legisticment 

5 

,10 

Expédition   du   rapport   par   le 
greffier,  10  rôles 

,   24  ,0.5 

3  ,00 

' 

Tindjre  de  l'expédition,  5  feuil- 

les à  lf,25. 

6 
9 

,25 
,10  ' 

Enregistrement 

22"  Requête  pour  Clioinolo(jation 
du  rapport ,  l'ordomiance  de 

vente  et  l'ordonnance  de  soit 

communiqué  : 

Di-oit  de  requête  à  l'avoué.    .    . 

- 

5 

,50 

Tindjre 

0 
3 

%\   *•"" 

Enregistrement 

A   reporter.    .    .    . 

77  ,45 

110 

,11 

*  Ln  ])remière  estimation  de  l'expert  devant,  en  principe,  sauvcjjarder 
autant  que  possible  les  intérêts  des  mineurs,  est  ordinairement  trop  élevée 
pour  qu'on  se  décide  à  enchérir.  L'acquéreur,  en  effet,  doit  défalquer  do 
la  valeiu-  réelle  les  frais  nombreux  qui  sont  à  sa  charge.  Dans  ce  cas,  il 
faut  réduire  la  première  mise  à  prix  par  tui  jugement  qui  renvoie  à  un 
mois  l'adjudication  détinilive.  Les  frais  de  cette  procédure  se  seraient  éle- 
vés, dans  ce  cas,  à  42'^,65  ;  ils  n'ont  point  eu  lieu  dans  l'espèce,  parce  que 
les  experts  piévovaut  fjue  la  succession  ne  pourrait  supjiorter  cette  cliarge, 
avaient  tout  d'abord  réduit,  au  taux  convenable,  la  première  estimation. 
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Reports 

!23"  Jugement  d'IiGmologatlon  : 

1  vacation  à  l'avoue 

Appel  de  cause  à  l'huissier  .  . 
Timbre  et  enregistrement  de  la 

minute 

Expédition  par   le  greffier  ,    10 

rôles    

Timbre,  5  feuilles  à  1^,25.  .  . 
Enregistrement 

24°  Cahier  des  charges  pour  la 
vente  : 

16  rôles  à  1*^,50 

Timbre 

Enregistrement 

Dépôt   au   greffe   par   l'avoué  : 

1  vacation 

Timbre    et    enregistrement    de 

l'acte  de  dépôt 

25"  Affiches  annonçant  la  vente  : 

Rédaction  de  l'original    .... 

Timbre 

Enregistrement 

Impression  à  20  exemplaires.  . 
Timbre  des  affiches  imprimées. 

26°  Publication  du  cahier  des 
charges  à  l'audience  : 

Vacation  à  l'avoué 

Appel  de  la  cause  à  l'huissier  . 

Timbre    et    enregistrement   de 

la  minute 

27»  Insertion  au  journal  : 

Rédaction  de  l'extrait 

Frais  d'insertion  dans  le  journal. 
Légalisation  de  la  signature  de 

l'imprimeur  :  1  vacation  .  . 
Enregistrement    de    la    feuille 

jointe  à  la  procédure  .... 

A   reporter 


SO.M.MES    PEUÇLKS 


par  le  fisc. 


127  ,95 


par  Ip8 
officiers  niiiiisiérieli,   etc. 


4f,00 
0  ,25, 


3  ,00 


24  ,00 


2  ,45 


4  ,50  \ 


30  ,00 


110f,ll 


7  ,25 


26  ,45 


34  ,50 


2,45) 
0,25)   "'' 


1  ,50 
1  ,50 


194  ,01 
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Reports 

28"  l'*  apposition  d'affiches  : 
Pii-daction     du     procès-verbal  , 

(ra[)|>ositioii 

Frais  de  transport 

Timbre 

Enregistrement 

Visa  de  l'origîinal 

29°  2''  apposiUon  d'affiches  : 

Même  fiais  que  pour  la  1".  .  . 
30°  3"  apposition  d'affiches  : 

.Même  frais  que  pour  la  1".  .  . 
31°  Adjudication  préparatoire  : 

1  vacation  de  l'avoue 

Appel  de  la  cause  par  l'huissiei". 

Timbre  et  eniefjistrement  de  la 
minute 

32»  Seconde  insertion  au  jour- 
nal : 

Rédaction  de  l'extrait 

1  vacation  pour  faire  légaliser  . 

Frais  d  inseition 

Enregistrement 

33°  3°  apposition  de  placards  : 

Procès-verbal  d'apposition    .    . 

Visa 

Frais  de  transport 

Enregisti-ement 

34°  adjudication  définitive  : 

1  vacation  à  l'avoué 

Appel  de  la  cause  par  l'huissier. 
État  en  30  articles  et  timbre.    . 

Totaux  pour  l'immeuble.    .    . 

Rappel   des  frais   relatifs   au 

mobilier 

Totaux 

Total  général  .    .    .    . 


SOMMES   PERÇL'K.S 


|iar  le  fisc. 


127f,95 


20(      "' 


55 


6  ,60 


1  .10 


2  ,20 


0  ,70 


146  ,20 
62  ,35 


208  ,55 


par  les 
officiers  miDistériels,  etc. 


3f,00 
10  ,00j 


1  ,50 


19Vf,0l 


14  ,50 


14,50 


14  ,50 


4  .50 
0  ,75 


1  ,50  J 

1  ,50      13  ,00 
10  ,00) 


3  ,00 

1  ,50 

10  ,00 


12  ,00  1 
3,75      18,75 
3  ,00' 


274  ,51 
184  ,04 


458  ,55 


667f,10. 
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Je  constate  en  terminant  que  ce  {jeine  (l'al)u.s  m'a  été  si- 
gnalé dans  toutes  nos  provinces;  que  je  l'ai  entendu  con- 
damner en  termes  énergiques  [)ar  des  personnes  occupant 
un  rang  fort  élevé  dans  l'Etat  et  placées,  pour  ainsi  dire,  en 
contact  journalier  avec  les  pouvoirs  souverains;  qu'enfin, 
depuis  20  ans,  je  soumets  la  présente  notice  à  beaucoup 
d'hommes  d'Etat,  qui  se  montrent  affligés  de  ce  désordre  et 
enclins  à  user  de  leur  influence  pour  y  porter  remède.  Cepen- 
dant, sauf  la  petite  réforme  de  1845,  qui  n'est  après  tout 
qu'un  palliatif  dont  le  principe  est  contestable,  le  mal  a  con- 
servé jusqu'au  jour  où  j'imprime  ces  lignes  toute  sa  gravité. 

Ce  détail  n'a  assurément  qu'une  importance  minime,  mais 
il  est  bien  propre  à  montrer  combien  la  coalition  tacite  des 
corps  privilégiés  (63)  est  funeste  à  l'intérêt  public,  et  com- 
bien en  résumé  nos  constitutions  modernes,  nonobstant  leurs 
programmes  sonores  et  leur  diversité,  restent  invariablement 
rebelles  aux  réformes  légitimes  qui,  au  contraire,  s'accom- 
plissent si  facilement  en  Angleterre  (Cl). 


D.    —     SrU    l'opinion    que    se    font    les    chinois    du    ROLE    SOCIAL  ' 
DE    LA    FEMME  *. 


Les  deux  décrets  suivants  qui  m'ont  été  communiqués  en 
original  par  mon  ami  M.  Vlangaly,  ingénieur  au  corps  im- 
périal des  mines  de  Russie,  me  paraissent  plus  propres  que 
de  longues  dissertations  à  indiquer  le  sentiment  élevé  des 
Chinois  touchant  l'influence  que  la  femme,  en  remplissant 
ses  devoirs  domestiques,  exerce  sur  la  constitution  sociale, 
et,  dans  ce  cas  particulier,  sur  l'administration  de  l'Etat. 

1"  DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONFÉRANT  LA  NOBLESSE  A  HO-TCHIN-HN,  PRÉPOSÉ  AU  TRANSPORT  DU  SEL. 

«  La  bonne  organisation  de  l'impôt  du   sel  qui  pourvoit 

^  Le  texte  des  deux  décrets  de  ce  document  m'a  été  fourni  par  le 
rapprochement  de  deux  traductions  littérales  concordantes,  faites,  sur  les 
mêmes  textes  chinois  et  mantchou,  par  M.  Vlangaly  et  par  M.  le  marquis 
d'Jhiervey  Saint-Denys. 
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»  aux  besoins  de  cet  empire  dépend  en  {jurande  partie  du 
»  zèle,  de  l'intclli/jcnce  et  de  la  prohité  des  fonctionnaires 
»  préposés  au  trafisport  de  cette  denrée ,  du  lieu  de  produc- 
»  lion  aux  majjasins  impériaux.  C'est  seulement  lorsque  ces 
»  qualités  existent  chez  les  afjents  chargées  de  cette  branche 
»  d'administration  que  l'impôt  du  sel  devient  productif. 

w  Vous,  Ho-tcliin-lin ,  préposé  au  transport  du  sel,  avez 
))  parfaitement  rempli  votre  devoir.  En  prévoyant  avec  discer- 
»  nement  la  disette  et  l'abondance  et  en  assortissant  bien  les 
»  qualités,  vous  avez  au/jmenté  considérablement  les  revenus 
»  de  l'État. 

»  En  de  telles  circonstances,  je  crois  juste  de  vous  témoi- 
»  gner  mon  estime  et  mon  affection  :  je  veux  donc  aujour- 
»  d'hui  vous  donner  publiquement  une  marque  éclatante  de 
»  ma  bienveillance,  et  je  vous  confère  la  noblesse  avec  le  titre 
»  d'Employé  zélé  au  service. 

»  Continuez  à  me  prêter  le  concours  de  votre  capacité  dans 
»  la  direction  du  service  qui  vous  est  confié.  Redoublez  de 
))  zèle  et  de  vigilance. 

"  Ce  décret  est  pour  vous  un  titre  de  gloire.  Recevez-le  avec 
»  respect  !  » 

2«  DÉCRET  IMPÉRIAL 

CONFÉRANT  LA   NOnLKSSE  A  l'ÉPOLSE  DE   UO-TCHIN-LIN  ,   NEE  TCHOU. 

«  Pendant  qu'un  bon  employé  remplit  son  devoir  au  de- 
»  hors,  en  s' exposant  à  toutes  sortes  de  peines  et  de  fatigues, 
»  une  sage  épouse  se  plaît  à  l'aider  dans  l'intérieur  de  lamai- 
»  son  et  à  lui  procurer  un  agréable  repos. 

M  Vous,  dame  de  la  famille  de  Tchou,  épouse  de  Ho-tchin- 
»  lin,  distinguée  par  votre  modestie,  votre  soumission  et 
M  votre  fidélité ,  vous  avez  suivi  partout  votre  mari  avec  em- 
»  pressement;  vous  avez  concouru  à  ses  succès  et  l'avez 
»  aidé  à  se  rendre  digne  d'être  porté  sur  les  tables  de  l'his- 
»  toire. 

»  D'un  autre  côté,  en  prenant  soin  des  grains  destinés  aux 
»  sacrifices  de  la  religion  ,  vous  avez  acquis  un  renom  et  mé- 
»  rite  encore  une  récompense. 

»  Je  veux  donc  aujourd'hui  vous  donner  également  un  té- 
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»  moi{jnage  de  ma  bienveillance,  et  je  vous  confère  le  sixième 
»  ran{)  de  la  noblesse,  avec  le  titre  de  Fetmne  modeste. 

»  En  vous  dévouant  aux  soins  de  votre  loyer  domestique, 
»  vous  avez  t'ait  connaître  vos  vertus,  et  vous  vous  êtes  ren- 
»  due  di[{ne  de  ce  décret.  » 

Ces  deux  décrets  sont  donnés  (sur  la  même  étoffe)  le  pre- 
mier jour  du  premier  mois  de  la  cinquante-cinquième  année 
du  régne  de  Kliien-long  (1790),  avec  les  deux  cachets  (chi- 
nois et  mantchou)  de  ce  souverain. 


E.    ESQCISSE    c'rXE    DIVISION    PUCVINCIALE    DF,    LA    FRANCE  '. 

La  division  indiquée  ci-après  semble  satisfaire  assez  bien 
aux  conditions  {générales  indiquées  dans  le  texte  de  cet  ou- 
vrajje  (G6)  :  elle  comprendrait  une  circonscription  ayant 
Paris  pour  chef-lieu,  et  12  circonscriptions  à  chefs-lieux 
provinciaux,  délimitées  ainsi  qu'il  suit  : 

1'^  Province,  chet-lieu  Paris,  avec  les  6  départements  de 
Seine,  Seine-et-Oise,  Oise,  Marne,  Aube  et  Seine-et-Marne. 
Sol  formé  des  terrains  supérieurs  de  sédiment,  en  plaines, 
produisant  surtout  des  céréales  avec  un  vin  d'exportation 
fort  connu. 

*  Ce  travail  est  trop  prématuré  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  présenter  ici  les 
motifs  qui  le  justifient  et  la  carte  qui  en  donne  la  représentation  grajthique. 
Je  constate  seulement  que  j'ai  dû  souvent  m'écarter  de  l'ancienne  division 
provinciale,  à  laquelle  plusieurs  écrivains  sont  maintenant  disposés  à  re- 
venir. Nos  anciennes  provinces,  en  se  constituant,  ont  fait  de  {jrands  efforts 
pour  se  soustraire  aux  charfjes  des  péages  intérieurs  étaldis  par  les  jirovinces 
voisines  sur  la  circulation  des  denrées;  elles  ont  donc  visé  à  se  suffire  à 
elles-mêmes  en  réunissant  les  productions  des  plaines  et  des  montagnes,  et, 
par  conséquent,  à  être  aussi  hétérogènes  que  possible.  Les  nouvelles  pro- 
vinces, débarrassées  de  ces  préoccupations,  doivent  être  constituées  à  un 
point  de  vue  tout  opposé  :  les  institutions  judiciaires,  scientifiques,  littérai- 
res et  agricoles  qui  y  formeront  le  principal  lien  des  popidalions  (66), 
fonctionneront  d'autant  mieux  qu'il  v  aura  plus  d'homogénéité  dans  chaque 
province.  Au  surplus,  les  considérations  présentées  dans  l'ouvrage  tou- 
chant les  principaux  moyens  de  la  réforme  (64),  indiquent  assez  qu'une 
bonne  division  provinciale  ne  pourra  être  établie  qu'après  une  enquête 
dans  laquelle  seraient  entendus  les  hommes  compétents  ainsi  que  les  repré- 
sentants naturels  des  localités. 
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2*  Province,  chet-lieu  Rouen,  avec  les  6  départements  de 
Seine-Inférieure,  Eure,  Eure-et-Loir,  Orne,  Sarthe  et  Cal- 
vados. Sol  formé  des  terrains  supérieurs  et  niovens  de  sédi- 
ment, en  plaines,  consacré  surtout  à  la  production  des  cé- 
réales, et  en  moindre  proportion  à  l'engrais  des  bœufs  et  à 
l'élevage  des  bœufs  et  des  clievaux. 

3*  Province,  chef-lieu  Lille,  avec  les  5  départements  de 
Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne  et  Ardennes.  Sol  formé 
des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment,  en  plaines,  y  com- 
pris un  riche  bassin  carbonifère,  produisant  surtout  les  cé- 
réales, le  sucre  et  la  houille,  et  en  moindre  proportion  les 
bestiaux  gras,  les  chevaux,  etc. 

4f'  Province,  chef-lieu  Bourges,  avec  les  5  départements 
de  Cher,  Indre,  Nièvre,  Allier  et  Puy-de-Dôme.  Sol  formé 
des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment,  en  plaines,  et  de 
terrains  cristallins,  en  montagnes,  consacré  surtout  aux  cé- 
réales et  à  l'élevage  des  bœufs,  en  moindre  proportion  à 
l'engrais  des  bœufs  et  à  la  production  de  la  houille. 

5*  Province,  chef-lieu  Rennes,  avec  les  8  départements  de 
Mavenne,  Manche,  Ille-et-Yiiaine,  Vendée,  Loire-Inférieui-e, 
Morbihan,  Gôtes-du-Nord  et  Finistère.  Sol  formé  de  terrains 
inférieurs  de  sédiment  et  de  terrains  cristallins,  en  collines, 
consacré  surtout  à  l'élevage  des  bœufs  et  des  chevaux  et  à  la 
production  de  scéréales. 

6'  Province,  chef-lieu  Limoges,  avec  les  5  départements 
de  Haute-Vienne,  Creuse,  Corréze,  Cantal  et  Avevron.  Sol 
formé  de  terrains  inférieurs  de  sédiment  et  de  terrains  cris- 
tallins, en  collines  et  montagnes,  consacré  surtout  à  l'élevage 
des  bœufs  et  des  chevaux,  et  en  moindre  proportion  à  la 
production  des  céréales  et  de  la  houille. 

1"  Province,  chef-îieu  Tours,  avec  les  G  départements  de 
Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Vienne 
et  Deux-Sèvres.  Sol  formé  des  terrains  supérieurs  et  moyens 
de  sédiment,  en  plaines,  consacré  surtout  à  la  production 
des  céréales  et  du  vin. 

8*  Province,  chef-lieu  Strasbourg,  avec  les  6  départements 
de  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges,  Meurthe,  INIoselle  et  Meuse. 
Sol  formé  des  trois  étaîïes  de  terrains  de  sédiment  et  de  ter- 
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rains  cristalliu.s,  en  plaines,  collines  et  hautes  nionta^rnes, 
consacré  surtout  à  la  production  des  céréales  et  du  vin,  à  la 
culture  des  futaies  et  à  l'éleva.'|e  des  bestiaux. 

{)"  Province,  clief-lieu  Dijon,  avec  les  7  départements  de 
Haute-Marne,  Haute-Saône,  Doul>s,  Jura,  8aône-et-Loire, 
Côte-d'Or  et  Yonne.  Sol  formé  de  terrains  supérieurs  et 
moyens  de  sédiment,  en  plaines,  collines  et  njontajjnes,  con- 
sacré surtout  à  la  production  des  vins  d'exportation  et  des 
céréales,  à  l'éleva^je  des  bœufs  et  à  l'extraction  de  la  bouille. 

10"^  Province,  chef-lieu  Lyon,  avec  les  7  départements  de 
Rhône,  Loire,  Haute- Loire,  Isère,  Ain,  Savoie  et  Haute- 
Savoie.  Sol  formé  de  terrains  supérieurs  et  moyens  de  sédi- 
ment et  de  teriains  cristallins ,  en  plaines ,  collines  et  hautes 
montagnes,  consacré  surtout  à  la  production  des  céréales, 
du  vin  et  de  la  houille,  et  en  moindre  proportion  à  l'élevage 
des  bestiaux  et  à  la  culture  des  futaies. 

Il''  Province,  chef-lieu  Toulouse,  avec  les  9  départements 
de  Lot,  Tarn-et-Garonne,  Tarn,  Aude,  Pyrénées-Orientales,. 
Ariége,  Haute-Garonne,  Gers  et  Hautes-Pyrénées.  Sol  formé 
des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment  et  de  terrains  cris- 
tallins ,  en  plaines ,  collines  et  hautes  montagnes ,  consacré 
surtout  à  la  production  des  céréales ,  du  vin  et  des  eaux-de- 
vie,  et  en  moindre  portion  à  l'élevage  des  bestiaux  et  à  la 
culture  des  futaies. 

12*  Province,  chef-lieu  Bordeaux,  avec  les  7  départements 
de  Charente-Inférieure,  Charente,  Dordogne,  Gironde,  Lot- 
et-Garonne,  Landes  et  Basses-Pyrénées.  Sol  formé  des  trois 
étages  de  terrains  de  sédiment  et  de  terrains  cristallins,  en 
plaines,  collines  et  montagnes,  consacré  surtout  à  la  produc- 
tion du  vin  et  des  eaux-de-vie  d'exportation,  et  des  céréales 
et  à  la  culture  des  futaies. 

1^"  Province,  chef-lieu  Marseille,  avec  les  12  départements 
de  Drôme,  Ardèche,  Lozère,  Vaucluse,  Gard,  Hérault,  Bou- 
ches-du-Rhône,  Var,  Alpes-Maritimes,  Basses-Alpes,  Hautes- 
Alpes  et  Corse.  Sol  formé  des  trois  étages  de  terrains  de 
sédiment  et  de  terrains  cristallins ,  en  plaines ,  collines  et 
hautes  montagnes,  produisant  surtout  la  soie,  le  vin  et  les 
céréales,  consacré  également  à  la  production  de  l'huile  d'olive 
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et  des  essences  aromatiques,  à  la  culture  des  futaies,  à  l'éle- 
vage des  bestiaux  et  à  l'extraction  de  la  houille. 

L'importance   relative    de   ces    circonscriptions    est   assez 
bien  indiquée  par  le  tableau  suivant  : 

IMPORTANCE  RELATIVE  DES  CIRCONSCRIPTIONS  PROVINCIALES. 


PROVINCES. 


.  Ile  de  France  et  Cham- 
pagne  •   .  .   . 

.  Normandie,  Maine  et 
Beauce  


3.  Flandre  et  Picardie.  . 

4.  Berri ,  Nivernais  , 
Bourbonnais ,  Basse- 
Auvergne 


.  Bretagne  ,     Cotentin 
et  Vendée 


.  Limousin  ,  Marche  , 
Haute  -  Auvergne  et 
Piouergue 


.  Touraine,  Orléanais, 
Anjou  et  Poitou  .   .   . 

.  Alsace  et  Lorraine.   . 

.  Bourgogne    et  Fran- 
che-Comté   


.   Lvonnais ,  Dauphiné 
et  Savoie . 


.  Languedoc-occidental 
et  Roussillon 


.  Guienne,  Béarn,  Sain- 
tonge  et  Angoumois.  . 

.  Provence,  Languedoc- 
oriental,  Vivarais  et 
Corse 


CHEF -LIEU. 


Paris  . 

Rouen. 
LlUe.  . 


Bourges .  . 
Rennes  .  . 

Limoges.  . 

Tours.   .  . 
Strasbourg 

Dijon  .   .   . 

Lyon  .   .   . 

Toulouse  . 

Bordeaux . 


Marseille  .  . 
Totaux. 


Ueclaree. 
3,185,000 

3.570000 
3,103,000 

3,981.000 
5.182.000 

3,144.000 

3,933.000 
3,243,000 

4.280  000 

3,668  000 

4,709,000 

5,398.000 

6.909  000 


SOMBRE 

(l'iiiibilanls 


3,869.000 

2.849.000 
3,494,000 

1.491,000 
4.270.000 

1,537.000 

2.123,000 
2,690.000 

2.868,000 

2.976,000 

2,624,000 

3.099,000 


IMPOT 
FO.NCIF.R. 


Francs 
22,637,000 

19.125,000 
14,946,000 

7,189,000 
15,096,000 

5,138,000 

10,308,000 
9,886,000 

12  979,000 

9,900,000 

12,306,000 

13,454,000 


3,492  000  12  926  000 


37,382  000  165.890.000 


REVENU 
I-Ml'O.SABLE. 


Francs. 
141.834,000 

122  003.000 
102,458,000 

37.642,000 
102.820,000 

32,945.000 

56,701.000 
68.876.000 

98  000,000 

57,773,000 

75,333  000 

84.096.000 


1.064.390.000 
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SOMMAIRK  DES  DEUX  TOMES  : 

Tome  pnEMiEn.  —  Avcrlisscmciit. —  Introduction,  1  à  46. — Ghap.  I*'. 
La  Rclijjion,  47  à  96.  —  Cliap.  II.  La  Pro])iiéte,  97  à  165.  — 
Ghap.  III.  La  Famille,  166  ii  236.  —  Cliap.  IV.  Le  Travail,  237  à 
352.  —Ghap.   V.  L'Association,  353  a  4'.0. 

ToMK  SECOND. — Gliap.  VI.  Les  Rapports  prives,  1  à  53. —  Ghap.  VII. 
Le  Gouvernement,  54  à  355.  —  Gonchision,  357  à  362.  —  Docu- 
ments ainicxes  ,  365  à  38  V. 


Nota.  —  Les  nombres  placés  à  la  suite  de  l'énoncé  d'un  sujet  indiquent  : 
ceux  en  cliiffres  romains,  le  tome;  ceux  en  chiffres  arabes,  la  page  où  ce 
sujet  est  traité. 


Absentéisme  des  {jrands  pro- 
priétaires ruraux.  —  A  été  la  cause 
première  des  violences  exercées 
en  France  contre  les  châteaux  à 
l'époque  de  la  révolution ,  1 ,  27. 
=  Inconvénients  qu'il  présente  : 
pour  l'agriculture,  I,  281;  —  poin- 
tes intérêts  matériels  et  moraux 
des  localités,  I,  281-  —  pour  les 
rai)ports  des  classes,  I,  27,  281. 
(Voir  Propriété  [grande].) 

Administration.— Obstacles 


que  l'intolérance  et  la  bureaucratie 
opposent  à  la  bonne  administration 
de  certains  États  du  Continent,  II, 
212,  TM>.  =  .Dnns  le  Royaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. Tendances  ])ermanentes 
des  autorités  à  s'inspirer  de  l'opi- 
nion publique  et  a  provoquer  les 
réformes,  II,  162,  206.  —  Res- 
ponsabilité directe  des  fonction- 
naires devant  les  administrés,  II, 
182,  200,  263.— Organisation  ad 
ministrative  :  de  l'Angleterre,  II, 
93;— de  l'Ecosse,  II,  149;  — de 
l'Irlande,  II,  155; — du  Royaume- 


'  Cette  faille,  rédi;^;ée  avec  une  connaissance  du  sujet  et  une  méthode  qu'on  ap- 
plique rarement  à  ce  {;enro  de  travaux,  est  un  vrai  résumé  de  l'ouvrage  :  elle  est 
l'œuvre  de  M.  Léon  Donnât,  ingénieur  des  mines,  secrétaire  de  la  Société  des  études 
pratiques  d'économie  sociale  (voir  document  B). 

Je  reproduis,  pour  la  Table,  la  reuiarque  déjà  faite  au  sujet  de  la  Conclusion  :  il 
est  impossilde  de  renfermer  dans  des  propositions  sommaires  les  idées  fort  com- 
plexes qu'embrasse  la  réforme  sociale.  Je  prie  donc  le  lecteur  qui  serait  choqué  par 
l'une  de  ces  propositions,  de  ne  point  la  condamner  définitivement  avant  de  s'être 
reporté  aux  détails  correspondants,    présentés  dans  l'ouvrage.  F.  L.-P. 

u.  25 
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Uni,  II,  ICI.  {]'(iir  Aiijjlelerro, 
BurcaiRiatie,  Ecosse,  Intolérance, 
Irlande,  Royaninc-Uni.) 

Afrique.  —  La  transmission 
des  biens  s'y  fait,  chez  plusieuis 
penples,  à  la  descendance  de  la 
sœur  aînée  du  pro[)riétaire,  I,  iil. 

Agglomérations   urbaines 

ou  rurales  d'Angleterre,  non 
constituées  en  IJoroughs.  —  DéB- 
nition,  II,  136.  ==  Les  travaux  et 
les  contrôles  d'utilité  publique 
ne  pouvaient  s'y  faire  autrefois 
qu'avec  le  consentement  de  tous 
les  intéressés  ou  par  des  actes  du 
Parlement,  II,  137.  =:  Deux  lois 
récentes  facilitent  l'exécution  de 
ces  travaux  et  de  ces  contrôles, 
en  conciliant  dans  une  juste  me- 
sure la  liberté  individuelle  et  l'in- 
térêt général,  II,  137. 

Local  coverxmext  act.  —  Loi 
générale  d'administration  pour  les 
agglomérations  urbaines  ou  ru- 
rales, II,  138.  ^Services pour  les- 
quels il  confère  à  ces  aggloméra- 
tions le  privilège  de  lacommunauté, 
II,  139.  =  Commissions  locales 
de  salubrité.  Nommées  par  les 
contribuables  pour  l'exécution  de 
ces  services  et  la  levée  des  ta-\es 
nécessaires,  II,  139. 

Agriculteurs. —  Socom-s  four- 
nis par  les  grands  propriétaires 
agriculteurs  pour  la  vérification 
des  principes  sociaux,  I,  39.  =: 
Sont  les  citoyens  les  plus  aptes  à 
conjurer  la  corruption  et  à  défen- 
dre la  liberté,  1,255;  11,79,  83. 
=  Trouvent  leurs  principaux 
moyens  de  succès  dans  la  famille- 
souche  et  le  patronage,  I,  282  ;  II, 
82.  (Voir  Propriétaires  ruraux.) 

Agriculture.  —  La  préémi- 
nence de  l'afTriculture  sur  les  autres 


pif)l('ssions  a  (-lé  proclamée  parles 
anciens  et  par  les  modernes,  I, 
256.r=Est  l'art  usuel  dont  l'intérêt 
s'identifie  le  mieux  avec  l'intérêt 
j)ubliç,  I,  255  ;  II,  7  9.  =1  En  Fran- 
ce. Les  institutions  et  les  mœms  la 
retrennent  dans  un  état  d'infério- 
rité manifesté  par  la  désertion  des 
campagnes,  I,  257.  —  Les  pro- 
grès matériels  des  derniers  temps 
n'ont  été  qu'un  palliatif  aux  maux 
dont  elle  souffre,  I,  256,  259.  = 
Présente,  au  point  de  vue  social, 
deux  organisations  très-différen- 
tes :  la  grande  et  la  petite  pro- 
priété, I,  261,  276.  =  Situations 
opposées  qui  lui  sont  faites  :  par 
le  régime  des  familles-souches  et 
par   celui   des   familles  instables , 

I,  261,  265;  —  par  la  résidence 
et  par  l'absentéisme  des  propiié- 
f aires,  I,  277,  281. 

Aliénés  (Ser\-ice  des)  en  An- 
gleterre. —  Est  une  attribution 
du  Comté  ou  duBorough,  II,  121, 
133.  =  Successivement  amélioré 
par  le  Parlement  pour  prévenir 
les    séquestrations    frauduleuses  , 

II,  121.  =  Contiôlé  et  inspecté 
sous  la  haute  diiection  du  Grand- 
clianceher  .-  par  le  General  board 
of  commissioners  in  lunacy,  II, 
121;.  —  pai-  deux  Masters  in  lu- 
nacy et  des  Visitors,  II,  121.  := 
Est  organisé,  dans  le  Borough, 
par  le  Town  council,  II,  133.  ^ 
Est  surveillé,  dans  le  Comté,  ])ar 
les  Magistrales,  qui  en  votent  les 
dépenses  en  Quarter-session,  II, 
122. 

Allemagne.  {Voir  États  alle- 
mands.) 

Alliance  des  travaux  agri- 
coles et  des  travaux  industriels.  — 
Est  le  caractère  distinctif  des  usi- 
nes rurales  ou  forestières,  I,  206. 
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=  (laïaiitil  la  st-ciirite  des  classes 
impnivoyaiitc'S  pai-  la  permanence 
(lu  travail,  les  subventions  et  les 
industries  doinesfi([ues,  I,  306.  z=z 
Doit  être,  autant  «pie  |)ossible, 
("avoiisee  ])ar  les  patrons,  I,  308, 
313;  H,  27. 

Ancien  régime.  (FoiVOouver- 

iieiiicnts  d'ancien  reyinic.  Moyen 
afje.) 

Ancien  régime  français.— 

(  Voir  Ei)0(jues  de  1  histoire  de 
France.) 

Angleterre.  —  Une  des  trois 

nations  cpii  sont  le  plus  en  pro- 
férés, 1,  58.  =  Pays  où  l'on  ren- 
contre le  plus  d'idées  justes  et  le 
moins  ilc  préjugés,  I,  35.  ==  La 
constitution  anglaise  est  un  type 
vers  lecpiel  tendent  aujourd'hui 
les  nations  européennes,  II,  Gi. 
=z:Est  supérieure  aux  autres  |)ays 
du  Continent  :  par  la  liberté  civile 
et  politique,  II,  67  ;  —  par  les  in- 
stitutions du  gouvernement  local 
et  du  gouvernement  central.  H, 
67  ;  —  par  l'esprit  de  tolérance,  I, 
61;  II,  571;  —  par  l'aptitude  à 
conjurer  la  corruption  et  à  provo- 
quer les  réformes,  II,  67,  162, 
206.  =  Est  inférieure  à  d'autres 
peuples ,  notamment  :  par  la  ra- 
reté des  familles-souches  de  pay- 
sans propriétaires,  II,  67;  — 
par  l'esprit  d'individualisme  qui 
se  aianifeste  au  foyer  domestique 
et  dans  les  rapports  avec  les  étran- 
gers, I,  36;  II,  67,  78. 

iNSTriTTioxs  piuvKEs  (Voîv  Insti- 
tutions privées  de  rAiigletcrrc.). 

Institutions  PT-iti.iguEs  (FofV  Ag- 
glomérations urbaines ,  Borough , 
Comté,  Constitution  britannique. 
Paroisse,  Provinces  du  Royaume- 


Uni  ,  Réformes,  Royaume-Uni, 
Union  anglaise  de  j»aroisses.). 

Animaux  domestiques.  — 

Sont  pour  les  onvriei's  une  dépen- 
dance inq)ortante  de  l'iiabilation, 
I,  17().  r=  Espèc(;s  possédées  par 
les  fauiilles,  selon  leur  degré  d'ai- 
sance, I,  176.  =  Le  soin  des  ani- 
maux domestiques  est ,  dans  la 
niiijcure  partie  de  l'Europe,  ime 
des  fondions  essentielles  des  fem- 
mes, 1,  183,  312. 

Antagonisme  social  en 

France.  —  Démontre  l'urgence 
d'une  réforme,  I,  l.  z=z  Existe 
dans  les  moindres  fractions  du 
corps  social,  I,  2.  =  Sévit  dans 
la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique,  1,3,  125;  II,  220.  = 
A  été  produit  d'abord  par  la  cor- 
ruption et  l'intolérance  des  classes 
dirigeantes  de  l'ancien  régime,  I, 

10,  52,  260;  II,  41,  44.  =r  S'est 
<léveloppé  :  par  le  scepticisme,  I, 
95;  —  par  le  Partage  forcé,  I, 
125  ;  —  par  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse dans  les  familles  instables, 
I,  219;  —  par  l'abandon  du  pa- 
tronage, I,  308;  II,  16;  —  par 
le  monopole  et  la  mauvaise  con- 
currence, II,  17,  47;  —  par  les 
tendances  exclusives  de  plusieurs 
gouvernements,  II,  216;  —  par 
les  envahissements  de  la  bureau- 
cratie et  la  résistance  qu'elle  op- 
pose aux  réformes,  II,  253,  258; 
—  par  de  fausses  doctrines  socia- 
les et  par  les  révolutions,    I,   8; 

11,  41.  =  S'effacera  par  la  réforme 
des  vices  qui  l'ont  développé,  et 
surtout  par  la  propagation  de  l'es- 
prit de  tolérance,  II,  41,  224,  348. 

Apprentissage  de  la  profes- 
sion. —  Très-favorable  au  déve- 
loppement  de    l'intelligence,    I, 
432.  =  Placé  par  les  peuples  en 
25. 
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progrès  au-dessus  de  renseigne- 
ment des  écoles  dites  prolivs- 
sionnelles,  I,  -Vol.  =i  Dans  les 
familles-souches.  Se  donne  ton- 
jours  au  foyer  domestique,  I,  21G. 
—  Est  complété  par  des  voyages 
d'étude  ou  ])ar  le  séjour  à  l'uni- 
versité, I,  21G.  —  Donne  lieu  a 
un  utile  échange  d'enFants  entre 
les  familles,  I,  227.  =  Est  désor- 
ganisé dans  les  familles  instables 
et  demaiulé  de  plus  en  plus  aux 
écoles  professionnelles,  I,  221, 
430. 

Architectes.  —  lorment  une 
transi'.ion  entre  les  professions 
usuelles  et  les  professions  libérales, 
I,  332.  =  Ont  les  mêmes  conrli- 
tions  de  succès  que  les  chefs  d'in- 
dustrie, I,  332. 

Aristocratie.  —  Abus  que  l'on 
fait  de  ce  mut,  II,  223.  z=  Pour- 
quoi le  gouvernement  de  l'Angle- 
terre ne  saurait  être  considéré 
comme  une  aristocratie,  II,  194. 
=  La  complication  des  rapports 
sociau.v  rend  de  plus  en  plus  im- 
possible dans  un  gouvernement 
européen  la  pré|jondérance  exclu- 
sive d'une  classe  et  par  suite  ime 
aristocratie,  II,  198. 

Armée.  —  Facile  recrutement 
qu'elle  trouve  dans  les  familles- 
souches,  I,  232,  2(55.  =  Doit  être 
constituée  de  maniéie  à  avoir  dans 
la  paix  ses  plus  grandes  satisfac- 
tions, f,  330,  338.  =  Gomment, 
dans  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope, elle  est  rattachée  a  la  vie 
rurale  dans  le  régime  des  familles- 
souches,  I,  336,  349.=  La  com- 
position de  l'armée  est  subordon- 
née à  l'état  des  rapports  interna- 
tionaux,  II,  345. 

Ex  A>CLETEnr.E.  L'armée  per- 
manente n'a  pas  une  existence  lé- 


gale, II.  185.  :^  Mutiny  act,  loi 
votée  chaque  année  par  le  Par- 
lement pour  maintenir  la  disci- 
pline, II,  185.  =  Se  reciute  pai 
engagements  volontaires,  II,  186. 
=  Se  subdivise  en  deux  branches, 
dites  Army  et  Ordnance,  II,  185. 
=rr  Commander  in  chief,  .^dju- 
tant  gênerai,  Quarter  master  gê- 
nerai, Boaid  of  ordnance,  II,  186, 
188.  =  Secrétaire  d'État  de  la 
guerre,  II,  187.  =r  Picole  de  Sand- 
bnrst,  aisenal  de  AVoolwicii,  asile 
militaire  et  invalides  de  Chelsea, 
H,  187. 

Ex  Fkaxce.  Conséquences 
fpi'entraînent  actuellement  îles  ar- 
mements (onsidérables,  la  con- 
scription et  la  vie  de  gai-nison,  II, 
3V5.  =  Forces  (pion  donnerait  a 
l'armée  en  la  liant  ,  autant  que 
])f)s.sible,  à  la  propriété  rurale,  II. 
345. 

Art  de  la  parole.  —  Carac- 
tère social  de  cet  art,  II,  271.= 
Comment  il  est  cultivé  en  Angle- 
terre par  les  classes  vouées  aux 
professions  usuelles,  II,  88.=In- 
convénients  qu'entraîne  pour  la 
?'rance  la  pratique  exclusive  de 
cet  art  par  des  orateurs  de  profes- 
sion .  H.  88. 

Art  des  mines.  —  'Voir  Mi- 


Art  forestier.  —  Est  le  seul 

où,  a  défaut  de  la  propriété  des 
familles-souches,  la  propriété  de 
l'Etat  soit  réclamée  par  l'intérêt 
I)ublic.  I,  289.  (Fo/r  Futaies.) 

Artistes.  —  Ne  fournissent 
(]u  un  scconrs  restreint  pour  la 
vérification  des  principes  sociaux 
J.  39.  =:  lîang  qu'ils  occupent 
dans   la    série   des  professions   li- 
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hrralcs,  I,  :î4().  nzCoii.stitiiciit  un 
(les  inilicMix  Irs  plus  piopros  a  dé- 
velopper r()i{;ii('il,  I,  ;îVl.  =  Ne 
loiiueiit  pas  liabitiiellcineiit  ties 
famillos-soiiclics,  I,  350. 

Arts  libéraux,  arts  usuels. 

—  Leurs  pin^irès  (lissiiiuilciit  eu 
France  nos  désordres  soeiaux  ,  I , 
't.  (Voir  Professions  libérales, 
Professions  usuelles.) 

Asiles  de  l'État.  —  Sont  iu- 

lérieurs ,  au  poinf  de  vue  ('eono- 
mi([ue  el  moral,  aux  familles-sou- 
ches poui-  la  retraite  des  invalides 
et  des  vieillards,  I,  22(5.  =  Peii- 
sioimaires  externes  des  hospices 
de  Ghelsea  et  de  Greenwich,  II, 
18;},  190. 

Assistance  des  pauvres.— 

Est  un  devoir  auquel  mie  société 
civilisée  ne  peut  se  soustraire,  I, 
386.  =  Re[)ose  surtout  :  en  An- 
gleterre, sur  les  prescriptions  for- 
melles de  la  loi,  II,  57;  —  dans 
les  États  du  Continent,  sur  l'in- 
tervention des  moeurs,  II,  57. 

Assistance  privée.  Fondée  :  sur 
l'organisation  des  familles -sou- 
ches, I,  225,  233;  —  .sur  le  pa- 
tronage obligatoire  ou  volontaire, 
II,  26.  =:  Ne  doit  pas  donner  à  la 
pauvreté  un  caractère  permanent 
et  endémi(}ue ,  I,  386.  =  L'as- 
sistance des  corporations  est  moins 
bienfaisante  (jue  celle  des  particu- 
liers et  surtout  des  patrons,  I,  388. 

Assistance  publique.  Moins  fé- 
conde (pie  l'assistance  privée,  I, 
388  ;  II,  88.=:Les  charges  en  sont 
diminuées  par  l'organisation  des 
familles-souches  et  du  patronage, 
I,  233,  384.  =  En  Anylelerre. 
Motifs  qui  l'ont  fait  instituer.  11, 
97.  —  Variations  des  lois  (jui  la 
régissent,  II,  98.  —  Inconvénients 


de  son  caractère  obligatoire,  II, 
88,  99.  —  Le  droit  cpi'elle  recon- 
naît aux  pauvres  a  pour  contre- 
poids l'obligalion  du  travail,  II, 
99.  —  Comprend  le  secours  à  do- 
micile et  l(î  secours  dans  le  Work- 
house.  II,  102.  —Conditions  qui 
Y  donnent  droit  dans  un  lieu  dé- 
ierminé,  II,  103.  —  Est  le  service 
essentiel  de  l'Union  de  paroisses, 
11^  97. — Administrée  :  par  lelîoard 
of  guardians,  comité  élu  par  les 
contribuables  de  l'Union,  II,  100, 

—  par  les  Overseers,  inspecteurs 
nommés  par  les  Vestries  de  pa- 
roisse ,  II,  104.  {Voir  Union  an- 
glaise de  paroi.sses.)—  Surveillée 
parle  Poor  law  board,  commis- 
sion principale  .siégeant  a  Londres 
et  nommée  par  la  Heine,  II,  101. 
=  En  France.  Devrait,  tant 
(jii'on  la  conserverait,  être  ratta- 
chée à  une  circonscription  plus 
étendue  que  la  commune  rurale, 
II,  305. 

Association.— Bienfaits  ([u'elle 
a  produits  dans  l'ordre  matériel  et 
moral,  I,  353.  =i  Importance  exa- 
gérée qu'on  lui  attribue,  I,  354. 

—  N'est  féconde  que  dans  les  en- 
treprises inacces.sibles  à  l'initiative 
individuelle,  I,  354.  z=  Essais  in- 
fructueux faits  dans  ces  derniers 
temps,  en  France  et  en  Amérique, 
pour  la  réaliser  dans  la  vie  do- 
mestique, I,  361.  =  Forme  deux 
catégories  principales,  les  commu- 
nautés et  les  corporations,  I,  354. 
=:  Doit  se  restreindre  au  profit  de 
l'activité  individuelle  pour  la  plu- 
])art  des  entreprises  formées  :  par 
les  communautés,  I,  357,  379, 
382;  —  par  les  corporations,  I, 
388,  391,  393,  404.  =  Se  con- 
.servera  :  pour  l'exploitation  des 
industries  offrant  un  succès  incer- 
tain ou  exigeant  un  capital  consi- 
dérable, I,  379,  382;  —  pour  la 
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propa^jation  dos  aits  liljéiaiix  et 
l'ciiscifjncuioiit  supérieur  (les  scien- 
ces, des  lettres  et  des  art*,  I,  ;i93, 
405, 

Associations  ouvrières  de 

Paris.  —  (jniislitueiit    des    eoiu- 
munautes    complètes,  I,   o5(j.  = 
Considérées  à  tort  :  connue  le  re- 
mède du  paupérisme,  I,  358,  II, 
25  ;  —  comme  un  moyen  d'éman- 
ciper   les     ouvriers    et    de     faire 
régner  l'égalité,  I,  359.    =  En- 
couragements   qu'elles     recurent 
en   1848,  I,   360.  =  Nombre  et 
état   a(  tuel  de  ces  associations,  I, 
3C0.  =:  Furent  désorfjanisées  pour 
la  plupart  à  leur  début  :  par  l'é- 
galité introduite  dans  les  salaires, 
I,  375;  If,  25;  —  par  l'indolence 
et  riniprévoyance  des  associés,  I, 
376;  — par  l'antagonisme    entre 
les  associés  et  les  gérants,  I.  376, 
M,  25  ;  —  par  la  retraite  des  as- 
sociés  les  plus  capables,  I,  376; 
=  Ko  se  sont  maintenues  en  petit 
nombre    qu'en    rétablissant,    par 
une  réglementation  sévère,  la  pra- 
tique du  régime  individuel,  I,  376. 
=  Les  bienfaits   (ju'on  en  atten- 
dait sont  donnés  par  le  patronage, 
I,  377.  =  ?Je   peuvent   convenir 
ni   aux   masses ,   ni   aux   ouvriers 
d'élite ,  mais  à  mie  certaine  caté- 
gorie  de  travailleurs,  I,  378.  = 
Utilité  d'en  favoriser  l'essor  pour 
désabuser  les  ouvriers   sur  la   fé- 
condité prétendue    de  la  commu- 
nauté, I,  378. 

Assurances  mutuelles.  — 

(Voir  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels.) 

Assurances  sur  la  vie.  — 

En  A'ij'jlcfcrre,  sciverit  aux  [)ères 
de  famille  à*assurer  le  sort  des 
femmes  et  des  enfants  puînés,  I, 
219;  II,  83.  =z  L'usage  s'en  jn-o- 


pagerait  en  France  avec  la  Liberté 
testamentaire,  F,  219. 

Ateliers   domestiques.   — 

Etablisscuicnts  iiidiisfrieis  confon- 
dus avec  riial)itiilioii ,  I,  311.  = 
Produits  |)riucipaux  qu'ils  élabo- 
rent, I,  312.  —  Créent  un  grand 
nombre  de  petits  chefs  tle  métier 
indépendants,  I,  305.  =  Ateliers 
domestiques  ruraux.  Organisa- 
tion du  travail  et  de  l'iiabitation, 
I,  312.  —  Par  quelles  causes  ils 
sont  de  plus  en  plus  désorganisés 
en  France,  I,  312. 

Ateliers  industriels.— (Fo/r 

Indnsliie  inaiiufactuiierc.) 

Autorité.  —  H  n'y  a  pas  d'an- 
tagonisme entre  l'autorité  et  la 
libei-té,  II,  13.  =  .Sei-\-ait  aux 
gouveiMiements  anciens  à  imposer' 
dans  certains  cas  la  pratique  du 
bien,  I,  102  (ToiV  Gouvernements 
d'ancien  régime.).  rzrSert  surtout 
aux  gouvernements  modernes  à 
maintenir  la  paix  publique.  II,  59, 
348.  (Voir  Gouvernements  de 
nouveau  régime.) 

Autorité  paternelle.  —  Est 

le  plus  nécessaire  des  pouvoirs 
sociaux,  I,  199.  =  Se  Ibiide  :  sur 
la  dignité  créatrice  du  père,  I, 
199  ;  —  sur  la  protection  accordée 
à  la  femme  et  aux  enfants,  I,  200  ; 
—  sur  l'amour  paternel,  I,  200. 
=  Est  le  principal  auxiliaire  des 
clergés  et  des  pouvoirs  civils,  I, 
200,  202.  =  Les  progrès  en  sont 
liés  à  ceux  de  la  liberté  civile  et 
politiqiu»,  I,  203,  204.  =  Est  le 
seul  soutien  de  certaines  sociétés 
en  décadence,  I,  203.  =  A  sur- 
tout pour  mission  de  transmettre 
la  tradition  nationale  aux  généra- 
tions nouvelles,  en  les  dressant  an 
respect,  au  travail    et   à   la   pré- 
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voyance,!,  198,  202.  =Est  lorti- 
(i(*(>  :  |)ailos  croyances  rclij'ficiiscs, 
I,  20 i-; — |)ar  la  Lilx'iie  tcstaïucn- 
iairc,  L  131,  201,  20(),  240;  — 
par  l'oi-ffaiiisafion  <lc.s  laiiiillcs- 
sDuchos,  1,  204,  204.  =  Est 
ainoiiKlric  :  par  1(*  sccplici.snie ,  l, 
203  ; — par  la  Conservation  fbrccc 
et  le  Paitago  force,  1,  114,  124, 
203; — par  l'esprit  de  révolution, 
I,  207.^État  lie  l'autorité  pater- 
nelle :  en  Russie ,  1 ,  203  ;  —  aux 
Etats-Unis,  I,  204;  —  en  Anp,le- 
terre,  I,  205,  II,  78  ;  ^  en  France, 
I,  207. 


Autriche. 

nands.) 


(Voir  Etats  alle- 


AvOCatS.  —  Secours  qu'ils 
i'ournissent  pour  la  vérification 
des  principes  sociaux,  I,  39.  = 
Ran{;  qu'ils  occupent  dans  la  sé- 
rie des  professions  libérales  ,  1 , 
341.  z=  Acquièrent  une  grande 
supériorité  intellectuelle  en  ne 
défendant  que  des  causes  justes,  I, 
341.  =  Influence  moralisante 
exercée  par  le  conseil  discipli- 
naire de  chaque  barreau ,  I  , 
341.  =  Critiques  que  soulèvent 
les  corporations  d'avocats  (pii  n'ad-  i 
mettent  que  des  gradués  des  uni- 
versités, I,  342.  =  Forment  des 
familles-souches  dans  les  pays  où 
la  transmission  intégrale  des  biens 
entraîue  laféconchté  des  mariages, 
I,  352. 


B 


Banque.  —  Formes  diverses 
de  l'organisation  des  banques  d'a- 
près l'étendue  de  la  responsabilité 
des  associés,  I,  365,  367,  369.= 
E.st  une  des  industries  auxquelles 
con^^ent  le  mieux  l'association,  I, 
380.  =  Les  banques  d'émission 
forment  exception  ,  eu  France   et 


eu  Angleterre,  au  principe  de  la 
libre  concurrence,  I,  326. 

Belgique.  —  Éléments  qu'elle 
lournil  poiu'  la  science  sociale  et 
pour  la  réforme  par  l'exemple  :  de; 
la  tolérance  religieuse,  II,  66;  — 
de  la  liberté  civile  et  poliiicjue,  II, 
66.  =  Élévation  monde  <pi'y  mon- 
tre le  clei'gécatiioli(pie  au  contact 
des  clergés  rivaux,  II,  76. 

Bienfaisance.  — (Fo/>  Assis- 
tance des  pauvres,  Charité.) 

Biens  communaux.  —  Con- 
stituent uneconnnnnauti,'  partielle, 

I,  357.  =  Sont  une  institution  du 
moyen  âge,  II,  300.  r=  Contri- 
buent :  à  maintenir  l'égalité  entre 

les  masses,  I,  98;  II,  2,  15; à 

cojijurèr  le  paupérisme,  I,  99  ;  II, 
15,  22.  :=z  En  Angleterre.  Ont 
presque  complètement  dispani,  II, 
80,  301.  —  L'aliénation  en  a  été 
provocpiée  jiar  mie  commission 
spéciale  instituée  par  le  Parlement, 

II,  191. 


E.N  Fraxce.  Sont  encore  tiès- 
répandus,  II,  300.  =  Doivent 
faire  place  à  la  propriété  indivi- 
duelle', I,  100;  .II,  301.  =  Ne 
motivent  pas  la  conservation  des 
communes  rurales,  II,  302.=  La 
gestion  des  futaies  doit,  à  défaut 
des  familles-souches,  être  attribuée 
à  l'Etat  plutôt  qu'aux  communes, 
I,  292;  II,  302. 

Bordiers.  —  Tenanciers  ré- 
tribués [)ar  un  salaire  et  par  la 
subvention  permanente  d'une  ha- 
bitation ,  1 ,  279.  =  Exi.stent  en 
général  sur  les  grands  domaines 
])ossédés  par  des  familles-souches 
de  propriétaires  résidents,!,  279. 
^  Font  place,  dans  le  régime  de 
l'absentéisme  et  du  Partage  forcé, 
aux  journaliers  à  situation  insta- 
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ble,  I,  279,  281.  =r  Excellents 
rapports  (jui  existent  en  Arijjle- 
terre  entre  eux  et  les  patrons,  II, 
81. 

BorOUgh  an/jlais. — Ville  con- 
stituée en  coiporation  municipale, 
I,  130.  =  8e  {fouverne  souverai- 
nement dans  la  limite  de  ses  attri- 
butions, II,  130.  =L'or{janisation 
administrative  est  séparée  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  II,  130. 

Orgamsatiox  administrative.  — 
Le  Borou{;li  réunit  la  plupart  des 
services  administratifs  de  l'açfjlo- 
ruération  urbaine  non  incorporée 
et  du  Comté,  II,  133.  =11  n'inter- 
vient pas  dans  ceux  de  l'Union,  II, 
130.  ■=  Il  est  dirigé  par  des  fonc- 
tionnaires électifs   non   rétribués, 
II,  131.  =  Towii  Councîl.  Con- 
seil miniicipal,  élu  pour  3  ans  par 
les    Burgesscs,   II,    131,    133.— 
Conditions  requises  pour  en  fliire 
partie,  II,  132.  —  Se  subdivise  en 
comités    spéciaux ,    agissant    avec 
une  complète  autorité,  II,  134. z= 
Mayor    ei   aldermen.  Président 
quelquefois    rétribué   et    anciens, 
élus   pour  un  an  par  les  conseil- 
lers municipaux,  II,  131,  133.= 
Assessors  et  Auditors.  Fonction- 
naires élus  pour   un    an    par  les 
Burgesses,  en  debors  du  conseil, 
et  cbargés  de  contrôler  l'assiette 
des  taxes  et  l'emploi  des  fonds,  II, 
131,  133,  135.  =.  Burgesses  ou 
Freemen.  Citoyens  conununaux, 
II ,    132.    —   Conditions    qui    en 
confèrent  les  droits,   II,   132.  r= 
=  Town  Cierk.  Agent  supérieur 
salarié,  nommé  par  le  Town  coun- 
cil  et    centralisant    les  détails  du 
service,  II,  131,  132.  ^=  Boroufjh 
rate.  Taxe  votée  parle  Town  coun- 
cil.  H,  135. 

OnOAMSATION  JUDICIAIRE.  LcS  J)e- 

tites  causes  civiles  sont  jugées  par 


les  County  courts,  II,  130.=  Les 
lîoiougbs  forjiiciit  pour  la  justice 
criminelle  trois  catégories,  II,  136. 
^=1  Recorder.  Juge  rétribué,  nom- 
mé par  le  souverain  et  tenant 
les  Quarter-sessions  dans  les  Bo- 
rougiis  de  la  première  catégo  - 
rie.  II,  13().  =  Stipendiary  ina- 
yàtrales.  Juges  salariés,  institués 
par  le  souverain  et  tenant  les  Pettv- 
sessions  dans  quelques  Borouglis 
des  deux  premières  catégories,  II, 
136. 

Budget.  —  Budçjet  d'une  fa- 
mille. Base  essentielle  de  la  mé- 
thode d'observation,  dite  des  mo- 
nofjrapbies  de  famille,  II,  365. 
(Voir  Ouvriers  des  Deux-Mondes, 
Ouvriers  européens.)  —  Un  bud- 
get bien  établi  est  la  meilleure 
description  qu'on  puisse  fiire  des 
travaux,  de  la  vie  domestique  et 
lie  la  condition  morale  d'une  fa- 
mille, II,  365.=  Budget  de  l'É- 
tat. Aperçu  du  budget  anglais  : 
recettes,  II,  179; — dépenses,  II, 
184.  —  ]Sécessité  de  centraliser 
davantage  en  France  le  service  du 
budget,  II,  176,  353.  (Fo/?- Finan- 
ces publicpies.) 

Bureaucratie.  —  Définition, 

II,  237.  =  Doit  être  distinguée 
de  la  centralisation,  II,  236.  = 
Développement  pernicieux  qu'elle 
a  pi'is  chez  certains  peuples  étran- 
gers, II,  245.=  Caractères  prin- 
cipaux qu'elle  présente  chez  ces 
peuples,  II,  246.  =  A  l'inconvé- 
nient :  de  manquer  du  stimulant 
que  donnent  l'intérêt  ])ersonnel  et 
la  responsabilité,  II,  249;  —  de 
résister  aux  réformes,  II,  250  ;  — 
de  froisser  souvent  le  public  et 
d'exciter  ainsi  l'antagonisme  so- 
cial, II,  251  ; —  de  faire  prévaloir 
la  recherche  des  fonctions  publi- 
cpies salariées  sur  la  conservation 
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(les  prolossioiKs  (le  famille,  11,254, 
2(i5  ;  —  ([(>  |)i(t|)a{j(M'  le  classcmciil 
par  voie  (l'cxaiiicii  et  de  iniilliplier 
les  écoles  |)r()fessiomu'lles ,  Il , 
256  ;  —  d'aljaisser  les  caraclères  en 
détruisant  l'initiative  individuelle 
et  rindépendanee  des  classes  diri- 
geantes, II,  257;  —  de  Ibmnir 
un  j)oint  d'appui  aux  thi'ories 
coniniunistes,  II,  258  ;  —  de  pri- 
ver les  citoyens  des  satisfactions 
que  procure  la  direction  du  {{ou- 
vernement  local ,  II ,  259  ;  — 
d'exa{|érer  ou  de  restreindre  mal 
à  propos  la  concentration  dos 
pouvoirs  publics,  II,  237,  353. 

En  France.  Apparaît,  dès  le 
moyen  âge,  dans  les  tendances 
des  légistes  secondées  ))a;'  la 
royauté,  II,  237.  :=:  Créée,  sous 
Louis  XIV,  ])ar  l'influence!  pré- 
pondérante lies  grands  (onction- 
naircs  et  l'intervention  abusive  de 
l'Etat  dans  la  vie  privée,  H, 
239.  =^  Constituée  définitivement 
par  la  Révolution  avec  les  fonc- 
tionnaires inférieurs  de  l'ancien 
régime,  II,  243.  =  Causes  de  la 
prépondérance  croissante  de  la  bu- 
reaucr.atie,  II,  245.  =  Tendances 
du  gouvernement  actuel  à  l'a- 
moindrir, II,  261.  =  Est  encore 
le  princijjal  écueil  de  la  vie  pu- 
bli(pie,  II,  236.  =  Les  inconvé- 
nients doivent  en  être  rechercliés 
par  l'entjuéte  et  la  libre  discussion, 
II,  226,  265.  =  La  réforme  con- 
sistera siu  tout  à  rendre  les  fonc- 
tionnaires responsables  devant  le 
public,  II,  263. 


Canton  français.  =  Doit  se 
rapproclier  par  son  organisation 
de  l'Union  anglaise  de  paroisses, 
II,  3i5.  =  Doit  grouper  certains 
intérêts  collectifs  mal  représentés 


par  les  <'()nniiuiies  i  inab-s ,  II, 
315,  359.=^  La  rc'forme  consistera 
notannnent  à  rt-uiiir  dans  le  can- 
ton :  le  service  de  l'i'tal  civil.  H, 
306,  315;  —  la  construction  et 
l'entretien  des  routes  d'intérêt  lo- 
cal,  II,  304,  315;  —  la  police 
rurale,  II,  305,  315;  —  les  tri- 
bunaux correctiomiels  analogues 
aux  Petty-sessions  d'Angdeterre, 
II,  329  ; — la  préparation  des  listes 
d'électeurs  et  de  contribuables,  II, 
307; —  et,  à  défaut  de  l'initiative 
indi\iduelle ,  les  subventions  à 
l'cnseiffiiement  primaire  et  l'assis- 
tance des  pauvres,  II,  303,  305, 
315.  =r  Cette  réforme  ne  serait 
pas  entravée  par  l'insuffisance  du 
personnel,  obstacle  liabituel  dans 
les  communes  rurales  actuelles , 
11,307. 

Catholicisme.  —  État  du  ca- 

tliolicisuie  en  Angleterre,  aux 
États-lTnis  et  au  Canada,  I,  69, 
72;  II,  74.  =  ]N'est  pas  moins 
compatible  que  les  autres  religions 
avec  la  tolérance,  I,  83.  =  Bien- 
laits  qu'il  retire  de  la  concurrence 
des  cultes  rivaux,  I,  69;  II,  73.  = 
En  France.  Trois  causes  l'a- 
vaient discrédité  au  xyu!*^  siècle, 
1,  52,  79.  —  Autorité  morale 
(ju'il  retrouverait  dans  la  pratique 
de  la  toléiance  et  dans  la  sépara- 
tion de  l'Église  et  de  l'État,  I, 
94.  {Voir  Culte  catbolique.  Reli- 
gion.) 

Célébration  des  mariages 

en  iVngleterre.  —  Le  mariage 
peut  être  une  cérémonie  religieuse 
ou  un  acte  civil,  ou  avoir  à  la  fois 
ces  deux  caractères,  II,  106.  = 
Mariage  religieux  dans  les  églises 
du  culte  officiel  :  avec  publications 
de  bans,  II,  106;  —  sans  publi- 
cations de  bans  et  avec  un  certi- 
ficat du  Superintendant  registrar. 
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II,  106.  ::=  Mariages  ieIi{;ioti.\ 
dans  les  éfflises  des  cidtes  dissi- 
dents, en  présence  du  Ue{;istiar  et 
de  deux  témoins,  II,  106.  r=  Ma- 
riage civil  à  lolfice  du  Sujicrin- 
tendant  registrar,  en  piésence  de 
cet  officier,  d'un  Ilcgistrar  et  de 
deux  témoins,  II,  106.  (Voir  Union 
anglaise  de  paroisses.) 

Célibat.  —  Adopte  spontané- 
ment par  certaines  populations 
pour  conserver,  entre  les  mains  de 
riiéritier,  le  bien  de  famille,  1, 225. 
=  Impose,  dans  l'ancien  régime 
français,  aux  cadets  et  aux  filles 
j)ar  la  corruption  des  classes  diii- 
geantes,  I,  126.  :=  £"«  ylngle- 
lerre.  N'est  plus  exige  depuis 
longtemps  des  ministres  du  culte, 
I,  352. — Est  tombe  en  désuétude 
dans  les  universités,  I,  352. 

Imposé  par  les  mœurs,  en  cer- 
taines contrées,  à  ceux  (pii  n'ont 
pas  donné  des  preuves  de  pré- 
voyance, I,  171,  185,  223.  = 
Immoralité  des  règlements  ten- 
dant à  l'imposer  aux  classes  pau- 
vres, I,  223.  =:  En  élevant  plus 
haut  les  natures  d'élite,  il  multi- 
plie pour  les  autres  les  chances 
de  corruption,  I,  352.  r=:  Les  mi- 
nistres du  cidte  et  les  professeurs 
acquièrent  dans  le  célibat  leius 
plus  éminentes  qualités,  I,  352, 
338.  =  Situation  heureuse  qui 
est  faite  aux  célibataires  dans  les 
familles-souches,  I,  225.  =  La 
condition  des  célibataires  a  été 
désorganisée  en  France  par  le 
Partage  forcé,  I,  226. 

Centralisation. — Ne  doit  pas 

êti"e  confondue  avec  la  bureaucra- 
tie ,  II,  236.  =.  Avantages  de  la 
centralisation  pour  certains  servi- 
ces publics,  II,  236.  =■  Inconvé- 
nients de  la  centralisation,  quand 
elle  dégénère  en  buieaucralie,  II, 


249.=/,"«  France.  A  commencé 
dans  le  but  de  fonder  l'imité  na- 
tionale, H,  239.  — A  été  exagérée 
par  Loni.s  XIV  et  la  Convention 
sous  prétexte  de  faire  le  bonheur  de.s 
citoyens,  II,  239.  —  Trop  grande 
en  te  qui  touche  la  vie  privée,  II, 
59. — Tiop  faible  en  <e  qui  con- 
ceiiie  les  finances  publiques,  II, 
176,  353.  (Ko/r  Bureaucratie). 

Charité.  —  Est  obligatoire  ou 
volontaire,  publique  ou  privée, 
collective  ou  individuelle,  1,  386; 
II,  22,  26,  57,  97.  =  Les  incon- 
vénients de  la  charité  obligatoire 
n'ont  ])as  cessé  de  se  manifester 
en  Angleterre,  II,  88,  99.  == 
Écueils  (jue  la  chaiité  ])ublique 
rencontre  surtoid  dans  l'interven- 
tion de  fonctionnaires  salariés,  I, 
.387.  =  La  charité  collective  des 
sociétés  de  bienfaisance  soulage 
plutôt  ([u'elle  ne  guérit  la  pauvreté, 
I,  388;  II,  22.  =  La  charité  in- 
di\-iduelle  et  le  patronage  volon- 
taire peuvent  seuls  détriure  le 
germe  de  la  pauvreté  et  du  pau- 
périsme,!, 388  ;  II,  23.  =  Com- 
ment, dans  les  meilleures  consti- 
tutions sociales  ,  les  institutions 
civiles  et  politiques  aident  la  reli- 
gion à  encourager  la  charité,  II, 
7,  83.  (Voir  Assistance  des  pau- 
vres.) 

Chine.  — Est  soutenue  dans  sa 
décadence  par  l'autorité  pater- 
nelle, I,  203.  =  Comment  les 
in.stitutions  v  honorent  l'influence 
sociale  de  la  femme,  I,  186,  II, 
379. 

Chirurgie. — (T'oô- Médecins.) 

Christianisme.  —  Considéré 
par  les  Anglo-Saxons  comme  le 
premier  fondement  de  la  constitu- 
tion sociale,  I,  61,  67;  II,  74.  = 
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Moniic('  aux  Etats-Unis  |)ar  l'esprit 
(le  scctr  ci  \c  sccplicismc,  I,  70. 
=  Hiciilaits  (|iril  rctiiT  (le  la  con- 
currence établie  entre  ses  diverses 
branches,  I,  69;  H,  73.  =  Les 
peuples  (jui  le  prali(|uent  le  mieux 
sont  les  plus  imbus  de  l'esprit  de 
tolérance,  I,  61,  65;  II,  76.  {Voir 
Relifjion.) 

Cités  ouvrières.  —  Société 

des  citi's  ouvrières  (ondée  à  Mul- 
house dans  le  but  de  procurer  aux 
ouvriers  la  propriété  de  l'habita- 
tion, I,  172.  =  Ont  l'avantage  : 
de  créer  une  puissante  excitation 
à  l'épargne,  I,  172  ;  —  de  détour- 
ner les  ouvriers  des  agitations  ])o- 
liticpies,  I,  173.  (l'o/r  Foyer  do- 
mestique.) 

Classement  social.  —  Dans 
l'ancien  régime.  Était  souvent 
fondé  sur  le  piivilége  des  classes 
supérieures,  II,  1.  —  Tendait  à 
garantir  la  sécurité  des  classes 
inférieures,  II,  23.  =  Dans  le 
régime  moderne.  Repose  sur  le 
droit  commun,  II,  2.  —  Résulte 
de  la  diveisité  des  aptitudes  et 
surtout  du  développement  inégal 
de  la  ]n-évoyance,  II,  3.  — Exercé 
sous  l'influence  :  de  la  Liberté  tes- 
tamentaire, 1, 135;  II,  78,  202  ;  — 
des  mœius  qui  président  à  la  con- 
clusion des  mariages,  I,  171, 
185,  223;  II,  30;  —  des  droits 
électoraux  des  populations,  II,  83. 
—  Tend  à  faire  surgir  une  classe 
dirigeante,  ayant  la  vertu,  le  ta- 
lent et  la  richesse,  II,  53. 

Classes  dirigeantes.  —  Dé- 
finition, II,  41,  53.  =  Fondent 
en  Angleterre  leur  influence  :  sur 
la  religion,  I,  62;  —  sur  le  pa- 
tronage rural.  II,  82;  —  sur  l'ac- 
complissement gratuit  d'une  mul- 
titude de  fonctions  publiques  ,  II, 


83.  =En  France.  N'opprimaient 
pas,  en  général,  dans  l'ancien  ré- 
gime, les  classes  infériemcs,  I,  25. 
— Fondèrent  au  xvii"  siècle  la  pré- 
pondérance nationale  ,  II,  45. — 
Devinrent  par  leurs  mauvaises 
mœurs  auxvni'  siècle  un  foyer  de 
scepticisme,  un  obstacle  aux  ré- 
formes et  une  cause  de  révolution, 

I,  12,  57,  241,  403. — La  religion 
est  considérée  à  tort  comme  leur 
étant  inutile ,  I,  53,  61,  66.  — 
Leur  rôle  social  a  été  amoindri 
par  le  Partage  forcé  et  i)ar  la  bu- 
reaucratie, I,  276,  282;  II,  257. 

Ont  à  redouter  deux  écueils  : 
l'antagonisme  et  le  monopole,  II, 
41.  =z  Ont  pour  devoir  :  d'exercer 
le  patronage  des  classes  impré- 
voyantes, II,  53;  —  défavoriser, 
par  l'initiative  privée  et  l'as- 
sociation, le  progrès  des  institu- 
tions et  des  mœurs,  de  l'instruction 
et  des  arts  libéraux,  I,  389,  393, 
400,  435;  II,  26  ;  —  de  fonder  la 
paix  publique  snr  la  libre  concur- 
rence des  familles  et  des  nations, 

II,  43,  41^  ;  —  de  faire  respecter 
les  petites  nationalités  et  les  peu- 
ples inférieurs,  II,  47,  49.  :=  Sont, 
en  tant  que  familles  privées , 
moins  accessibles  à  la  corru])tion, 
plus  compétentes  et  plus  portées 
au  progrès  qu'une  caste  de  fonc- 
tionnaires, II,  203.=  C'est  prin- 
cipalement sur  elles  que  repose 
en  France  le  duccès  de  la  réforme, 
II,  339. 

Classes  inférieures.  —  N'é- 
taient point  opprimées,  en  général, 
au  moyen  âge  par  les  classes  supé- 
rieures, I,  25.  =Leur  sécurité  était 
garantie  dans  l'ancien  régime  :  par 
la  famille  patriarcale,  I,  168;  II, 
15,  22  ;  —  par  les  communautés 
elles  corporations  fermées,  I,  99, 
391;  II,  15,  22; — par  le  patronage 
obligatoire    et    les     engagements 
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forces,  II,  15,  22.  =  Leur  siicii- 
ritt;  se  fonde  dans  le  re;jinie  ino- 
dcrne  :  sur  la  faniille-soiielie,  I, 
225,  233  ;  —  sur  l'eparfiiie  indi- 
viduelle et  sur  les  niu-urs  qui  la 
provoquent,  I,  171,  223;  II,  28, 
30  ;  —  sur  le  patronage  et  la  per- 
manence des  enffap,ements  volon- 
taires, I,  252,  30G,  309;  II,  25.  = 
Aux  Etats-Unis  :  considèrent  la 
religion  comme  la  source  de  leur 
succès,  I,  66  ;  —  n'ont  pas  autant 
de  j)repondèrance  qu'on  le  sup- 
pose communément,  II,  224.  = 
K 'avaient  aucune  fonction  politi- 
que dans  les  démocraties  de  la 
Grèce,  II,  221.  =  ^e  sont  pas 
appelées  à  jouer  un  rôle  prédomi- 
nant dans  les  gouvernements  de 
l'Europe,  II,  222.  r=  Groupées 
en  familles-souches,  elles  prennent 
partout  une  part  utile  au  gouver- 
nement local,  II,  223. 

Ex  Fbasce.  Ont  été  démorali- 
sées :  par  le  scepticisme,  I,  74; 
—  par  le  nouveau  régime  manu- 
facturier, I,  308;  II,  16.  =Les  j)a- 
trons  doivent  les  acheminer  vers 
la  propriété,  I,  173;  II,  27.  = 
Arriveront  à  l'indépendance  par 
la  prévoyance  plutôt  que  par  l'as- 
sociation, I,  358.  =  Leur  impor- 
tance politique  a  été  exagérée  par 
les  écoles  dites  démocratiques,  II, 

221.  r=  ^s'interviennent  dans  le 
gouvernement  central  qu'en  nom- 
mant un  des  pouvoirs  de  l'État, 
II,  222.  =  Concourent  peu  a 
former    l'opinion     publique ,    II , 

222.  =  iS'ont  une  influence  réelle 
qu'en  ce  qui  touche  a  l'améliora- 
tion de  leur  sort,  II,  222. 

Clergé  anglican.—  Ses  res- 
sources et  ses  rapports  avec  le 
pouvoir  temporel  :  en  Angleterre, 
I,  64;  II,  72,  93;  —  aux  État.s- 
Unis,  I,  68.  =  Son  organisation 


hii'i  ;u(lii(|ii('  en  An{;leterre  :  ar- 
clievécpics  ,  évécpics  ,  chanoines, 
Rectors,  Vicars,  Curâtes,  II,  72. 

Clergé  catholique.  —  Se  re- 
crute principalement  :  chez  les 
Anglo-Saxons,  dans  les  classes  su- 
périeures ;  chez  les  Français,  dans 
les  rangs  inférieurs  de  la  société, 
I,  89.  =:  Son  esprit  de  tolérance 
aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  I, 
69;  II,  76. 

E.\  France.  Dans  le  passé,  sa 
corruption,  son  intolérance  et  son 
action  politique  ont  entraîné  les 
guerres  de  reliffion  et  l'aflaiblisse- 
ment  de  la  foi,  I,  52,  79.  =  Liens 
<jui  le  rattachent  au  pouvoir  tem- 
porel, 1,92. :=:La  persécution  révo- 
lutionnaire, les  attaques  du  scepti- 
cisme et  la  concurrence  des  clergé.^ 
rivaux  l'ont  conduit  a  réformer  ses 
mœurs,  I,  77,  85.  =  Doit  se  ré- 
former encore  :  en  praticpiant  la 
tolérance  et  en  se  gardant  de 
l'exagération  des  controverses,  I, 
86  ;  —  en  renonçant  à  régler  dia- 
prés le  dogme  les  intérêts  teuq)0- 
rels  ,  I,  92;  —  en  combinant  de 
])lus  en  plus  ses  efforts  avec  ceux 
des  chefs  de  famille,  I,  92; — par 
un  judicieux  partage  d'attributions 
entie  la  cour  de  Rome  et  les  évê- 
(|ues,  I,  87;  —  par  la  sé[)aration 
com])lète  de  l'Eglise  et  de  l'Etat, 
I,  93. 

Clergés.  —  Motifs  qui  les  em- 
pêchent en  général  de  juger  très- 
exactement  les  fiiits  sociaux,  I,  37. 
r^:  Egards  nmtuels  (|u'ils  se  témoi- 
gnent dans  les  États  allemands,  I, 
59.  =  Se  recrutent  principalement 
en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
dans  les  classes  supérieures  de  la 
société,  I,  90.  =  Leur  concur- 
rence maintient  la  discipline  et 
conserve  la  loi,  I,  68,  85,  90.  = 
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l,ciir  in(l('|H'ii(laii((;  du  pouvoir 
Icinporcl  liMii-  pcriiH'l  de;  coinljal- 
trc  cilicacciiiciit  la  corniptioii  des 
classes  dirijjcaulcs ,  I,  91.  r=  Ont 
dans  les  pcics  de  ramille  de  puis- 
sants auxiliaires,  I,  i)2,  200.  =: 
Ont  un  {{land  intérêt  à  la  pinpa- 
pation  de  l'instruction  primaire  et 
en  sont  les  auxiliaires  naturels,  I, 
414, 418. 

Coalitions    d'ouvriers.    — 

Produites  dans  l'occident  de  l'Eu- 
rope par  l'abandon  du  patronaffc 
et  la  coutinne  des  en{;a{;euients 
momentanés,  I,  308.zrzAutorisees 
par  les  {[ouvernements  de  nouveau 
r(';|ime,  II,  36. 

Code  civil  français.  —  in- 
convénients de  ses  dispositions  en 
ce  qui  concerne  :  les  successions 
et  les  donations  entre-vifs,  J,  123  ; 
—  les  faits  de  séduction,  I,  194. 
=  Préoccupations  (jui  ont  |)résidé 
à  sa  rédaction,  I,  121,  125.  = 
Opinion  de  Napoléon  l"  sur  le 
Code  civil,  I,  1,  22.  =  Réformes 
dont  il  doit  être  l'objet,  I,  128, 
144,  195.  —  (Voir  Partaffe  forcé, 
Séduction,  Succession  ab  intcs- 
tat.) 

Codes.  —  Ne  sauraient  être 
employés  utilement  à  résumer  une 
constitution  sociale,  II,  209.  = 
Sont  repoussés  par  les  Anglais 
comme  incompatibles  avec  les 
complications  de  la  civilisation 
moderne,  II,  208.  =zEn  France. 
Ont  contribué  à  détruire  l'esprit 
de  tradition,  II,  56. —  Créent  des 
ojjstacles  aux  innovations  léjfi- 
times,  II,  208.    • 

Colonies  anglaises. — Source 

de  j)ré|)ondérance  pour  la  nation 
et  de  prospérité  poin-  les  tamilles. 


II,  85,  19'<.,  207.=  Les  affaires  en 
sont  rt'jjlées  avec  nn  pon\oir  «lis 
crélionnaire  étendu  par  le  Conseil 
privé,  II,  173.  =  L'appel  des  jii- 
{fements  de  leurs  tiil)unaux  est 
porte;  devant  le  coniitc;  judiciaire 
du  Conseil  privé,  II,  173.=:  Al- 
locations faites  sur  le  budget  de 
l'État  aii.x  petites  colonies  n'ayant 
que  des  ressources  insuffisantes, 
II,  192. 

Colonisation.  —  N'est    pas 

pf)ur  un  pavs  une  cause;  d'aflinblis- 
sement,  I,  331.  :=  Procme  a  la 
mère  patrie  des  approvisiomie 
ments  de  matières  premières  et 
des  déboucbés  poin-  les  pi'oduits 
mamifactmés ,  I,  329.  rzr  Trouve 
le  recrutement  le  j)lus  avantajjeux 
dans  les  familles-soucbes,  I,  332; 
II,  85.  ^=  En  France.  Le  peu 
d'activité  qu'elle  manifeste  n'est 
dû  ni  à  une  infériorité  de  race,  ni 
à  la  centralisation,  ni  an  bien-être 
dont  jouiraient  les  classes  inférieu- 
res, I,  330.  —  Est  entravée  parla 
stérilité  des  mariages,  consécpience 
du  Partage  forcé,  I,  331;  II,  701. 

Commerçants.  —  Secours 
fournis  par  les  connnerçants  pour 
la  vérification  des  princi|)es  so- 
ciaux, I,  39.  =  Leurs  intérêts  s'i- 
dentifient moins  avec  l'intérêt  gé- 
néral que  ceux  des  agriculteurs  et 
des  manufactuvicrs,  I,  318.  r^  Dé- 
moralisés sous  l'ancien  rt-^jimepar 
des  préjugés  civils  et  religieux  qui 
s'effacent  de  plus  en  plus,  I,  321, 
324.  — Trouvent  leurs  principaux 
moyens  de  succès  dans  la  liberté 
civile  et  dans  la  fécondité  du  ma- 
riage, I,  319,  324,  326;  II,  86.= 
En  Angleterre.  Prépondérance  et 
Ibrce  d'expansion  (ju'ils  donnent 
au  pays,  II,  85. — Part  qu'ils  ont, 
depuis  la  réforme  électorale,  dans 
les  affaires  publiques,  II,  86. 
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Commerce.  —  Sens  flan.s  le- 
quel ce  mot  est  employé  dans  cet 
ouvrage,  I,  316.  =  A  un  carac- 
tère moins  national  et  "s'idenlifie 
moins  avec  linterét  public  (jue 
l'agriculture  et  lindu-stric  ma- 
nufactiu'ière ,  I,  -JIS.  z=  Eii 
France.  A  été  entrave  j^ar  des 
préjugés  civils  et  reli{jieux  qui 
s'effacent  de  plus  en  j)lus,  I,  321, 
324.  —  Obstacles  qu'il  a  rencon- 
trés, surtout  depuis  Colbcrt,  dans 
une  réglementation  \'isant  à  le 
protéger,  I,  324.  —  Le  Partage 
forcé  lui  est  plus  fatal  qu'aux  au- 
tres arts  usuels,  I,  323.  —  La  ré- 
forme consistera  :  à  l'athanchir  des 
encouragements,  privilèges  et  mo- 
nopoles, I,  326;  —  k  le  fonder 
sur  la  Liberté  testamentaire  et  les 
familles-souches,  I,  319,  324. 

De  grandes  individualités  et  des 
associations  puissantes  y  rempla- 
cent de  plus  en  plus  les  petites 
communautés,  I,  316.  =  Forme 
deux  catégories  :  le  grand  et  le 
petit  commerce,  I,  318. 

Petit  co.mmerce.  Crée  des  fa- 
milles indépendantes,  I,  318.  z=: 
Se  fonde  mieux  sur  l'épaigne  que 
sur  le  crédit,  I,  327.  =  La  né- 
cessité de  la  vente  en  détail  le 
garantit  souvent  contre  les  enva- 
hissements du  grand  commerce, 
I,  319.  z=.  Développe  dans  les  fa- 
milles-souches l'apprentissage  do- 
mestique, I,  319.  =  Corruption 
qui  l'a  envahi  à  Paris  et  dans 
quelques  giandes  villes  de  France, 
1,321. 

Gr.\nd  commerce.  Développe 
l'aptitude  aux  grandes  entreprises, 
I,  317.  =  Rapproche  les  j)euples 
et  contribue  à  assurer  la  prépon- 
dérance à  certaines  nations,  J, 
317,  323;  n,  86,  207.  =  Expo.se 
à  la  corruption  les  populations 
qu'il  enrichit,  I,  323. 


Commissions  administra- 
tives. —  En  Angleterre.  Diri- 
gent a  titre  temporaire  ou  perma- 
nent, mais  avec  une  autorité  et 
nna  lesponsabilitc'  conqjletes,  di- 
vers services  administratifs,  II, 
183,  354.  —  Font  un  usage  fié- 
quent  de  l'enquête,  IJ,  272.  =  En 
France.  IS'ont  pas,  en  général, 
de  fjnctions  actives  et  n  inter- 
viennent qu'à  titre  consultai  il,  il. 
269.  —  Leur  impuissance  provient 
surtout  de  ce  qu'elles  ne  cherchent 
pas  de  lumières  en  dehors  de 
leur  sein,  II,  269.  —  Seraient 
utilement  organisées  sur  le  prin- 
cipe des  commissions  anglaises  , 
II,  354. 

Communautés. —  Définition, 
I,  354.  ^  L'importance  en  a  été 
exagérée  de  notre  tenq>s,  I,  354. 
=:-  Comprennent  deux  catégoiies  : 
les  comnmnautés  de  travailleurs  et 
les  communautés  de  capitaux,  I, 
354. 

COMMUXAITÉS     DE     J  lî  AVAII.LECBS. 

Définition,  I,  355.  zrz  (^onnnu- 
iiautés  complètes,  mettant  en  com- 
mun le  capital,  le  travail  et  les 
bénéfices  :  exemples  qu'elles  pré- 
sentent en  Europe,  I,  355,  358, 
361.  :=  Communautés  j^aitielles  : 
buts  divers  qu'elles  se  proposent, 
I,  356.  =  Anciennes  commu- 
nautés de  travailletirs.  Créées  en 
Ein-ope  au  moven  âge  par  l'initia- 
tive des  seigneurs,  I,  374.  —  Or- 
ganisées sui'tout  en  vue  de  dompter 
les  mauvais  penchants  de  la  jeu- 
nesse et  de  conjurer  la  pauvreté, 
I,  375;  II,  15,  22,  24.  —  L'har- 
monie y  reposait  sur  l'autorité, 
fortement  constituée,  du  père,  du 
chef  de  communauté  et  du  sei- 
gneur, I,  374.  —  Etaient  oppres- 
sives pour  les  individualités  les 
plus    éminentes,  I,    375.   —  De 
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plus  en  plus  icstreintos  par  le 
proffrès  de  la  civilisation  au  profit 
(les  coiniuunautés  de  capitaux  et 
surtout  de  l'activité  individuelle, 
I,  ;557,  375.  —  Ont  totalement 
disparu  en  Anfjleterre,  II,  87. 
:=  Nouvelles  cominiinautcs  de 
travailleurs.  (]lon,siderées  à  toit  : 
eonuiic  le  remède  du  paupérisme, 
1 ,  358  ,  II ,  25  ;  —  connue  un 
moyen  d'émanciper  les  ouviiers 
et    d'établir     réjralité,     I,     359. 

—  Ellorts  infiuetueux  de  presque 
toutes  celles  (pii  lurent  encou- 
rafjées  eu  184-8  par  le  gouver- 
nement Irançais,  I,  360.  — ^  Man- 
quent des  conditions  de  .succès 
que  donnent  la  famille -souche 
et  le  patronaffc,  I,  371.  —  Sont 
impuissantes  à  entretenir  chez  les 
associés  l'ardeur  au  travail,  la 
prévoyance  et  l'harmonie,  I,  374. 

—  Ne  prospèrent  exceptionnelle- 
ment que  pai-  de  grandes  intluen- 
ces  morales,  I,  362.  —  I^euvent 
convenir  à  un  certain  nombre  de 
caractères,  I,  377.  (Voir  Associa- 
tions ouvrières  de  Paris.) 

Commu:«autés  de  CAPrrAvx.  Suc- 
cèdent dans  une  civilisation  pro- 
ffressive  aux  communautés  de 
travailleurs  et  sont  remplacées  à 
leur  tour  dans  la  plupart  des  cas 
par  les  entreprises  individuelles, 
I,  379;  II,  87.  =  Présentent  des 
conditions  de  succès  qui  manquent 
aux  communautés  de  travailleurs, 
I,  363,  378.  n=  Ancienne  organi- 
sation fondée  en  Angleterre,  en 
Hollande  et  aux  États-Unis,  sur 
l'intervention  personnelle  et  la 
responsabilité  illimitée  des  asso- 
ciés, I,  36V.  =  Organisation  mo- 
derne fondée  sur  la  responsabilité 
limitée,  I,  366.  =  En  France. 
Ne  se  sont  jamais  propagées  pour 
les  grandes  entreprises  dans  le 
système  de  la  responsabilité  illi- 


mitée de  tous  les  associés,  I,  369. 

—  Existent  aujourd'hui  sous  qua- 
tre formes  distinctes  :  la  société 
en  nom  collectif,  I,  369;  —  la 
soci('té   en   commandite ,  1 ,  369  ; 

—  la  société  anonyme,  I,  370; 
la  société  à  responsabilité  limifi'c, 
I,  370.  —  L'essor  exagf'ré  en  a 
éfé  provoqué  par  la  crainie  des 
révolutions  et  siiitout  par  le  Par- 
tage forcé,  I,  368,  380.  (Fo/rSo- 
ci('f<'s  par  actions.) 

Communaux.  —  (Voir  Biens 

roiiiMHinaux.) 

Commune  française.  —  Les 

vices  de  son  organisation  résultent  : 
d'une  centralisation  exagérée,  II, 
275  ;  —  d'une  fausse  assimilation 
des  villes  et  des  campagnes,  II, 
276.  =  Le  remède  aux  inconvé- 
nients de  la  centralisation  ne  con- 
siste pas  à  accélérer  le  travail , 
mais  à  restreindre  l'intervention 
de  la  bmcaucratie ,  II,  275.  = 
Les  communes  urbaines  ont  des 
intérêts  spéciaux  qui  augmentent 
avec  la  civilisation  et  qui  eu  font 
des  unités  distinctes  des  campa- 
gnes, II,  276.  =  Distinction  à 
établir  pour  la  réforme  entre  la 
commune  urbaine  et  la  comumne 
rurale,  II,  278. 

CoMMCAE  URBAINE.  —  Lcs  at- 
tributions delà  commune  urbaine 
ne  .soulèvent  pas  de  critiques  cs- 
.sentielles,  II,  288.  —Elles  pour- 
raient être  étendues  sur  plusieurs 
points,  notamment  en  ce  cpii  con- 
cerne le  jugement  des  menus 
délits,  II,  288.:=  Joug  que  la  bu- 
reaucratie fait  peser  sur  les  au- 
torités conmiunales,  II,  288.  =: 
L'indépendance  plus  grande  de 
ces  autorités  aurait  l'avantage  :  de 
conférer  l'administration  à  des  ci- 
toyens compétents  ,  zélés  et  res- 
ponsables, II,  288;  —  de  donner 
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aux  pojtiilafious  la  satisfaction  <\t: 
se  gouverner  selon  leur  vœu,  II, 

289  ;  —  de  développer  les  iiiœuis , 
la   liberté   civile  et   j)oliti(pie,  II, 

290  ;  —  d'ôler  un  prétexte  à  l'es- 
prit de  révolution,  II,  291;  — de 
faire  conij)rendre  aux  citoyens  la 
difficulté  (le  ffoiiverner  1  Etat,  II, 
292;  —  de  fortifier  le  lien  natio- 
nal, II,  289.  =  Réfutation  des 
objections  contre  les  libellés  com- 
munales tirées:  de  l'impuissance 
sup|)osée  des  communes  a  se  bien 
gouverner,  II,  289;  —  des  pré- 
tendues tendances  révolutionnai- 
res de  la  l)f)Mr{;eoisie  des  grandes 
villes,  II ,  290  ;  —  du  rôle  de  l'au- 
torité municipale  dans  l'exécution 
des  actes  du  pouvoir  central,  II, 
293  ;  —  des  armes  que  fournit  le 
suffiage  universel  aux  proj)ensions 
hostiles  des  ouvriers  des  villes,  II, 
294. 

Commune  itrnALK.  —  Les  con- 
venances qui  lont  constituée  au 
moyen  isyc  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'liui,  II,  298.  ^  >'  a  en  réa- 
lité aucun  <ie.s  intérêts  (jui  main- 
tieruient  dans  les  villes  les  liens 
de  communauté,  II,  299.  rr:  La 
conservation  de  la  commune  ru- 
rale n'est  motivée  :  ni  par  le  ser- 
vice du  culte,  qui  prendra,  par 
l'indépendance  de  l'Église  et  de 
l'État,  un  caractère  privé,  II,  299; 
—  ni  par  la  possession  des  biens 
communaux,  qui  font  place,  dans 
le  régime  moderne,  à  la  propriété 
individuelle,  II,  300;  —  ni  par 
l'enseignement  primaire,  cpii  doit 
être  librement  organisé  par  les 
familles,  II,  302; — ni  par  la  salu- 
brité qui  n'v  a  pas  un  caractère 
public,  II,  304;  — ni  par  l'assis- 
tance des  pauvres,  des  malades  et 
des  infirmes,  qui  est  une  fonction 
des  familles  et  des  corporations 
privées,    II,    305;  —  ni    par    la 


voiiie,  la  police,  l'état  civil  et  la 
confection  des  listes  électorales, 
qui  seraient  avec  avantage  ratta- 
chés à  des  circonsciiptions  plus 
étendues,  II,  303,  300  , 

La  réforme  consistera  :  à  aliéner 
les  biens  comnnmaux,  II,  358;  — 
a  su|)])rimei-  la  commune  rurale  et 
a  en  tiansfércr  les  services  d'in- 
térêt |)ublic  au  canton  et  au  dé- 
partement, II,  359;  —  à  confé- 
rer a  ceitaines  agglomérations 
urbaines,  non  constituées  en  coni- 
numes,  pour  la  salubrité  et  au- 
tres services  d'intérêt  collectif, 
les  privilèges  de  la  communauté, 
II,  359;  —  à  constituer  des  com- 
munes urbaines  avec  des  attribu- 
tions bien  définies  et  indépen- 
dantes de  celles  du  département 
et  de  l'État,  II,  359. 

Commune    rurale    de    la 

Russie.  —  N  a  pas  été  une  con- 
quête violente    des   paysans,    II, 

279.  =  A  été  sj)ontanément  in- 
.stituéeparles  seigneurs,  intéressés 
à  remplacer  le  régime  de  la  corvée 
par  celui  de  l'abrok,  II,  280.  = 
Est  une  institution  d'ancien  régime 
exerçant   im    pouvoir  absolu,  II, 

280.  =  Est  complètement  indé- 
pendante de  l'État,  excepté  pour 
le  culte  et  pour  la  conscription, 
II,  281.r=maintientrègalité  entre 
les  familles  et  conjure  le  paupé- 
risme :  par  le  lien  communal.  II, 
281  ;  — par  la  famille  patriarcale, 
I,  99,  108;  II,  2,  15,  22,  281; 
—  par  lindivi.sion  des  pâturages 
et  des  fbrêts,  I,  98;  II,  281;  — 
par  le  ])artage  péiiodique  des 
terres  arables,  I  ,  99  ;  II,  282. 
=  Jouit  de  droits  de  police , 
de  voirie  et  de  basse  justice,  II, 
282.  z=i  Juridiction  civile  exercée 
par  le  conseil  des  Starchi,  du 
consentement  des  paysans  et  des 
seigneurs,    II,    282.    =   La    ré- 
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lormc  de  ISOl  sera  bienfiii.saiite 
si  elle  ne  porte  pas  la  buit'aucralic 
à  (les  eiivaliissemeiits  Moiiveaux, 
II,  283. 

Commune  rurale  des  États- 
Unis.  —  A  liniiK-  (lès  l'nrijjiiK' 
une  soiiveiaiiu'lè  indt-pciulaiitc, 
exerçant  les  attributions  dévolues 
en  Eni-ope  à  la  province  et  à  Fl-^tat, 
II,  284.  =  A  sonvent  envahi  le 
domaine  de  la  vie  privée,  par  des 
règlements  qni  en  font  une  in- 
stitution d'ancien  rèyiuie,  II,  285. 
=  8cs  attributions,  moindres  dans 
les  Etats  du  Sud  (jue  dans  ceux  du 
iNord,  se  restreignent  journelle- 
ment an  profit  <le  l'Etat  et  du 
Comté,  II,  284.  =  Counnent  la 
vie  commimale  a  juis  dans  le 
Township  de  la  îNonvelle-Angle- 
terre  un  développement  qu'elle 
n'a  pu  recevoir  dans  les  comnui- 
nes  rurales  de  France,  II,  28(5. 

Comfort.  —  Esprit  fiscal  que 
le  goût  du  comfort  introduit  dans 
l'administration  de  certaines  égli- 
ses    catholiques     de     l'Occident, 

I,  88.  =:  Les  patrons  anglais  se 
préoccupent  d'assurer  aux  ou- 
vriers le  comibrt  plutôt  que  l'indé- 
pendance, II,  33.  =  Esprit  d'é- 
pargne développé  chez  les  ouvriers 
du  Continent ,  par  l'indifFérence 
pour  le  comfort  et  le  goût  de  la 
piopriété,  II,  35. 

Comté  anglais.  —  Circon- 
scription inteimédiaire  enire  la 
Paroisse  et  la  province  et  grou- 
[)ant  les  intérêts  collectifs  des 
campagnes,  II,  109.  =  Adminis- 
tré |)ar  le  corps  des  Magistrates, 

II,  109.  =  IN'a  que  des  attribu- 
tions locales  et  parfaitement  dis- 
tinctes de  celles  de  l'État,  H, 
319.  =z  Les  services  du  comté 
sont  :  la  milice,   la  justice  crimi- 


nelle,  la  police,  les  prisons,  le 
soin  des  aliénés ,  les  ponts ,  les 
poids  et  mesures,  II,  114.  =  Les 
taxes  en  sont  votées  souveraine- 
ment et  les  fonctionnaires  en  sont 
nonnnés  par  les  Magistiafes,  II, 
112, 115.=Dépenses  des  52  Com- 
tés d'Angleterre,  II,  114. 

SiiEiiiFF.  Premier  magistrat  non 
rétribué  du  Comté,  II,  109.  =^ 
Choisi  chaque  année  par  le  sou- 
veiain  parmi  les  grands  prf>pné- 
taires  ;  formalités  di,>  sa  nouûna- 
tion,  II,  110.  =  Ses  fonctions 
en  ce  qui  concerne  :  la  paix  pu- 
blicpie.  II,  109;  —  la  procédure 
judiciaire,  II,  110; — la  confec- 
tion des  listes  du  jury,  II,  110, 
113;  —  les  élections  au  Parle- 
ment, II,  110.  =  Under-slie- 
riff.  Agent  salarié  renq)lissant  la 
phq)art  des  fonctions  diiShcriffet 
nonnué  parlai,  II,  110. 

Lord  liectenant.  Officier  non 
salarié ,  chargé  du  gouvernement 
militaire  du  Comté,  II,  111.  = 
ÎNommé  à  vie  par  le  souverain 
parmi  les  grands  propriétaires,  II, 
1 1 1  .^=:Cumule  ordinairementavec 
sa  fonction  celle  de  Custos  rotu- 
lorum,  II,  111.  =  Depiity-lieu- 
lenants.  Officiers  nonnnés  par  le 
Lord  lieutenant  pour  le  seconder, 
II,  111.  =  Custos  rotuloruiïi. 
Premier  des  Magistrates,  chargé 
de  la  garde  de.s  actes  publics  du 
Comté,  II,  111.  —  Propose  au 
Grand  -  chancelier  la  nomination 
des  Magistrates,  II,  ili. =ziW(ice. 
Force  militaire  du  Comté  entrete- 
nue par  l'Etat  et  placée  sous  le 
commandement  du  Lord  lieute- 
nant, II,  111,  125.  —  Recrutée 
par  engagements  volontaires  et, 
an  besoin,  par  tirage  au  sort,  II, 
126.  —  Les  officiers  possèdent 
pour  la  plupart  une  propriété  im- 
mobilière, II,  126.  —  Durée  des 
26 
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exercices  annuels,  II,  120.  =: 
Yeoinanry.  Force  <lc  cavalerie 
«|iii  tombe  en  rlcsiietude,  H,  127 
=  Volontaires,  roinient  mie  ré- 
serve et  .s'équipent  à  leurs  frais, 
fl,   127. 

MACisrnATES  ou  Jcstices  of  ïhe 
PEAGE.  Ma/ji.strats  non  salariés, 
iionuués  à  vie  par  le  souverain, 
pour  la  durée  de  son  ré;;ne,  et 
choisis  parmi  les  propriétaiies  ru- 
raux, II,  112.  =  Exercent  en 
Quarter-sessiou,  en  Petty-session 
et  individuellement  les  attribu- 
lioui  administratives  et  judiciaires 
du  Comté,  II,  112,  114,  120. 
:=:  Fonctions  (ju'ils  remplissent 
à  titre  individuel,  en  ce  qui 
concerne  :  le  jugement  des  me- 
nus délits,  II,  114;  —  la  sur- 
veillance des  prisons ,  des  asiles 
d'aliénés  et  du  service  des  poids 
et  mesures,  II,  120,  121,  122.= 
Quarter  -  sessions.  Assembh^-s 
trimestrielles  tenues  par  les  Ma- 
gfistrates  au  clief-lieu  du  Comté,  II, 
112.  —  Se  ])arta{;ent  en  comités 
correspondant  aux  divers  services, 
II,  112,  118,  127.  —  Leurs  at- 
tributions en  ce  qui  concerne  :  le 
jugement  des  délits  et  des  crimes, 
II,  llo;  —  la  police,  les  pri.sons 
et  les  asiles  d'aliénés,  II,  118, 
119,  121;  —  la  construction  et 
l'entretien  des  ponts  sur  les  routes 
paroissiales,  II,  114; — ladmiiiis- 
tration  tinanciére  du  Comté,  II, 
127;  —  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  routes  a  péa;;e.  H, 
123;  —  le  grftupement  par  dis- 
tricts des  roules  paroissiales  du 
Comté,  II,  125  (  Voir  Yoiiie.)  ;  — 
les  réclamations  contre  la  répaili- 
tion  des  taxes  locales,  II,  115, 
129.  =  Clerk  of  the  peace. 
Fonctionnaire  supérieur  du  Com- 
té, salarié,  nonnné  par  les  Ma- 
f'istrate.s    en    Quarter -session    et 


chargé  des  détails  du  service,  II, 
115.  =  Counly  rate.  Taxe  du 
Comté,  votée  par  les  Magistrales 
en  Quarter-session  et  levée  pai' les 
Over.seers,  II,  127.  =  PeUy-ses- 
sions.  Asscudjlées  tenues  plusieurs 
fois  par  mois  par  deux  Ma{;islrates 
dans  les  petites  villes  du  Comté, 
II,  112,  115.  —  Leurs  attribu- 
tions en  ce  qui  concerne  :  la  jus- 
tice criminelle.  11,  115;  —  les 
réclamations  des  filles  mères  contre 
leur  séducteur,  iJ,  115;  —  le  ju- 
gement des  contraventions  aux 
lois  sur  la  vaccine,  II,  108  ;  — 
les  contestations  entre  j)atrons  et 
ouvriers,  II,  115;  —  les  oppo.si- 
tions  contre  la  répartition  des 
taxes  locales  et  contre  les  li.stes 
du  jury,  II,  113,  115;  —  les 
poursuites  contre  les  contribua- 
bles en  retard.  H,  125;  —  les 
léclamations  des  pauvres  contre 
les  relus  de  secours  a  domicile, 
II,  100;  —  l'octroi  piovisoire  des 
licences  de  débitants  de  boissons, 
H,  115;  —  la  nomination  des 
agents  des  poids  et  mesures,  II, 
122.  =  Spécial  sessions.  Assem- 
blées de  Magistrales  pour  des 
services  accidentels  et  pour  l'oc- 
troi annuel  des  licences,  II,  116. 

Jury.  Corps  de  citoyens  char- 
gés de  prononcer  sur  les  questions 
de  fait  dans  les  affaires  civiles  et  cri- 
minelles, II,  113.3=Les  tableaux 
du  jiny  sont  dressés  annuellement 
[)ar  le  Slieriff,  d'après  les  li.stes 
préparées  par  les  Churchwardens, 
les  Overseeis  et  les  Magistrales, II, 
113.  (Fo/r  Juiy.) 

ISew  couxty  courts.  Tribunaux 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat  et 
ju{;eant  dans  les  Comtés  les  petites 
affaires  civiles,  avec  ou  sans  l'as- 
sistance du  jury,  II,  116.  ^  Éten 
due  de  leur  juridiction,  II,  110. 
=:  Tenues    successivement    dans 
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toutes  les  villes  do  chaque  Comte, 
II,  117. 

ConoNKn.  Officier  non  n'tiibiie, 
char{jé  de  procéder  aux  en(|iiéte.s 
sur  les  cas  de  mort  soudaine,  II, 
105,  110.  =  Élu  à  vie  par  les  pro- 
priétaires dits  Ereeliolders  ,  II , 
110. 

GiiiEF  coNSTABLK.  —  Afjeut  sa- 
lai'ie ,  préposé  au  service  ilo  la 
police  du  Comté,  11,  118.:r:rNom- 
mé  et  dirijjé  par  le  comité  de  po- 
lice des  Quarter-sessions,  II,  118. 
=r  Conslables.  Agents  inférieurs 
du  service  de  la  police  dans  le 
Comté,  II,  118.  —  Nommés,  sur 
la  proposition  du  Chief  constablc, 
par  les  Mafjistrates ,  II,  118.  — 
Leurs  fonctions,  II,  119. 

Concurrence.  —  Est  une  des 
lois  fondamentales  des  rapports 
des  individus  et  des  peuples,  II, 
41,44.=  Rend  plus  féconde  l'har- 
monie des  classes  dirigeantes  et 
des  nations  en  les  préservant  de 
la  routine  et  de  la  corruption,  II, 
43,  48.  =  Désordres  moraux  que 
la  suppression  de  la  concurrence 
produit  chez  les  autorités  religieu- 
ses, I,  52,  91;  II,  43.=liienfaita 
qu'en  retirent  les  clergés  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  des  États- 
Unis,  I,  69;  II,  73.  =  A  fait  la 
grandeur  de  la  Grèce,  de  Rome  et 
de  l'Europe  moderne,  I,  337;  II, 
48. 

Ne  doit  pas  être  exagérée  jus- 
qu'à l'antagonisme,  II,  44.  rr=  In- 
fluence fâcheuse  que  la  mauvaise 
concurrence  exerce  sur  la  conch- 
tion  matérielle  et  monde  des  ou- 
vriers, I,  310;  II,  18.  =  La 
mauvaise  concurrence  a  contribué 
notamment  à  engendrer  le  pau- 
périsme,  II,  17.  =:=:  Gomment  le 
Parlement  anglais  a  eu  recours 
au  régime  réglementaire  pour  en 


réprimer  les  abus,  I,  310.  =  Doit 
avoir  pour  contre-poids  le  patro- 
nage volontaire,  I,  311;  II,  21.  = 
N'est  complètement  féconde  que 
dans  la  paix,  II,  48. 

Conscription.  —  Est  appli- 
quée, dans  la  commmie  russe,  à 
punir  l'inconduite  de  la  jeunesse, 

I,  281.  r=  En  France.  Désorga- 
nise les  familles  instables,  I,  315; 

II,  345.  —  Serait  avantageuse- 
ment suppléée  par  les  engagements 
volontaires  ■■  dans  le  régime  des 
familles-souches,  I,  233  ;  —  dans  le 
régime  d'une  confedéialion  euro- 
péenne, II,  297,  345. 

Conseils  généraux  de  dé- 
partement. —  Doivent  être  réduits 
à  des  attributions  administratives, 
étrangères  à  la  politique  de  l'Étal, 
II,  322.  =  Nécessité  de  leur  lais- 
ser dans  le  domaine  de  leur  ac- 
tion   une    grande    indépendance, 

II,  321.  —  Gomment  ils  doivent 
être  composés  dans  une  bonne  or- 
ganisation du  gouvernement  lo- 
cal, I,  323.  {Voir  Département 
français.) 

Conservation  forcée.  —  Dé- 
finition et  formes  diverses,  I,  110. 
=  Attribue  l'héritage  :  soit  à  l'ciîiié 
des  enfants  sans  distinction  de 
sexe,  I,  110,  149  ;  —  soit  à  l'aîné 
ou  au  cadet  des  mâles  de  la  ligne  di- 
recte, 1,  111,  147;  II,  151;  —soit 
aux  enfants  delà  sœur  aînée,  1,111, 
=  S  applique  :  tantôt  aux  seuls 
biens  patrimoniaux,  I,  111;  — 
tantôt  a  tous  les    immeubles,    I, 

III,  140;  II,  77,  151.  =  Est 
perpétuelle  ou  temporaire,  I,  112, 
140,  142;  II,  77,  151.=  Établie: 
par  l'État,  1,  111,  140,  159,  163; 
—  par  les  seigneurs  féodaux ,  I, 
112,  374;  — par  les  pères  de 
famille,  I,  111,  142,  160;  II,  77, 
151. 
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A  ]iris  son  Driffiiic  :  (l;nis  l;i 
propension  natnrcllf  dos  peics  de 
fiimillc  a  trans[M('ttrc  intéîpalc- 
ment  leur  propriété  et  leur  indus- 
trie, I,  112;  —  dans  l'intérêt 
public  <pii  a  conduit  les  {jouver- 
ncments  a  favoriser  le  développe- 
ment des  familles-souches,  I,  113. 
=:  Est  propre  aux  constitutions  (jui 
imposent  resjjrit  de  tradition,!, 
113.  =  N'est  en  elle-méine  ni 
ai-istocrati(jue,  ni  déinocraticpie, 
I,  115.  =  En  France.  N'existe 
plus  que  pour  les  majorats  consti- 
tués avec  dotation  de  l'iitat,  I, 
140,  102.  —  Histoire  de  la  Con- 
servation forcée,  I,  152. 

A  la  plupart  des  avantages 
qu'offrent  les  familles-souches,  I, 
113.  r=  A  l'inconvénient  :  détie 
contraire  au  principe  de  la  libre 
possession,  I,  114,  140;  — d'afliii- 
blir  l'autorité  paternelle,  I,  114; 

—  d'attribuer  souvent  la  richesse 
à  des  héritiers  indifjnos,  I,  114, 
140.  (Foi'r  Famille-souche,  Trans- 
mission intégrale.) 

Constitution  britannique- 

—  La  supériorité  en  est  manifes- 
tée :  par  la  force  de  l'initiative  in- 
dividuelle et  de  l'aptitude  gouver- 
nementale, I,  130  ;  II,  194  ;  —  par 
l'harmonie   des   classes,  II,  194; 

—  par  la  stabilité  du  pouvoir,  II, 
194;  —  par  le  développement  de 
la  colonisation,  II,  85,  194,  207; 

—  par  la  puissance  politique  et 
commerciale,  II,  85,  207.  = 
N'est  point  aristocratique,  II, 
194.  =  La  noblesse  fonde  son 
influence  sur  la  pratique  des  de- 
voirs publics,  II,  195.  =  Prépon- 
dérance de  la  chambre  des  com- 
nmnes  au  point  de  vue  ])olitiqiie 
et  financier,  II,  196.  =  On  pour- 
rait ,  sans  détruire  la  puissance 
anglaise,  abolir  l'hérédité  de  la 
pairie.  H,  197.  =  O'tte  réforme 


n'est  pas  réclamée  par  ro|)inioii, 
H,  196.  =  Le  souverain  n'est 
pas  nécessairement  suboidomu' 
au  Parlement,  II,  200.  :=  Soin 
avec  lequel  le  Parlement  s  in- 
spire de  l'opinion  publique,  II, 
162.  =  Repose  sur  un  ensem- 
ble de  lois,  de  mœurs  et  de  cou- 
tumes, et  non  sui-  quelqiu-s  princi- 
pes exclusifs  ,  II,  198.  =  Donne 
des  satisfactions  à  toutes  les  classes 
et  facilite  aux  plus  dignes  l'accè.^ 
du  pouvoir,  II,  199.  =  S'applique 
à  pondérer  toutes  les  iniliiences 
dans  la  vie  privée  comme  dans  la 
vie  publique,  II,  199.  =  I'"ond<' 
la  paix  publi(pie  sur  la  toléiance, 
201.  =  Repousse  la  bureaucratie, 
II,  200,  206.  =  Conjure  la  cor- 
ruption dans  la  vie  jirivée  :  par 
la  religion  et  la  liberté  de.s  cul- 
tes, I,  61  ;  II,  202;  —  par  la 
Liberté  testamentaire,  I,  J34; 
H,  202  ;  —  par  la  liberté  du  tra- 
vail, II,  42;  — par  les  associa- 
tions privées  et  le  patronage,  I, 
400;  II,  28,  202;  —  par  la  liberté 
de  parler  et  d'écrire,  II,  89.  rz: 
Conjure  la  corruption  dans  la  vie 
publique  :  en  confiant,  autant  (pu- 
possible,  les  fonctions  publiques  à 
des  lionnnes  privés.  H,  203;  — 
en  attiibuant  une  large  part  d'in- 
fluence aux  propriétaires  ruraux, 
II,  83;  —  en  |)ortant  les  riches  au 
travail  par  un  grand  nombre  de 
magistratures  giatuites ,  II,  203; 
—  en  fondant  l'admission  aux 
fi )nctionssalariées  .sur  les  traditions 
de  famille  plus  que  sur  l'examen. 
II,  204;  —  en  rendant  les  fi)n(- 
tionnaires  directement  responsa- 
bles devant  le  public  et  opérant 
ainsi  entre  eux  un  judicieux  par- 
tage d'autorité,  II,  182,  200;  — 
en  localisant  l'administration  el 
lestreignant  le  plus  possible  le 
domaine  de  l'État,  H,  206.  = 
Excelle  à  se  garantir  à  la  fois  des 
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innovations  impriulciilcs  cl  do  la 
routine,  H,  20G.  =  Fiovoqne  les 
réformes  par  les  rérompenscs  dv^ 
associalioiis  libres  et  de  l'Ktat,  et 
les  aeeoniplit  par  renfjuéte  et  la 
libre  diseiissioii,  II,  207.  :=  Actes 
nombreux  par  lesquels  le  Parle- 
ment modifie  sans  cesse  la  consti- 
tution ,  II,  208.  =  Il  est  plus 
utile  d'en  imiter  les  qualités  (pie 
d'en  critiquer  les  vices,  II,  211. 

Constitution  française.  — 

Montre  depuis  loujjtemps  une  pre- 
(érence  injuste  pour  une  des  classes 
de  la  soeiétt-.  II,  216.  =  A  favorisé 
les  classes  supérieures  sf)us  la  Res- 
tauration •  en  instituant  la  pairie 
liéréditaire.  II,  216;  —  en  rétablis- 
sant les  majorais,  II,  217.  =  A 
favorisé  les  classes  moyennes  sous 
la  monarchie  de  1830  :  en  privant 
de  droits  politiques  par  le  cens 
électoral  les  petits  propriétaires, 
II,  217;  —  en  tolérant  les  usur- 
pations de  titres,  II,  218;  —  en 
développant  le  régime  protection- 
niste et  les  corporations  fermées, 
II,  218  ;  —  en  créant  de  nombreux 
emplois  publics,  II,  218.  =  A  fa- 
vorisé les  classes  inférieures  sons 
la  République  de  1848,  en  appli- 
(juant  le  suffiage  univer.^el  à  la 
nomination  périodique  du  chef  de 
l'Etat  et  de  l'unique  assemblée, 
II,  218. 

Repose  sur  des  textes  de  loi 
plutôt  que  sur  la  coutume ,  II , 
216,  237.  =r  A  deux  vices  prin- 
ci])aux ,  l'intolérance  et  la  bu- 
reaucratie, II,  212,  236.  =  Pro- 
voque la  corruption  et  la  résis- 
tance aux  réformes,  II,  62,  203.= 
L'urgence  de  la  réforme  est  ma- 
nifestée par  l'antagonisme  social 
et  l'instabilité  gouvernementale, 
I,  1.  =r  Réformes  à  accomplir  : 
par  les  lois  ,  II ,  357  ;  —  par  les 
moeurs,  II,  359. 


Constitutions  sociales.  — 

Définition,  II,  56.=:rProcèdeul  à  la 
lois  de  la  coutume,  desnifiMus  et  de 
la  loi  écrite,  II,  56.=:On  ne  |)eut 
utilement  cliercber  à  les  résumer 
dans  des  codes.  II,  209.  =  Com- 
prennent les  institutions  privées  et 
les  institutions  publiques,  II,  57. 
=  Tendent  à  acquérir  che/  les 
Européens  runilbimité  qu'elles 
avaient  au  moyen  âge,  II,  61.  = 
Sont  surtout  caractéris('es  dans  le 
régime  moderne  :  parla  tolérance, 
II,  194,  201,  210  (Voir  Tolé- 
rance.); —  par  le  développement 
lie  la  vie  privée  aux  dépens  de  la  vie 
publique,  II,  54,  203.  (Fo/r  Liber- 
té). =  Sont  ainsi  plus  aptes  que 
dans  l'ancien  régime  à  conjurer  la 
corruption  et  à  accomplir  les  léfor- 
mes,  II,  194.  =:  Utilité  et  plan 
d'une  enquête  méfhodi([ue  sur  les 
constitutions  sociales  des  peuples 
contemporains,  II,  57,  68. 

Contrat  de  mariage.—  Chez 

les  Anglo-Saxons,  n'est  pas  plus 
gêné  par  la  loi  que  le  testament,  I, 
138.  ^  Sert  aux  Anglais  à  ga- 
rantir le  sort  des  femmes  et  des 
enfants  puînés,  I,  138,  219;  II, 
77,  83.  =  A  peu  d'im])ortance  là 
où  règne  la  loi  ab  intestat  des  fa- 
milles-souches, I,  138.  =  En 
France.  Les  partisans  du  Partage 
forcé  trouveraient  dans  la  liberté 
des  donations  un  correctif  à  la 
Liberté  testamentaire,  I,  138. 

Corporations.  —  Définition  , 
I,  354.  =  Peuvent  se  diviser  en 
sept  catégories  ayant  un  caractère 
temporaire  ou  permanent  d'utilité 
sociale,  1 ,  384. 

Corporations  vocées  a  l'as- 
siSTAscE  des  pauvres.  Divcrsité 
d'organisation  et  but  qu'elles  of- 
frent en  Europe,  I,  385.  =  Ré- 
pondent à  une   des  plus  grandes 
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nécessites  sociales,  I,  384.  —  Ont 
riiicDnvenicrit  :  (\c  ne  [tas  établir 
de  rajtports  hal)itriels  entre  les  ri- 
ches et  les  pauvres,  J,  386;  — 
d' employer  souvent  des  fonction- 
naires salariés,  J,  387; — défaire 
de  l'assistance  l'unique  occupation 
d'une  classe  d'hommes  bienfai- 
sants, L  388  ;  —de  tendre  à  soii- 
lafferplnfot  qu'à  fjuérir  la  pauvreté, 
I,  386,  388.  ^  Ces  inconvénients 
s'afjgravent  par  l'intervention  de 
l'État,  I,  388.  =  Doivent  s'ef- 
facer de  plus  en  plus  devant  le 
patrona/je  et  la  charité  individuelle, 
I,  388. 

CORPORAiIO>"S  s'ÀPPLIQrA>T  A  PRÉ- 
TENIR     LA      PAUVRETÉ.      Buts      dlvcrS 

qu'elles  se  proposent,  I,  389. 
=  Les  plus  utiles  sont  celles 
qui  acheminent  1  ouvrier  vers  la 
propriété  de  lliabilation,  I,  389. 
:^  Opportiuiité  qu  il  v  aurait  à  les 
propager  en  l'rance,  I,  389. 

Corporations  d'assistasce  mu- 
tuelle. Se  multijjlient  comme  le 
vice  et  l'imprévoyance,  I,  389. 
=^  Formées ,  tantôt  des  a.ssistés 
seulement ,  tantôt  des  assistés 
et  des  patrons,  I,  389.  = 
Fausses  espérances  qu'elles  font 
naître,  I,  390.  =  Sont  impuis- 
santes à  tarir  les  sources  du  pau- 
périsme ,  I,  390.  =  Leur  mis- 
sion est  |)lus  conqilétement  rem- 
plie par  les  familles-souches  et  par 
les  patrons,  I,  391. 

Corporations  fermées  d'arts  et 
métiers.  Fondées ,  non  sur  la 
mutualité,  mais  sur  le  monopole, 

I,  390.  :=  Instituées,  au  moyen 
âfje ,  pour  {jarantir  la  sécurité  des 
existences   indivifhielles,  I,   391; 

II,  22,  42.  =  Bepoussées  parles 
Anglais  et  les  .américains  du  Nord, 
I,  393;  II,  87.=rLocalités  du  Con- 
tinent où  elles  existent  encore  et 


métiers  auxquels  elles  s'a])pliquent, 

I,  392.  =  Ont  l'incouvéfiient  : 
d'exercer  un  monopole  onéreux 
pour  le  consommmateur,  I,  392; 
—  d'opprimer  les  individualités 
les  plus  éminentes,  I,  392;  — 
d'être  contraires  à  la  liberté ,  I, 
392. 

Corporations  vouées  aux  arts 
libéraux.  Se  développent  avec  le 
profjrés  de  la  civilisation,  I,  393. 
=  Ont  en  An{jleterre  et  en  Alle- 
magne l'avantage  :  d'être  ouvertes 
à  tous  les  esprits  libéraux,  I,  394; 

II,  9,  89;  —  de  donner  satisfac- 
tion a  l'esprit  d'innovation  et  aux 
aspirations  de  la  jeunesse  .stu- 
dieuse, I,  394;  —  de  lapprocher 
les  personnes  vouées  aux  profes- 
sions libérales,  I,  395;  II,  9;  -^ 
de  reposer  sur  des  coiitiibutions 
volontaires,  I,  394;  II,  9;  —  de 
favoriser  le  mouvement  intellec- 
tuel dans  les  provinces,  I.  396.= 
Inconvénients  de  l'organisation  de 
l'Institut  de  France,  I,  396;  II,  9. 
==:  Sont  moins  aptes  à  produire 
collectivemeut  qu'a  propager  les 
produits  du  travail  individuel,  I, 
397.  =  Doivent  conserver  un  ca- 
ractère privé  et  être  autorisées  à 
posséder  des  fjiens  en  mainmorte, 
sous  le  contrôle  de  l'État,  I,  400. 
(Voir  Institut  de  France.) 

Corporations  vouées  a  l  ordre 
MORAL.  Associations  laïques  pour 
la  réforme  du  vice  et  la  propaga- 
tion du  bien,  I,  400.  :=:  Corpo- 
rations religieuses,  I,  401.  (Voir 
Corporations  religieuses.) 

Corporations  vouées  a  l'ensei- 
gnement. jSe  peuvent  être  com- 
j)létement  rem[)lacées  par  l'ac- 
tivité individuelle,  I,  405.  r= 
Prennent  une  part  peu  im])ortante 
à  l'enseignement  primaire,  I,  421. 
=  Interviennent  d'une  faron  nui- 
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siblodaiisl'oiisi'iffncincnl  des  filles, 
I,  438.  =  Donnent,  conciriTein- 
ment  avec  les  individus  ,  l'ensei- 
fyiieiiient  sceondaiie,  I,  42 L  = 
Propa{;ent  udlemenf,  avec  le  con- 
cours des  patrons,  l'instiiiction 
dans  les  ateliers,  I,  435.  =  Ont 
pour  fonction  essentielle  l'ensei- 
gnement supérieur  d<\s  sciences, 
des  lettres  et  des  arts,  I,  425. 

Corporations    religieuses. 

—  OKuvres  diverses  de  bien  pu- 
blic au\([uelles  elles  se  dévouent, 
I,  401.  =  Supériorité  qu'elles  ont 
à  certains  égards  sur  les  laïques, 
I,  402.  =  Ont  l'inconvénient  :  de 
receler  en  germe  la  corruption,  I, 
402  ;  —  de  devenir  par  l'oubli  des 
lois  morales  un  danger  social ,  I, 
403;  —  d'apercevoii-  moins  bien 
que  les  pères  de  famille  et  les  |ia- 
trons  l'utilité  et  les  conditions  des 
léformes,  I,  404.  1=  Otïrent  aux 
célibataires  une  existence  moins 
convenable  que  celle  qu'ils  trou- 
vent dans  les  familles-souches ,  I , 
403.  =:  jNe'])rennent  en  général  à 
l'enseignement  cpi'ime  faible  part, 
I,  4*^1.  =  Doivent  s'effacer  de 
plus  en  plus  devant  les  familles- 
souches  ,  les  patrons  et  le  clergé 
séculier,  I,  404.  =  Les  })cuples 
modernes  restreignent  sagenu-nt 
pour  elles  la  possession  en  main- 
morte, I,  404,  438. 

En  France.  Ont  contribué  par 
leur  corruption  à  la  chute  de  l'an- 
cien régime,  I,  403.  =  Le  dé- 
veloppement pris  par  la  corpora- 
tion des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne  est  dû  à  l'abstention 
du  clergé  séculier,  I,  419,  421. 
=z  La  multiplication  des  couvents 
pour  l'instruction  des  filles  se  lie  à 
la  corruption  des  classes  riches,  I, 
438. 

Corruption.  —  Est     recueil 


perniani-nt  :  de  la  richesse,  I,  240, 
253;  —  de  l'autorité  publi(jue, 
I,  7,  348;  H,  249.  =Est  d'autant 
plus  à  craindre  poui'  les  nations 
qu'elles  sont  plus  prospères,  I, 
241;  II,  51.  =  Une  bomie  con- 
.stitntion  sociale  doit  renfermer 
en  elle-même  le  moyen  de  la 
conjurer,  I,  241,  254.  =:  Com- 
ment la  constitution  britannique 
réussit  à  repousser  la  corruption, 
Il  ,  194.  =  En  France.  La  cor- 
ruption du  clergé  a  causé  la  crise; 
rcli(;ieuse  du  xvi"  siècle  et  l'affai- 
blissement des  croyances ,  i ,  52, 
79.  —  La  corruption  des  classes 
dirigeantes  an  xvin"  siècle  a  été  la 
principale  cause  de  la  Révolution, 
I,  12,  57,  403. 

Est  produite  :  par  le  scepticis- 
me, I,  74;  —  par  l'intoléraucc  du 
clergé  et  son  alliance  avec  le  pou- 
voir temporel,  I,  55,  80;  —  par 
les  substitutiotis  perpétuelles  et 
par  le  Partage  forcé,  I,  124,  140, 
183,  188,  273;  —  par  l'indiffé- 
rence de  la  loi  en  matière  de  sé- 
duction, I,  194;  — par  le  travail 
des  femmes  hors  du  foyer  domes- 
tique, I,  184;  —  par  les  restric- 
tions apportées  à  l'autorité  pater- 
nelle, I,  207;  — par  l'éducation  de 
la  jeunesse,  et  surtout  des  filles, 
dans  les  familles  instables,  I,  198, 
219  ;  — par  la  désertion  des  cam- 
pagnes et  le  séjour  des  capitales, 
1,  74,  257;  —  par  les  monopoles 
et  les  ]u-iviléges  non  réclamés 
par  l'intéiét  public,  II,  42;  — 
par  le  développement  exagéré  des 
sociétés  par  actions  et  des  corpo- 
rations religieuses,  I,  382,  403; 
—  par  une  organisation  de  l'en- 
seijfuement  soustrayant  la  jeunesse 
à  l'influence  de  la  funille  ou  à  la 
surveillance  des  professeiu'S,  I, 
219,  425,  438  ;  —  par  l'abandon 
du  patronage,  I,  310;  II,  18;  — 
par  le  commerce  avec  les  peuples 
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inférieurs,  II,  49;  —  pac  liiito- 
lerance,  II,  220  ;  —  par  la  bureau- 
cratie, II,  62,  203.  =r  Se  propaye 
surtout  :  par  les  classes  dirigean- 
tes, I,  74,  241,  253;  — parla 
jeunesse  et  |)ar  les  femmes,  I, 
258.  =  Envahit  :  les  professions 
libérales  plus  cpie  les  arts  usuels, 

I,  245  ;  — -  la  grande  plus  que  la 
petite  industrie,  I,  249;  —  les 
grandes  plus  que  les  petites  na- 
tions, II,  46. 

Est  conjurée  par  les  influences 
contraires  aux  causes  qui  précè- 
dent, notamment  par  la  famille- 
souche  et  une  forte  organisation 
de  la  propriété  ruiale,  I,  214, 
228,  254;  II,  79,  211. 

Coutume.  —  DéHnition  ,  II , 
55.  =  Est  lélément  fondamental 
de  la  constitution  sociale  d'un 
pays,  II,  55.=  A  été  systéma- 
tiquement combattue  en  Fiance 
par  l'esprit  révolutionnaire  et  par 
les  codes,  II,  56.  =  £"«  Anijle- 
teiTC.  Conserve  une  influence 
prépondérante,  II,  198,  208.  — 
Le  resjiect  pour  la  coutume  se 
concilie  avec  l'amour  des  réformes, 

II,  206. 

Coutume  de  Paris.—  :s  au- 
torisait la  transmission  intégrale 
des  biens  que  chez  la  noblesse,  I, 
115.  =  »  laissait  aux  bourgeois 
et  aux  paysans  que  la  disposition 
du  cinquième  des  biens  patrimo- 
niaux et  de  la  totalité  des  biens 
acquis,  I,  154. 

Crédit  (Institutions  de).  — 
Favorisent  le  grand  commerce,  I, 
315.  =  Sont  peu  nécessaires  an 
petit  commerce,  I,  317.  ^  Ten- 
tatives faites  en  Angleterre,  en 
Allemagne,  en  France,  pom-  les 
mettre  a  la  portée  des  ouvriers,  I, 
327.  —  Font,  moins  (juc  la  pré- 


voyance, défaut  aux  classes  infé- 
rieures, I,  327.  =  Les  meilleures 
jiour  ces  classes  sf)nt  les  associa- 
tions, recrutées  tlans  leur  sein,  (jui 
combattent  \y,w  une  surveillance 
sévère  le  vice  et  Fimprévoyance. 
I,  328.  —  Sont  bien  inférieures 
à  la  famille-souche  et  au  patro- 
nage, poiu-  l'élévation  des  classes 
ouvrières,  I,  328.  =  ISe  contri- 
buent en  rien  aux  succès  des 
montagnards  de  la  France,  de 
l'Espagne  et  de  l'Italie.  I,  328. 

Croyances  religieuses.  — 

Secours  fournis  par  les  lai(jues 
imbus  de  ces  croyances  pour  la 
vérification  des  principes  sociaux, 
I,  37.  r=  Réfutation  des  objections 
(juOii  leur  o])pose,  I,  49,  51,  61, 

65.  —  Considérées  chez  les  peu- 
ples en  progrès  connue  la  princi- 
pale source  du  succès  des  familles, 
des  classes  et  des  nations,  I,  62, 

66,  69. 

Appuyées  en  Russie  sur  le  pou- 
voir tenq)orel,  I,  59.  =  Conciliées 
avec  l'esprit  de  tolérance  chez  les 
Anglo-Sa.xons,  I,  61,  65.  ^=  Plus 
développées  :  en  Angleterre,  chez 
les  classes  supérieures  que  chez 
les  ouvriers,  I,  62,  66;  —  en 
Russie,  chez  les  paysans  que  chez 
les  nobles,  1 ,  66.  =  Répandues, 
comme  le  pouvoir  politique,  dans 
toutes  les  classes  aux  États-Unis, 
I,  66. 

E>  France.  Histoire  de  leurs  va- 
liations  depuis  le  xvi''  siècle,  I,  52. 
r=r  Retour  aux  croyances,  qui  se 
manifeste  chez  la  jeunesse  stu- 
dieuse et  chez  les  classes  diri- 
geantes, I,  77.  ^  Efforts  ac- 
tuels de  ministres  du  culte  et  de 
laïques  éminents  pour  les  conci- 
lier avec  la  liberté,  I,  94.  — La 
restauration  des  croyances  com- 
mencée par  la  réforme  morale  du 
clergé  sera   complétée    ])ar    l'ab- 
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slciilioii  île  rillal  cl  |i;ii'  la  [)ia(i- 
(jiic  (le  la  l()l('i  aiicc,  I,  S^î. 

Culte   anglican.  —  luliffion 

officielle  (le  rAn;;l. '(cire,  ],()!;  Il, 
72.  =  Ijié  ail  |)i)iiv()ir  (einporel  : 
par  le  luocle  de  iioiniiiatioii  des 
evccjiies  et  leur  admission  à  la 
chambre  des  pairs.  II,  72,  lOli-; 

—  par  riiilerveiitioii  du  culte  dans 
les  solennités,  I,  02.  =  Entre- 
tenu :  par  des  dotations  privées 
et  le  produit  de  biens  en  main- 
morte, H,  72  ;  —  par  les  {grandes 
et  les  petites  dîmes  et  une  taxe 
dite  churcli  rate,  prélevées  dans 
chaque  Paroisse  sur  les  contribua- 
bles de  toutes  croyances,  I,  64; 
II,  72.  =  L'insuffisance  de  ce 
culte  pour  les  classes  inférieures 
peut  être  reprochée  aux  classes 
dirigeantes,  I,  64. 

Culte  catholique  en  France. 

—  Se  rattache  au  pouvoir  tempo- 
rel :  par  ladinission  des  cardinaux 
au  sénat  et  la  nomination  des 
ëvêques  par  le  souverain ,  1 ,  92  ; 

—  par  les  subventions  accordées 
sur  le  produit  de  l'impôt,  1,76,94. 
:=:  Etablit  cpielquefois  dans  les 
églises  des  distinctions  blessantes 
et  déploie  un  luxe  superflu,  I,  88. 
r=Gonditions  de  la  réforme,  I,  83. 

Cultes.  —  Les  raj)ports  des 
cultes  avec  l'État  sont  fondés  :  eu 
Russie  sur  la  reconnaissance  ex- 
clusive d'un  culte  orthodoxe,  I, 
59;  — eu  Grande-Bretayne,  sur 
le  privilège  de  deux  cultes  ofhciels 
et  sur  la  liberté  des  cultes  dissi- 
dents, I,  61;  II,  72,  150  ;  — ■  aux 
Etats-Unis  et  an  Canada,  sur  la 
liberté  et  l'égalité  de  tous  le.; 
cultes,  I,  65,  93;  —  eu  France, 
sur  l'égalité  des  cultes  reconints 
par  la  loi,  I,  73,  92. 

En  Fraxce.   La  rétribution  ac- 


cordc'c  sur  le  produit  de  l'iuqiôt  à 
tous  les  cultes  recomiiis  a  été 
une  mauvaise  compensation  des 
spoliations  ou  des  persécutions 
cpi'ils  ont  sul)ies,  I,  76.  =  On  doit 
léiluire  les  ressomces  des  cultes 
à  une  dotation  fixe  et  aux  contri- 
butions volontaires  des  fidèles,  en 
autorisant,  sauf  maintien  du  con- 
trôle actuel  de  l'État,  les  dons  et 
legs,  I,  93.  =  Cesseront,  en  de- 
venant des  institutions  privées,  de 
motiver  l'existence  de  la  commune 
rurale,  II,  299.  =:  L'État  doit 
borner  ses  rajiports  avec  les  cul- 
tes :  à  leur  demander  des  piières 
dans  les  circonstances  solennelles, 
I,  94;  —  à  exempter  de  la  con- 
scription les  jeunes  gens  qui  se 
destinent  au  service  religieux , 
I,  94. 


D 


Décadence.  —  L'opinion  qui 
considère  les  nations  comme  fata- 
lement vouées  à  la  décadence  est 
réfiitée  par  l'expérience  et  par  le 
raisonnement,  I,  11;  II,  62. 

Démocratie.  —  Abus  que  l'on 
fait  de  ce  mot,  II,  221.  =  Ce 
qu'était  la  démocratie  en  Grèce, 
II,  221.  =  Erreur  propagée  par 
des  hommes  éminents  au  sujet  de 
la  démocratie  américaine,  II,  224. 
=r.  Pourquoi  la  France  ne  saurait 
être  considérée  comme  une  démo- 
cratie, II,  222.  =  Pourquoi  la 
démocratie,  pas  plus  (jue  l'aristo- 
cratie, n'est  pas  aujourd'hui  et  ne 
saurait  être  dans  l'avenir  le  gou- 
vernement des  nations  européen- 
nes,  II,  223. 

Département  français.  —  Ré- 
])ond  assez  bien  par  sa  délimita- 
tion   aux    intérêts    conunuus    des 
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classes  riirales,  II,  310.  =  Ana- 
lofjies  qu'il  présente  avee  le  Comté 
anjjjlais.  H,  317.  =  Contrastes 
(ju'il  othe  avee  le  Comté  anglais  : 
par  la  réunion  des  grandes  com- 
munes urbaines  aux  districts  ru- 
raux, II,.  321;  —  par  l'organisa- 
tion de  la  police  et  de  la  justice 
locales,  II,  318;  —  par  le  mode 
de  nomination  et  les  attributions 
des  autorités,  II,  318.  =  La  ré- 
forme consistera  :  à  fondre  dans  le 
département  les  intérêts  collectifs 
des  campagnes,  mal  représentés 
aujourd  hui  pal"  les  communes  ru- 
rales, II,  321,  359;  —  à  ne  pas 
immiscer  les  autorités  départe- 
mentales dans  l'administration  des 
communes  urbaines,  II,  319;  — 
à  dornier  aux  conseils  généiaux 
des  attributions  indépendante;;, 
mais  étrangères  a  la  politique  de 
l'État,  If,  319,  322;  —  a  confier 
graduellement  a  (lesfonctioiniaires 
inamovibles  choisis  par  chaque 
souverain  parmi  les  propriétaires 
ruraux,  l'administration  des  servi- 
ces actuels  du  déj)arteraent,  et 
en  outre  de  la  justice  et  de  la  po- 
hce  locales,  II,   323. 

Désertion  des  campagnes. 

—  Produite  en  i-'iancc  :  [)ar  lin- 
.stabilité  que  le  Partage  forcé  jette 
dans  les  conditions,  I,  125,  257, 
281;  —  par  la  propension  des 
jeunes  gens  et  des  femmes  au  luxe 
et  aux  plaisirs,  I,  257;  —  par  le 
discrédit  dont  est  fiappée  l'agri- 
culture «lepuis  Louis  XIV,  I,  258; 

—  par  l'attraction  des  \nlles  sur 
les  ouvriers  ruraux,  I,  258;  — 
par  la  situation  suborrlonnée  des 
grands  proj)riétaires  vis-à-vis  des 
pouvoiis  publics,  I,  259. 

Dîme  (P>ovaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande).  —  Rétri- 
bution pi'incipale  du  clergé  parois- 


sial des  deux  cultes  officiel.^,  I, 
6V;  II,  72.  =  Comprend  les 
grandes  et  les  petites  dîmes,  II, 
72.  =  Est  convertie  en  abonne- 
ment annuel  par  les  soins  d'une 
commission  spéciale,  II,  72,  191. 
:=:  Devrait  être  distribuée  selon 
le  vœu   des  propriétaires,  II,  75. 

Divorce. — inconvénients  qu'il 
présente,  1,  197.  =  Est  en  gé- 
néral rej)oussé  par  les  femmes 
dont  l'opinion  a,  en  cette  matière, 
le  plus  d'autorité,  I,  197. 

Domaines  ruraux  agglomé- 
rés.—  Comment  il.s  sont  organisés 
dans  le  régime  des  familles-sou- 
ches, I,  262,  277;  II,  81.=2;Avan- 
tages  qu'ils  présentent  :  pour  l'u- 
tilisation des  engrais  et  le  travail 
d(^s  animaux,  I,  264;  —  pourTem- 
|)loi  des  méthodes  de  culture  per- 
fectiomiées,  I,  264.=:^Existent  par- 
tout en  Angleterre,  II,  82.^IN'ont 
pas  été  détruits  aux  Etats-Unis  par 
l'influence  de  la  loi  ab  intestat,  I, 
266. 

En  France.  Localités  et  circon- 
stances dans  lesquelles  ils  se  con- 
servent encore  nonobstant  le  Par- 
tage forcé,  I,  266.  =  Cas  divers 
qu'ils  présentent  suivant  :  que  les 
habitudes  de  transmission  intégrale 
tendent  à  s'effacer  sous  l'influence 
de  la  loi  et  des  gens  d'affaires ,  I , 
267  ;  —  qu'ils  ne  se  conservent 
que  par  des  actes  simulés,  I,  268  ; 

—  que  le  voisinage  de  grands  ca- 
pitaux en  fiicilite  la  vente,  I,  268  ; 

—  qu'ils  sont  partagés  en  nature 
a  la  mf)rt  du  jMopriétaire,  I,  270. 
=:  L'Etat  en  encouragerait  utile- 
ment la  fondation  :  par  la  Liberté 
testamentaire  et  la  loi  ab  intestat 
des  familles-souches,  I,  282;  — 
par  des  ])rimes  ou  des  exemptions 
temporaires  d'impôt,  I,  284;  — 
par  une   nouvelle   répartition  des. 
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fpirifoiits  moicolcs  avor  l'a.sscn- 
timciit  iiiianimc  des  propriétaires, 
I,  285;  —  par  (les  f'acililrs  don- 
nées à  l'échange  (les  petites  encla- 
ves non  bâties,  I,  28(). 

Domestiques.  —  Dans  les 
fainiUes-sonclies.  Ileniense  situa- 
tion (pii  lein-  est  laite,  I,  226.  — 
Lenrs  fonctions  sont  sonvent  liées 
à  l'apprentissage,  I,  227,  319.  = 
En  France.  Par  suite  du  Partage 
forcé,  la  solidarité  ({ni  autrefois 
les  unissait  à  lenrs  maîtres  a  été 
remplacée  [)ar  l'antagonisme,  I, 
25,  227.  —  Ils  ne  sont  |)liis  les 
auxiliaires  de  l'industrie  de  famille, 
I,  320. 

Donations    entre -vifs.    — 

Libres  comme  les  testaments  chez 
les  Anglais  et  chez  les  Américains 
du  Nord,  I,  138;  II,  77.  {Voir 
Contrat  de  mariage.) 

Dons  et  legs.  —  Sont  em- 
ployés chez  les  peuples  libres  :  à 
doter  les  œuvres  de  bien  public , 
I,  142;  —  à  relever  la  considé- 
ration des  familles,  I,  143.  =  Sont 
encouragés  notamment  par  l'opi- 
nion publique  :  pour  l'assistance 
des  pauvres,  I,  143;  —  pom-  le 
service  du  culte,  I,  93,  143;  — 
ponr  l'enseignement  supérieiu"  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts, 
I,  143,  400,  426.  =  Abus  dont 
ils  peuven!  être  la  source,  I,  143. 
=  Sont  en  général  soumis,  quand 
ils  créent  une  possession  en  main- 
morte, à  l'autorisation  préalable 
et  à  la  surveillance  de  l'État,  I, 
93,  143.  =  En  France.  Ont  été 
découragés  par  l'intervention  de 
l'Etat  entretenantà  l'aide  de  l'impôt 
des  services  d'un  caractère  privé , 
J,  143.  —  Seraient  utilement  pra- 
tiqués de  nouveau  :  pour  la  con- 
struction des  édifices  religieux,  I, 


93,  143;  —  pour  la  dotation  des 
universités,  I,  143,  400,  426;  — 
pour  des  œuvres  se  rattachant  à 
la  r('forme  sociale,  I,  400. 

Dotations.  —  Fonuent  une 
partie  des  ressoiu-ces  du  culte 
anglican,  II,  72.  =  Sont  utile- 
ment employées  à  soutenir  les  ceu- 
vres  de  bien  public,  et  notannnent 
les  universités,  I,  143,  400,  426. 
—  En  France,  auraient  dû  être 
préférées ,  comme  compensation 
de  spoliations  et  de  pers(-cutious 
antérieures,  à  la  rétribution  des 
cultes  par  l'État,  I,  76. 

Droit  au  travail.  —  Existe 

dans  les  gouvernements  d'ancien 
régime,  II,  26.  =  A  pom-  contre- 
poids les  engagements  forcés,  II, 
15,  22,  26.  =  Remplacé  avec 
avantage  dans  le  régime  moderne 
par  la  solidarité  volontaire  des 
patrons  et  des  ouvriers ,  1 ,  306 , 
314;  II,  27. 

Droit  d'aînesse.  —  Pays  où 

il  est  en  usage  :  sans  distinction 
-de  sexe,  I,  110,  140;  —  en  fa- 
veur de  l'aîné  des  niàles,  I,  111. 
=  Avantages  qu'il  présente,  I, 
113.  =  Inconvénients  qui  le  font 
abandonner  en  Europe,  I,  114, 
140.  =  N'est  en  lui-même  ni 
aristocratique  ni  démocratique,  I, 
115. 

En  Frasce.  Était  dans  certaines 
provinces  un  privilège  de  la  no- 
blesse, I,  115.  =  A  été  aboli  par 
la  Révolution  pour  les  scandales 
auxquels  il  donnait  lieu,  I,  115, 
140,  158.  =  Rétabli  par  l'Empire 
et  par  la  Restauration  pour  les 
familles  dévouées  au  gouverne- 
ment, I,  159,  161.  :=  Aboh  de 
nouveau  sous  la  monarchie  de 
1830   et  sous    la    République    de 
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1848,  I,  1«2.  r=  Ro.sfaure,  à  tiliv 
exceptionnel,  sons  le  second  Em- 
pire, I,  164. 

Droit  de  pétition.  —  Usaffe 

étendu  (jn'on  en  fait  en  Angle- 
terre, II,  270.  ;=  Vrai  rôle  qn'il 
remplit  dan.s  les  eon.stitntion8  mo- 
dernes, II,  270.  =  Peu  utile  à 
l'acc^omplissement  des  réformes  et 
bien  inférieur,  sous  ce  rapport,  à 
l'enquête,  II,   269. 

Droit  de  tester.  —  Considère 
par  les  Anglais  et  j)ar  les  Améri- 
cains (lu  Nord  :  comme  un  des 
fondements  de  la  constitution  so- 
ciale, I,  128;  II,  78;  —  comme 
une  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété, I,  132.  =  Sanction  de 
l'autorité  paternelle,  î,  135,  199, 
206.  =  Intimement  lié  à  la  liberté 
civile,  I,  130,  133.  =  Réfutation 
des  objections  dont  il  est  l'objet, 
I,  134.  (Voir  Libeité  testamen- 
taire.) 

Droit  naturel  (Méthode  fon- 
dée sur  le).  —  S'est  montrée  ha- 
bituellement impuissante  à  résou- 
dre les  questions  sociales,  I,  45. 
=  Antagonisme  qu'en  a  de  nos 
jours  développé  l'application,  I, 
45.  =  Erreurs  auxquelles  elle  a 
conduit ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  transmission  des  biens, 
I,  134.  (Voir  Liberté  testamen- 
taire.) =  ?se  saurait  d'ailleurs 
contredire  avec  raison  les  princi- 
pes déduits  de  l'observation  di- 
recte des  faits  et  de  l'enquête,  I, 
30,  34,  45.  (  Fo^V  Enquêtes  so- 
ciales, Observation  des  faits  so- 
ciaux.) 

Droits  d'usage.  —  Accordés 
aux  ouvriers  a  titre  de  subvention  , 
I,  306;  II,  27.  (Voir  Subven- 
tions.) 


Ecoles.  —  L'importance  en  a 
été  exagérée  par  rt'ux  ([ui  venbuil 
donner  trop  d'importance  a  la 
jeunesse,  I,  211.  =  L'infériorité 
des  écoles  comme  princi|)e  d  or- 
ganisation sociale  ré.sulte  :  de 
l'inaptitude  intellectuelle  des  mas- 
ses, I,  212;  —  de  l'insuffisance 
des  maîtres,  I,  212;  —  de  l'im- 
])nissance  de  la  science  à  régler 
l'ordre  moral,  I,  8,  213;  —  des 
conditions  de  succès  ])ropres  aux 
arts  usuels,  I,  213.  =  Ne  doivent 
être  j)our  les  garçons,  qu'un  com- 
plément de  l'éducation  donnée  au 
fbver  domestique,  I,  216.  = 
Doivent  être,  en  principe,  re|)ous- 
sées  poin-  les  filles,  I,  198,  216. 

Écoles  uriKs  professionnel- 
les. —  J^n  France.  Tendent  de 
]j1us  en  plus  à  se  multiplier  sous 
l'influence  :  d'une  centralisation 
exagérée,  I,  428,  431  ;  —  de  l'in- 
stabilité des  familles,  I,  429.  — 
Rencontrent  des  ob.stacles  insur- 
montables dans  l'inexpérience 
pratique  des  maîtres  et  des  élè- 
ves, I,  429.  —  Ont  remplacé  mal  à 
propos  l'apprentissage  donné  dans 
les  f^imilles-souclies,  I,  221,  320. 
:^Reponssées  par  les  Anglais,  les 
Américains  du  Nord,  les  Allemands 
du  Nord,  les  Hollandais,  I,  431. 
=rToutà  fait  impropres  par  elles- 
mêmes  à  former  des  travailleurs 
habiles,  I,  431.  r=:  Ne  sont  fé- 
condes (pie  connue  annexes  de 
l'atelier  de  travail,  I,  434.  = 
Fondées  sous  cette  dernière  forme 
par  les  classes  dirigeantes  et  par 
les  ouvriers,  I,  435. 

Ecosse.  —  Sagesse  du  gouver- 
nement anglais  (|ui  en  a  respecté 
les  coutumes   et   les  moeurs,    II, 
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IVÎ). 
150. 


Acte  diiiiioii  (le  1  707,  II, 


InSTITI-TIONS     PRIVKKS.     liil     icli- 

gion  picsbylc-ricinic  est  le  culte 
officiel,  eiitieteiiu  par  la  dîme,  II, 
150.  —  Ministre,  Kirk-sessioiis, 
Presbytère,  Synode,  Assemblée 
{jéiiérale,  II,  150.  —  É{;lise  libre 
d'Ecosse,  II,  151.  =Énerjjie  pro- 
duite par  la  concurrence  dans  les 
senfinients  religieux,  II,  151.  = 
La  |)i()pri('l('  et  la  famille  reposent 
iiahihiclleniciit  sur  la  Liberté  les- 
tainenlaire  et  la  leconditc'  des 
mariajjes,  II,  151 .  z=  Les  substi- 
tutions perpéluelles  existent  en- 
core dans  la  haute  l^cosse  pour 
les  immeubles  patrimoniaux,!, 
111,  140;  H,  151.=Dévelop- 
pement  (ju'ont  reçu  dans  la  liasse- 
Ecosse  les  sociétés  par  actions  à 
responsabilité  illimitée,  I,  365.= 
Écoles  primaires  parois.siales,  uni- 
versités libres,  II,  152.  =Le  pa- 
tronage volontaire  est  opposé 
comme  remède  et  Tassistance  for- 
cée comme  palliatif  au  paupé- 
risme, II,  151. 

GOUVEUNEMENT    L0C.\L.     ParoïSSC 

et  Union  de  paroisses.  Kirk-ses- 
sion  ou  conseil  de  paroisse,  II, 
150.  — Hoard  of  managers  of  the 
poor,  administrateurs  des  pauvres, 
II,  153.  =  Comté.  Lord  lieute- 
nant, II,  152.  — Sheriff,  magis- 
trat salarié,  ayant  plusieurs  sub- 
stituts et  une  juridiction  civile  et 
criminelle,  II,  153.  - —  Magistra- 
les, jugeant  les  petits  délits,  II, 
154.  —  Commissioners  of  sup[)ly, 
conmiissaires  des  finances  exer- 
çant les  fonctions  administratives 
dévolues  en  Angleterre  aux  Magis- 
trales, II,  152,  154.  —  County- 
roads  ,  Parlianientary-roads,  II, 
155.=  Boroiirjh.  Provost,  Town 
council,  II,  152.  —  Bailiffs,  ma- 
gistrats choi.sis   dans  les   conseils 


liiiniicipaux,  ayant  une  juridiction 
civile  et  criminelle.  II,  154, 

AdMINISTHATION'S    l'IlOVINCIALES  ,   à 

lùlimljonr;;.  (lourt  ot  session  ou 
(;our  civile,  lligli  court  of  justi- 
ciary  ou  cour  criminelle,  jugeant 
toutes  deux  dans  le  système  des 
ciicuits,  II,  153.  —  lioard  of  su- 
pervision for  tlie  relief  oftlie  pool- 
et  General  superintendants,  com- 
mission centrale  et  fonctionnaires 
pour  l'assistance  des  ])auvres,  II, 
153.  =  Registrar  gênerai  des 
naissances,  des  mariages  et  des 
décès,  II,  153.  =  General  prison 
board,  II,  154.  =  Connnissioners 
in  lunacy,  commissi(jn  pour  les 
aliénés,  II,  155. 

Éducation.  —  Est  la  ionction 
par  excellence  des  })arents,  I,  183, 
202,  211.  =  Se  fonde  bien  moins 
sur  la  science  des  écoles  que  .sur 
la  praticjue  des  arts  usuels  et  l'ex- 
j)érience  des  rap|)orts  sociaux,  I, 
213,  406.  =  Secours  (pt'elle  prête 
à  l'enseignement,  notamment  [toin* 
la  langue  maternelle,  I,  409.  = 
l'avorisée  par  la  Liberté  testamen- 
taire et  condjattue  par  le  Partage 
forcé,  I,  213.  =  Dresse  la  jeu- 
nesse dans  les  familles-souches  : 
au  commandement ,  à  l'obéis- 
sance et  à  la   sociabilité,  I,  214; 

—  au  travail  et  à  l'épargne, 
I,  264.  ::nr  Est  à  peu  près  im- 
puissante à  ré|)rimer  chez  la  jeu- 
nesse, dans  les  familles  instables  : 
les  sentiments  d'insubordination , 
d'égalité  et  d'antagonisme,  I,  210  ; 

—  la  paresse  et  l'imprévoyance, 
I,  275. 

Égalité.  —  N'est  pas  un  prin- 
cipe absolu,  II,  13,  53.  =:  Ne  peut 
])as  exister  :  entre  l'honnue  et  la 
femme,  I,  181,  183;  —  entre  le 
père  et  les  enfants,  I,  214,  219. 
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=  Existe  en  fait,  sur  le  Continent 
européen,  entre  les  familles-sou- 
ches de  paysans,  I,  274.  =  Cher- 
chée on  vain  «le  nos  jours  clans  les 
associations  oiivi-icrcs,  I,  .3.59.  = 
Est  maintenue  chez  les  masses  clans 
les  gouvernements  d'ancien  régi- 
me :  par  le  patronage  obligatoire, 
II,  2  ;  —  ])ai-  la  cominnnauté  et  la 
corporation  fermée,  I,  99,  391; 
II,  2,  l.ï,  22;  —  par  la  famille 
patriarcale,  I,  99,  169;  II,  2, 
22.  :=:  >'e  saurait  être  produite 
par  les  institufions  modernes  fon- 
dées sur  la  liberté,  II,  2,  7.  = 
La  France  n'est  portée  vers  l'é- 
galité par  aucune  propension  ex- 
ceptionnelle, II,  7.  =  ]Sotre  pays 
est  même  devancé  sous  ce  rajjpoi-t 
par  la  plupart  des  autres  peuples, 
II,  10,  11. 

Église.  —  Piapports  de  l'Église 
etdelKl.it  :  eu  I5u.ssie,  I ,  .59;  — 
en  Angleterre,  I,  61;  II,  72;  — 
aux  États-Unis  et  au  Canada,  I, 
65,  72;  —  en  France,  I,  73,  92. 
=  Calamités  fju'entraîne  l'union 
trop  intime  de  lÉglise  et  de  l'État, 

I,  52,  79.  =  Réforme  à  intro- 
duire en  France  dans  les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État,  I,  93. 
(^Voir  Clergés,  Cultes,  Religion.) 

ÉgOÏSme.  —  Développé  chez 
certaines  familles  par  l'exagération 
de  la  prévoyance,  quand  celle-ci 
n'est  pas  tempérée  par  la  religion, 

II,  6.  {Voir  Corruption.) 

Élections  au  parlement  '^An- 

gleterre).  —  Aucune  condition  de 
cens  ou  de  résidence  n'est  exi- 
gée pour  être  éligible,  II,  168. 
=  Incompatibilités,  II,  168.  = 
Les  contribuables  sont  seuls  élec- 
teurs, II,  169.  =  Tendance  ac- 
tuelle à  réduire  le  cens,  mais  non 
à  l'abroger,  II,  170,  =  Capacité 


électorale  en  Angleterre,  en  Ecosse 
et  en  Irlande,  II,  170.  :=  Les 
listes  des  électeurs,  préparées  par 
les  Overseers  des  paroisses,  sont 
réunies  par  le  CIcrk  of  thc  peace 
cMi  le  Town  clerk,  II,  110.=:Re- 
vising  barristers,  avocats  nommés 
par  le  président  de  la  Cour  de 
Queen's  bench ,  pour  la  révision 
annuelle  des  listes,  II,  110, 171.= 
Rcturuing  ofiicers ,  autorités  des 
Comtés,  des  Bcjroughs  et  des  inii- 
veisités,  chargées  de  procéder  aux 
élections.  II,  110. 

Émigration.  —  Provinces  qui 
la  recrutent  dans  les  différentes 
nations  européennes,  I,  250,  332. 
z=  A  pour  condition  fondamentale 
la  fécondité  des  mariages,  I,  230, 
233,  331.r=Le  défi ieliement  des 
régions  équatoriales  par  les  Euro- 
péens, aidés  des  indigènes,  lui  of- 
fiirait  de  nouveaux  débouchés,  II, 
50.  z=z  Présente  en  Europe  deux 
aspects,  suivant  ([u'elle  jjrovient 
de  familles-souches  ou  de  familles 
instables,  I,  233,  'i'iJi .  =z  Émiyra- 
lion  pauvre.  Les  populations  qui 
la  recrutent  ont  pour  caractères 
communs  l'imprévoyance  et  le 
njorcellement  des  héritages,  I, 
333.  r=  Emigration  riche.  Les 
populations  qui  la  produisent  vi- 
vent dans  le  régime  des  familles- 
souches  et  ont  une  agriculture 
prospère,  I,  332. — ]N  est  pas  pour 
un  pavs  une  cause  d'appauvris- 
sement ,  mais  un  nioven  de  con- 
jurer la  misère,  I,  333.  —  Assure 
un  choix  de  sujets  aux  professions 
de  la  mère  patrie  et  une  réserve 
aux  familles-souches,  I,  333. 

Émigrations   périodiques. 

—  Pays  et  piofessions  cjui  les  re- 
crutent, I,  216,  250.  =  Ont 
souvent  pour  but  l'apprentissage 
de  la  profession,  I,  216.  z^Se  lient 
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presque  partout  an  développoiiicnl 
«le  la  prévoyance  et  à  la  fermeté 
des  mœurri,  I,  250,  327. 

Empiriques. — 8iip|)l('ciiiavcc 

avantajje  les  iiK'dcciiis  ffradin-s, 
dansla  majeure  partie  delEinope, 
I,  344.  =  Leur  concurrence  a 
pour  résultat  :  d'exercer  une  action 
moralisante  sur  le  corps  mc'dical, 
],  343; — d'ofjerer  dans  ce  corps 
un  triaffe  de  capacités,  utile  à  sa 
(ousideration,  I,  345. 

Enclaves  (l'etites).  — Incon- 
venieiifs  (pielles  présentent  pour 
(l(;s  leires  cultivées  à  la  charrue, 
I  ,  285.  =  Mauvais  sentiments 
(pielles  excitent  ciiez  les  proprié- 
taires, I,  286.  =  Ont  di.sparu  en 
Anfjleterre  par  une  immixtion 
temporaire  de  la  loi ,  I  ,  283  ;  II, 
191.:=rEn  France,  devraient  [)ou- 
voir  être  facilement  réunies  par 
échange  aux  terres  enclavantes, 
I,  287. 

Enfants.  —  importance  de  la 
multiplicité  des  enfants  pour  la 
famille  et  pour  l'État,  I,  189, 
200,  231.  =  Avantage  des  fiimil- 
les-souches  en  ce  rpii  conceruv'  le 
soin  et  l'éducation  des  enfants,  I, 
214.  =  Régime  restrictif  inauguré 
par  l'Angleterre  au  sujet  du  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, I,  310.  r^Influence  exercée 
sur  les  enfants  des  classes  riches  : 
par  le  Partage  forcé;  I,  124;  — 
par  la  Liberté  testamentaire ,  I  , 
135.  =  Comprennent  parfaite- 
ment, dans  les  familles-souches, 
l'importance  du  droit  détester  et  de 
la  transmission  inté{;rale,  I,  217. 
=  Oppression  des  enfants  mineurs 
par  les  gens  d'affaires  dans  le  ré- 
gime du  Partage  forcé,  I,  222  ;  II, 
369.  =  Abandon  des  orphelins 
dans  les  familles  instables,  I,  222. 


Engagements.  =  La  nature 

des  eiigagemeiils  liant  h-s  maîtres 
et  les  ouvriers  est  u\\  trait  domi- 
nant <le  chacpie  constitution  .so- 
<iale,  II,  14.  =  Peuvent  être 
classés  en  trois  catégoiies,  II,  16, 
26. 

Engagements  forcés.  Mainte- 
naient dans  l'ancien  légime  la 
permanence  des  iapj)oits  entic  les 
patrons  et  les  ouvriers,  II,  26.:=: 
(Jarautissaient  la  séc(uité  des  clas- 
ses inférieures  au  détriment  <le 
leur  liberté,  II,  26.  =  Teni|iéraient 
l'autorité  du  maître  par  1  obliga- 
tion (\n  pati'onage,  II,  15,  22.:^ 
Ont  été  abolis  en  {jénéral  par  l'i- 
nitiative des  classes  dirigeantes, 
I,  23;  II,  33. 

Engagements  volontaires  per- 
manents. Sont  le  critérium  tlu 
patronage,  II,  26.  =  Coexistent 
partout  avec  le  bien-être  des  ou- 
vriers et  l'harmonie  sociale,  II,  27. 
z=.  Localités  de  l'Occident  où  ils 
sont  le  mieux  conservés,  I,  306, 
314. 

Engagements  momentanés.  Pro- 
pagés dans  loccident  de  l'Eu- 
rope par  le  nouveau  régime  ma- 
nufacturier, I,  308;  II,  16.=  Con- 
nexes avec  le  pau|>érisme  et  lan- 
tagonisme  social,  II,  27. 

Enquêtes  sociales.  —  Base 

des  études  (jui  ont  préparé  cet 
ouvrage,  I,  33.  =  Fournissent 
aux  peuples  modernes  des  moyens 
de  réforme  qu'ils  ne  trouvent  au 
même  degré  :  ni  dans  les  concep- 
tions fondées  sur  le  droit  naturel, 
I,  45;  II,  206,  269;  —  ni  dans 
l'institution  de  commmissions 
consultatives,  I,  269  ;  —  ni  dans 
l'exercice  du  droit  de  jiétition,  II, 
270;  —  ni  dans  la  liberté  de  par- 
ler et  d'écrire,  II,  270.  =  Sont 
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absolunicnt  iiHlispt'ii.sahlcs  poiii 
les  letbiincs  foiichasit  par  quelque 
point  essentiel  à  la  vie  privée,  II, 
273.  =  Ont  l'avantage  :  de  con- 
duire à  des  convictions  fermes , 
II,  273;  —  de  fournir  un  aliment 
utile  à  l'activité  publique,  II,  273  ; 

—  de  concilier  les  classes  c;t  les 
partis  devenus  les  arbities  de  leur 
destinée,  II,  274;  —  de  mettre 
les  {jouvernemcnts  d'accord  avec 
l'opinion,  II,  27'i.  =En  Angle- 
terre. Sont  un  des  ronayes  fon- 
damentaux de  la  constitution,  H, 
102,  200,  20G.  —  Ont  été  le  point 
de  rlepart  des  nond)reiises  réfor- 
mes accomplies  depuis  1830,  II, 
273.  —  Appel  f.iit  sans  cesse  par 
le  Parlement  aux  lumières  des  na- 
tionaux et  des  étrangers,  II,  162. 

—  Organisation  des  enquêtes  par- 
lementaires, (>ommittee-rooms  du 
palais  de  Westminster,  II,  162, 
272.  =  En  France.  Bons  résul- 
tats donnés  j)ar  l'enquête  sur  la 
boulangerie,  II,  273.  —  Gonnnent 
des  enquêtes  méthodiques  sur  la 
France  et  sur  les  pavs  étrangers 
|)er;uettraient  au  gouvernement 
d  établir- un  ])lus  judicieux  ])artage 
entre  la  vie  privée  et  la  vie  publi- 
que, I,  283;  II,  274.  —  La  pra- 
tique des  enquêtes  mettrait  fin  a 
des  débats  irritants  au  sujet  de 
l'initiative  des  lois,  II,  343. 

Enregistrement  des  ma- 
riages, des  nais.-ances  et  des  dé- 
cès. —  Etait  dans  toute  l'Europe 
au  moyen  âge  un  service  de  la  pa- 
roisse, II,  306.  =  En  Angle- 
terre. Constitue  un  service  de 
l'Union  de  paroisses,  sousla  tlirec- 
tion  du  Board  of  guardians  et  le 
contrôle  du  General  register  office 
de  Londres,  II,  104.  —  Agents 
qui  en  sont  chargés,  II,  105. 
(I  OiV  Union  anglaise  de  paroisses.) 

—  Donne  lieu  a  un  rapport,  sou- 


mis cJKUjue  année  au  Parlement, 
II,  107.  =  En  France.  A  déter- 
miné, sous  la  Révolution,  la  trans- 
formation des  jiaroisses  en  com- 
munes rurales,  II,  306.  — Devrait 
être  centrali.se  dans  les  cantons, 
sous  l'autorité  de  fonctionnaires 
offrant  toute  garantie,  II,  307, 
31.J. 

Enseignement.  —  Con.sidén- 

à  tort  comme  le  piincipal  moyen 
de  réformer  une  société,  I,  212, 
40.5.  =^  Mf)ins  |)ro]jre  que  les 
travaux  usuels  et  les  rappf)rts  so- 
ciaux à  donner  la  science  de  la 
vie,  I,  406.  z=  Sidîordonné  à  l'é- 
ducation pour  l'acquisition  des 
connaissances  les  plus  élémentai- 
res, I,  408.  r=  INe  peut,  comme 
l'apprentissage,  donner  aux  jeunes 
gens  la  connaissance  intime  de 
l'art  en  les  dressant  au  travail  et 
à  l'obéissance,  I,  409,  431.  =r 
Le  domaine  en  est  étroitement 
circonscrit  chez  tous  les  peuples  : 
par  les  résistances  des  élèves,  I, 
409;  —  par  l'attrait  qu'offre  aux 
enfants  l'apprentissage,  I,  409; 
—  par  l'inaptitude  des  écoliers  à 
s'assimiler  certaines  notions ,  sur- 
tout en  dehors  de  l'expérience,  I, 
212,  410;  —  par  l'incapacité  de 
la  plupart  des  maîtres,  I,  212, 
412.  ^  Rôle  des  individus  et  des 
corporations  libres  dans  les  divers 
degrés  de  l'enseignement,  I,  419, 
421,  427,  435,  437. 

Enseignement  des  filles.  — 

Exerce  nue  iiillucnce  bienfaisante 
sur  le  progrès  intellectuel  et  sur 
les  rapports  sociaux,  I,  197,  437. 
::=:  Dans  les  fa  milles -souches. 
Est  donné  au  foyer  domesticpie 
par  les  parents,  I,  436.  —  La 
mère  est  secondée,  chez  les  clas- 
ses aisées,  par  des  institutrices  et 
des  professeurs,  I,  438.  =;  Dans 
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les  familles  instables.  Est  donné 
dans  des  pensionnats  et  dos  cou- 
vents, I,  438. 

Utilité  des  écoles  mixtes  qui, 
pour  les  familles  pauvres  et  igno- 
rantes, Ibrment,  sons  la  direction 
des  pères  et  des  ministres  du  cidie, 
une  annexe  du  loyer  domesti(jne, 
I,  437.  :=  Nécessité  de  refuser  la 
possession  en  mainmorte  aux  cor- 
porations religieuses  vouées  à  l'en- 
sei{;nenient  des  filles,  I,  438. 

Enseignement  dit  profes- 
sionnel.—  Tend  de  plus  eu  plus 
en  Fran(  e  à  se  constituer  <laus  des 
écoles  spéciales,  sous  riutluence  : 
d'une  centralisation  exagérée,  I, 
428 ,  431  ;  —  de  l'instabilité  des 
familles,  conséquence  du  Partage 
forcé,  I,  429.  =z  Organisé  chez 
les  Anglais ,  les  Américains  du 
Nord  et  les  Allemands  du  Nord 
comme  annexe  du  travail  ou  de 
l'apprentissage,  I,  433. 

Enseignement  des  écoles  spé- 
ciales. Abaisse  les  intelligences 
ordinaires  sans  donner  plus  d'élé- 
vation aux  esprits  supérieurs,  I, 
430.  =  Est  tout  à  fait  impropre 
par  lui-même  à  former  des  tra- 
vailleurs habiles,  I,  431.  =  Re- 
poussé par  les  peuples  les  plus 
avancés  en  agriculture  et  en  in- 
dustrie, I,  432.  =  Développé  en 
France  aux  dépens  de  l'apprentis- 
sage ,  il  aurait  l'inconvénient  : 
d'amoindrir  la  dextérité  des  tra- 
vailleurs, I,  433;  —  de  compro- 
mettre la  situation  économique  des 
familles,  I,  433. 

Enseignement  supériecr  des  ate- 
liers. Donné  par  des  corporations 
libres  formées  :  tantôt  par  l'ini- 
tiative des  classes  dirigeantes,  I, 
435  ;  II ,  28  ;  —  tantôt  par  celle 
des  ouvriers,  I,  435.  =:  A  l'avan- 
tage :  d'élever  le  niveau  intellec- 
II. 


tuel  et  inoral  des  ouvriers,  I,  434 , 
—  de  favoriser  le  progrès  de  la 
technologie,  I,  434;  —  de  rap- 
procher les  classes  de  la  société, 
1 ,  434.  =  La  j)ropagation  de  cet 
cnseit'fnement  est  un  des  devoirs 
du  piilronage,  II,  28. 

Enseignement  primaire.  — 

Importance  exafférée  qu'on  lui  a 
attribuée,  I,  411,  417.  =  Bonne 
organisation  (|u'il  présente;  dans 
les  litats  allemands,  suisses  et 
Scandinaves,  I,  413.  =  Les  po- 
|»ulations  y  sont  poitées  :  sous 
l'influence  des  sentiments  reli 
gieux,  par  le  désir  de  lire  les  livres 
sacrés,  I,  413;  —  sous  l'influence 
des  grandes  usines,  par  l'appât 
d'un  salaire  plus  élevé,  I,  305, 
409,  415.  ■=  Dans  les  i)ays  à 
climat  rigoureux  et  à  domaines 
agglomérés ,  l'enseignement  pri- 
maire; est  donné  au  foyer  domes- 
tique par  la  famille ,  avec  le  con- 
cours du  ministre  du  culte  et 
quelquefois  d'instituteurs  aml)u- 
lants,  I,  414.  =:  Dans  les  pays 
doués  d'un  climat  doux  et  pourvus 
de  routes,  il  est  donné  dans  des 
écoles  par  des  instituteurs  séden- 
taires, I,  414.  r=:  En  France.  A 
prospéré  surtout  dans  les  villes  et 
dans  les  centres  manuflicturiers, 
I,  416.  —  Est  resté  impuissant 
dans  les  campagnes  où  la  méfiance 
existe  entre  les  populations  et  le 
clergé,  I,  416. 

N'est  pas  aussi  nécessaiixî  à 
la  civilisation  que  l'enseignement 
des  dogmes  religieux,  I,  410.  =r: 
N'est  fécond  que  par  l'accord  de 
l'école,  du  foyer  domestique  et  de 
l'église,  414,  417.  r=z  Considéré 
à  tort  comme  pouvant  foiunir  au.x 
clergés  et  aux  ])artis  politiques  un 
moyen  de  domination,  I,  418.  :=r 
Est  pour  le  ministre  du  culte  une 
fonction  naturelle  destinée  à  faci- 
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litf-r  rcnsci{jnemcnt  relijjieux,  I, 
415. 

K'a  pas  nécessairement  un  ca- 
ractère public  et  ne  constitue  pas 
une  fonction  de  l'Etat,  II,  302. 
=  Le  {jouvornenient  le  subven- 
tionue  en  Angleterre,  sous  quelque 
patronage  qu'il  se  fonde,  I,  419; 
II,  174,  303.  r=  Organisation  vi- 
cieuse qui  le  rattache  en  France 
au  régime  communal,  II,  303. 
=z  Les  secours,  et  par  suite  la 
surveillance,  de  l'État  ou  de  la 
province  ne  peuvent  être  motivés 
que  par  la  demande  des  familles , 
I,  419.  1=  2\c  doit  pas  être  plus 
obligatoire  que  la  religion  dans 
un  régime  de  liberté,  I,  420.  =z 
Xe  peut  pas  être  gratuit,  I,  420. 
=  Les  corporations  n'y  prennent 
qu'une  part  trés-rcstreinte,  I,  421. 
=  Le  développement  pris  en 
France  par  la  corporation  des  fiè- 
res  de  la  doctrine  chrétienne  est 
dû  à  l'abstention  du  clergé  régu- 
lier, I,  419,  421.  =z  Doit  être 
librement  organisé,  au  moyen  de 
contributions  volontaires,  par  les 
fauiilles,  les  patrons  et  les  minis- 
tres du  culte,  I,  419;  II,  28. 

Enseignement  secondaire. 

—  Est  donné  en  An{;li'terre  :  pniu- 
les  professions  usuelles,  par  des 
particuliers  dans  des  externats 
urbains  ou  des  pensionnats  ruraux, 
I,  421;  —  pour  les  professions 
libérales ,  par  des  corporations 
libres  dans  des  pensionnats  ruraux, 
I,  421. ^Préjiare  indistinctement, 
en  Prusse,  à  toutes  les  professions 
dans  des  externats  subventionnés 
par  les  villes  et  par  l'Etat,  I,  422. 
=  En  France.  Prépare  à  toutes 
les  professions  dans  des  lycées  et 
collèges  fortement  subventionnés 
et  prenant  de  plus  en  plus  le  ca- 
ractère de  pensionnats,   I.  423. 

—  La  réforme  s'accomplira  :  par 


la  libre  création  de  petits  établis- 
sements privés  pour  l'achemine- 
ment aux  professions  usuelles,  I, 
423  ;  —  par  la  formation  de  cor- 
porations dirigeant  des  externats 
urbains  ondes  pensionnats  ruraux, 
pour  l'aciieminement  aux  profes- 
sions libérales,  I,  423. 

Enseignement    supérieur 

des  sciences ,  des  lettres  et  des 
arts.  —  Bonne  organisation  qu'il 
présente  dans  les  universités  pro- 
vinciales de  Grande-Bretagne, 
d'Allemagne  et  des  Etats-Unis,  I, 
425.  =:  L'organisation  vicieuse 
(pi'il  a  dans  iL'niversité  de  France 
résulte  de  l'intervention  de  l'Etat, 
I,  425.  rrrDoit  être  diiigé  par  des 
corporations  libres  de  professeurs, 
ayant  surtout  pour  ressources  des 
biens  en  mainmorte  et  les  rétri- 
butions des  élèves,  I,  427.  (Voir 
Université.s). 

Epargne.  —  Provoquée  par  le 
désir  de  posséder  l'habitation,  I, 
171;  II,  28.  =  Comment  y  est 
dressée  la  jeunesse  dans  les  fa- 
milles-souches, I,  264.  =  Pro- 
voquée par  les  mœurs  qui,  dans 
les  familles-souches,  président  à 
la  coiiclusiou  des  mariaffes,  I, 
171,  223;  II,  28,  30.  :=  Sert  en 
Angleterre  aux  pères  de  famille  à 
assurer  le  sort  des  enfants  puînés, 
I,  219;  II,  83.=  Est  plus  féconde 
pour  le  petit  connnerce  que  le 
crédit-,  I,  327.  =  Influence  bien- 
faisante des  corporations  qui  ten- 
dent à  en  développer  le  goût  chez 
les  ouvriers,  I,  389.  =  Plus  pro- 
pre que  l'association  et  le  crédit 
à  élever  les  classes  inférieures  et 
à  les  garantir  de  la  pauvreté,  1, 
327,  358,  389.  =  Un  des  prin- 
cipaux devoirs  du  patronage  est 
d'v  exciter  les  populations ,  II  , 
27.  30. 
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Époques  de   l'histoire  de 

France.  —  Gaïucteii.sc'c.s  |)ai"  (les 
allcniiuiccs  <lo  [)ro{;rè.s  et  <le  dé- 
cadoiice,  de  relonne  et  de  cor- 
ruption. 

RKFOnMES    DU     JIOYEN    AC.K  KT   DKS 

PREMIERS  Valois.  Efablisseiueiit  de 
fermes  croyances  lelijjieiises,  fé- 
condées pai'  la  libre  discussion, 
I,  52,  53,  79;  II,  2i5.=z  l>ro{;iù« 
de  l'ayiiridlin-e  et  develnppenuMit 
de  la  vie  afjricole,  I,  19,  155,  257. 
=  Emancipation  des  ouvriers  ru- 
raux; tormation  des  communautés 
rurales,  I,  375;  H,  282.  =  For- 
mation de  communes  lubaines 
indépendantes,  II,  258.  r=:  Elé- 
vation graduelle  des  classes  diri- 
{{eantes  par  le  travail  et  par  l'é- 
parfjne,  I,  155.  r=  Formation  du 
gouvernement  local  et  du  gouver- 
nement central,  11,  239,  257.  = 
Etablissement  d'universités  libres, 

I,  425.  =:  Création  d'un  art  na- 
tional, I,  21. 

ConncpTiON  DES  derniers  Valois. 
Corruption  du  clergé  par  la  ri- 
chesse, I,  52;  II,  43.  r=  Cor- 
ruption importée  d'Italie  chez  les 
laùpies,  I,  52,  256,  285.  =:  Essor 
du  protestantisme;  persécution  des 
protestants,  I,  52;  II,  215.  = 
Guerres  religieuses  et  guerres  ci- 
viles, I,  52,  80.  =:  Premier  avè- 
nement du  scepticisme,  I,  53.  :=r. 
Affiùblissement  du  sentiment  na- 
tional, I,  52.  :=  Décadence  de 
l'agriculture,  I,  256.  =:  Décadence 
de  l'art  national,  I,  21.  =:  Pre- 
miers abus  des  charges  vénales  et 
premiers  excès  de  centralisation , 

II,  42,  238. 

RÉFORMES  DES  PREMIERS  BoURBONS. 

Édit  de  Nantes,  I,  53.  =  Pro- 
grès de  la  tolérance  et  retour  à 
la  foi,  I,  53;  II,  225.  =  Gran- 
deur du  catholicisme  en  France  ; 


égards  muliiels  des  deux  clergés 
rivaux,  I,  53;  II,  215.  =:  Fonc- 
tions publiques  confiées  aux  hom- 
mes éminents  des  deux  cuKes,  I, 
53.  i=z  Élévation  intellccluelle  et 
esprit  de  sociabilité  créés  par  la 
libre  discussion,  I,  54.  =z  Pré- 
pondérance morale  de  la  France 
en  Europe,  source  de  son  influence 
ultérieure,  I,  29,  54;  II,  45. 

Corruption  des  dermers  Bour- 
bons de  rancien  régime.  Persécu- 
tions religieuses  :  destruction  de 
Port-Iloyal,  révocation  de  l'édit 
de  Nantes  et  expulsion  des  pro- 
testants, I,  54;  H,  215.  =  Nou- 
velle corruption  du  cl<;r{;é  et  re- 
crudescence du  scepticisme,  I,  77, 
81,  86,  91.  ==  Débauches  de  la 
Cour,  corruption  des  classes  di- 
rigeantes, I,  54,  187,  189.  = 
Absentéisme  des  grands  proprié- 
taires ,  désorganisation  de  la  vie 
rurale,  I,  54,  251,  260,  276.  = 
Ruine  de  l'agriculture,  commen- 
cement de  la  destiuction  des  fu- 
taies, I,  55,  291.  =  Interdiction 
de  la  libre  discussion,  excès  de  la 
centralisation  dans  toutes  les  bran- 
ches d'activité,  I,  57,  234,  297, 
324;  II,  42,  227.  =  Destruction 
du  gouvernement  local  par  les 
envahissements  des  intendants, 
acheminement  vers  la  bureaucra- 
tie, II,  239.  =r  Réaction,  salutaire  à 
quelques  égards,  de  la  philosophie 
du  xvm*  siècle  ;  propagation  des 
sentiments  de  justice,  de  dignité 
humaine  et  de  fraternité  univer- 
selle, I,  55. 

RÉFORMES      insuffisantes     DE      LA 

RÉVOLUTION  ET  DU  CoNsuLAT.  Li- 
bertés proclamées,  mais  presque 
toutes  neutralisées ,  savoir  :  la  li- 
berté religieuse,  parle  scepticisme, 
I,  58,  75;  II,  215;  —  la  hberté 
civile,  par  le  Partage  forcé,  les 
monopoles  et  les  privilèges,  I, 
27. 
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121,  157,  :î2G;  —  la  liberté  |)o- 
liti(jiip,  ])ar  liiitolerance  .;;eneialc 
<les  esprits  et  par  la  bureaucratie, 
I,  235;  II,  215,  2V0. 

Statu  ouo  (entre  la  Reforme  et 
la  Corru|)tioii)  des  Gouvernements 

POSTÉniELliS    AL-     CONSITLAT.      CaUSCS 

de  cette  situation  ;  conservation 
du  scepticisme,  du  Partajje  force, 
des  privilefjes,  de  rintervention 
exagérée  de  l'Etat  et  de  la  bureau- 
cratie, I,  73,  100,  326,  425;  II, 
218;  —  intolérance,  propensions 
exclusives  pour  trois  classes  de  la 
société  et  inaptitude  aux  réforn)es 
des  fjouveriiements  de  1815,  1830 
et  1848,  II,  216.  =  Conséquences 
de  cette  situation  :  antagonisme 
social  et  instabilité  {jouvernemen- 
tale,  1,1. 

Premières  Réformes  du  second 
Empire.  —  Constitution  déclarée 
perfectible,  II,  357.  =  Réforme 
décisive  pour  la  liberté  des  échan- 
ges, I,  325;  II,  42.  =  Premiers 
essais  de  restauration  du  gouver- 
nement local,  II,  65,  262,  275. 
=  Tendances  à  établir  une  paix 
durable,  projet  de  confédération 
européenne,  II,  297. 

Espagne.  —  Funestes  résultats 
de  l'intolérance  du  clergé,  I,  80. 
::=  Bonne  organisation  que  pré- 
sente en  certaines  localités  la  pe- 
tite propriété  rurale,  liée  aux  ha- 
bitudes d'émigration  périodique,  I, 
113,  213,  250.  z=  Conservation 
de  la  famille  patriarcale  par  cer- 
tains métayers  ruraux,  II,  24.  r= 
Rapports  affectueux  établis  entre 
les  classes  extrêmes  de  la  popula- 
tion, et  manifestés  notamment  par 
la  confusion  des  rangs  dans  les 
églises,  I,  88;  II,  12,  67. 

Esprit  de  tradition.  —  (  Voir 

Tra  lition.) 


Esprit  d'innovation.— Aussi 

stérile  dans  l'ordre  moral  fju'il  est 
fécond  dans  l'ordre  ]>hvsi(jue,  I, 
8.  r=  Mampie  presijue  complète- 
ment dans  les  familles  ])atriar- 
cales,  1,  169.  rr:  Combiné  avec 
l'esprit  de  tradition  dans  les  fa- 
milles-souches, I,  170,  206,  214, 
233.  rr:  Essor  exagéré  qu'il  prend 
souvent  dans  les  familles  insta- 
bles, I,  169,  219. 

En  Angleterre.  Se  concilie  ad- 
mirablement avec  le  respect  de 
la  coutume,  II,  207.  =  Appuis 
qu'il  rencontre  :  dans  le  patronage 
intelligent  des  classes  dirigeantes, 
II,  208;  —  dans  les  associations 
libres,  II,  89,  207;  —  dans  la 
presse  périodique  et  les  réunions 
privées,  II,  89,  208;  —  dans  les 
enquêtes  administratives  et  par- 
lementaires, II,  162,  200,  206, 
272.=rSe  manif'ste,  dans  l'ordre 
politique,  par  le  grand  nombre 
des  actes  du  Parlement,  II,  208. 

En  France.  Tendances  sub- 
versives qu'il  manifeste  et  résis- 
tances qu'il  rencontre,  I,  3;  II, 
206.  =r  La  réforme  par  l'enejuéte 
lui  donnerait  toutes  les  satisfac- 
tions désirables,  II,  273. 

Etat.  —  cherchait,  dans  l'an- 
cien régime,  à  diriger  les  rapports 
privés,  I,  102.  (Voir  Gouverne- 
ments d'ancien  régime.  )=:  Tend 
de  plus  en  plus,  dans  le  régime 
moderne,  à  borner  sa  fonction  au 
maintien  de  la  paix  publique,  I, 
368.  (  Voir  Gouvernements  de 
nouveau  régime.)  =  £"«  France. 
Ecueils  qu'il  rencontre  dans  l'in- 
tolérance et  dans  la  bureaucratie, 
II,  212,  236.  —  L'enquête  per- 
mettrait d'établir  un  judicieux  par- 
tage d'attributions  entre  les  par- 
ticuliers, le  gouvernement  local 
et  l'État,  II,  274.— L'État  réduit 
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à  SCS  vraies  limites,  IF,  338.  (Voir 
GoiivornoiiHMil  confiai,  ]U'l()iiiic 
sociale  cil  Fiance). 

État  civil.  —  (  Voir  Enrofjis- 
Ircinciit  des  inaiia{;es,  <les  iiais- 
sancx's  et  des  décès). 

États  allemands.  —  Com- 
ment le  rqjiiiie  federatif  a  etë 
favorable  aux  croyances  rclifjieii- 
ses ,  I,  81.  =  Tolérance  des 
clerfjés  rivaux  et  égards  mutuels 
(ju'ils  se  témoignent,  1 ,  59  ;  II, 
66.  =  Elévation  morale  que  mon- 
tre depuis  la  paix  de  Westplialie 
le  clergé  catliolicjuc,  I,  86;  II, 
76.  rz=  Progrès  récents  du  scepti- 
cisme, I,  59. 

Trarismissionintégrale  des  biens, 
soit  dans  le  régime  de  la  Gonsci- 
vation  forcée  pour  les  biens  patri- 
moniaux, soit  dans  le  régime  de 
la  Liberté  testamentaire,  I,  111, 
128.  ^=  Cette  transmission  est 
faite,  selon  la  coutume,  à  l'un  des 
cadets,  dans  plusieurs  provinces 
de  l'empire  autricliien,  I,  111.  = 
Le  Partage  forcé  est  en  vigueur 
dans  plusieurs  États  de  l'Ouest  et 
notamment  dans  la  Prusse  rhé- 
nane, I,  118. 

Les  familles-souches  sont  très- 
dévcloppées  dans  les  provinces 
du  ÏNord-est,  I,  231.  =  Avan- 
tages qu'elles  y  offrent,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  :  la  trans- 
mission des  liieus  ab  intestat,  I, 
147  ;  —  la  propriété  et  l'organi- 
sation du  foyer  domestique,  I, 
170,  175;  —  la  fécondité  du. 
mariage,  I,  231;  —  raiitorité 
paternelle  et  l'éducation  de  la 
jeunesse,  I,  214;  —  le  célibat  et 
la  domesticité,  I,  224,  226.  =z 
Comment  les  corporations  des 
mines  du  Hartz  acheminent  les 
ouvriers  vers  la  propriété  de  l'ha- 
bitation, I,  172,  389.  r=  Restric- 


tions apporfc-es  dans  l'Allemagne 
méridioiiahî  aux  mariages  àcs  ou- 
vriers et  des  indigents,  I,  223. 
r3  Comment  le  C(''lii)at  est  (piel- 
(jiiefbis  adopte-  jiar  mie  génération 
entière;  j)oin-  accroître,  entre  les 
mains  de  l'héritier,  le  bien  de  fa- 
imlle,  1,225. 

lnHuenc(,'  iiienliiisanfe  ({i\('  au 
(h'veloppement  de  la  petite  indus- 
trie, 1,  249,  250.  =  Domaines 
agglomérés  des  régions  à  familles- 
souches  et  surtout  du  Nord -est, 
I,  113,  262.  =  Villages  à  ban- 
lieue morcelée  du  Wurtemberg, 
du  pays  de  lîade  et  de  la  Prusse 
rhénane,  I,  266,  273.  =  Habi- 
tudes de  résidence  permanente 
des  grands  propriétaires  ruraux, 
I,  251.  ::^  Etendue  considérable 
des  futaies  domaniales  et  privées, 
I,  291.  =  Les  mines  dépen- 
dent soit  de  la  surface ,  soit  du 
domaine  de  l'État,  I,  295.  = 
L'exploitation  des  gîtes  uu'tallifères 
est  habituellement  dirigée  ])ar  des 
corporations  provinciales,  I,  296, 
365.  :=r:  Permanence  de  rapports 
établis  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  dans  les  usines  hydrau- 
hques  et  à  vapeur,  I,  306,  309. 
=  Multiplicité  des  fabriques  col- 
lectives, I,  312.  =  Bonne  orga- 
nisation du  petit  commerce  et  de 
l'apprentissage  domestique ,  I , 
320;  II,  19.=::Émigrafious  pério- 
diques liées  à  l'apprentissage  de  la 
profession,  I,  216.  :=  Emigration 
pauvre,  aux  colonies,  des  familles 
instables  de  certains  États  de 
l'Ouest,  I,  332.  =  Émigration 
riche  alimentée  par  les  familles- 
souches  du  Nord -est,  I,  332.  = 
Communautés  de  travailleurs  et 
nombreuses  corporations  fermées 
d'arts  et  métiers,  I,  357;  II,  2, 
42,  392.  =  Excellente  organisa- 
tion :  des  corporations  libres 
I   vouées  à  la  culture  et  à  la  propa- 
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{jation  des  arts  lihciaiix,  I,  396; 

—  de  1  ensciffiioiiieiit  primaire 
dans  les  localités  oii  doiniiie  le 
sentiment  religieux,  I,  413,  415; 

—  des  universités  provinciales,  I, 
426.  =:  Inconvénients  olFerts  ])ar 
les  {jyinnases  d'enseifjnenient  se- 
condaire, r,  423.:=:  Peu  d'écoles 
professionnelles,  1, 432. =z Corpo- 
rations libres  donnant  l'ensei^pie- 
ment  supérieur  des  ateliers,  I, 
436.  =z  Avantafjes  qu'ofjfire  en 
Allemaffne  la  concurrence  des  pe- 
tites nationalités  et  le  régime  pro- 
vincial, Il  ,  47,  66. 

États  Scandinaves.  —  Grand 

dével(ip|)('niciit ,  surtout  en  'Sor- 
véfje  ,  des  familles  -  souches  de 
paysans  à  domaines  a{;f;lomérés , 
I,  113,  231;  II,  65.  =  Transmis- 
sion intégrale  des  biens,  soit  dans 
le  régime  de  la  Conservation  for- 
cée j)our  les  biens  patnujoniaux, 
soit  dans  le  régime  de  la  Liberté 
testamentaire,  I,  111,  128.  = 
Condition  éminente  iaite  a  la 
femme  an  loyer  domestique,  II, 
65. ^Habitudes  de  résidence  per- 
manente des  grands  propriétaires 
ruraux,  I,  251.  =:  Nondjreuses 
usines  rurales  ou  forestières  et 
permanence  ties  engagements  vo- 
lontaires, I,  306.  =  Emigration 
riche  vers  les  détiichements  du 
INord  et  aux  colonies,  I,  332.  = 
Comment  l'année  et  la  marine 
sont  rattachées  a  la  vie  rurale 
dans  le  svstème  des  familles-sou- 
ches, I,  350.  =  Communautés 
de  travailleurs  et  corporations  fer- 
mées d'arts  et  métiers,  I,  357, 
392.  z:=  Caractère  privé  et  sou- 
vent intermittent  de  l'enseigne- 
ment primaire,  instituteurs  am- 
bulants, I,  414. 

États    slaves   de  l'Europe 

centrale.     —     Eléments     qu'ils 


fournissent  pour  la  science  sociale, 
et  notamment  poin*  l'apjjiéciation 
du  moyen  a{;c,  par  leurs  exenq)les  : 
de  lamilles  patriarcales,  1,  36, 168; 
II,  66;  —  de  communes  rurales, 
I,  36;  II,  66;  —  de  patronage 
obligatoire  et  d'engagemenlji  for- 
cés, II,  2,  66.  (Voir  Commune 
rurale  de  la  Russie,  Russie.; 

États-Unis  de  l'Amérique 

du  Nord.  —  Une  des  trois  na- 
tions (|ui  sont  le  plus  en  piogrès, 
I,  58.  r=:  Fournissent  d'excellents 
éléments  ]»oin'  l'élaboration  de  la 
science  sociale  et  de  la  réforme, 
1,35. 

Les  crovances  suppléent  à  l'ac- 
tion des  lois  répressives  et  de  la 
force  publique,  I,  65.  :=:  La  reli- 
gion est  considérée  comme  ime 
source  de  succès  poui-  les  familles 
et  de  ])répf)ndérance  pour  les 
nations,  I,  67.  =:  Les  crovances 
sont,  connue  le  pouvoir  politi- 
que ,  répandues  dans  toutes  les 
classes,  I,  66.  =  Le  clergé  se 
recrute  smlout  dans  les  classes 
supérieures  de  la  société,  I,  90. 
z=  La  répulsion  qu'inspire  le  scep- 
ticisme se  manifeste  :  dans  la  con- 
clusion des  mariages,  1,  67;  — 
dans  les  rajiports  des  populations 
établies  et  des  nouveaux  défiiche- 
nients,  1 ,  66;  —  dans  l'obligation 
])our  ciincjue  habitant  d'une  com- 
nunie  de. subvenir  a  lenlretien  d'un 
culte,  I,  67.  =n  L'esprit  de  secte 
et  le  scepticisme  commencent 
néanmoins  à  désorganiser  la  fa- 
juille  dans  quelques  grandes  villes, 
I,  70.  =  Séparation  de  lEglise  et 
de  l'Etat  et  concurrence  féconde 
qu'elle  engendre  entre  les  diverses 
commimions,  I,  68.  rzz  Elévation 
intellectuelle  et  morale  et  es])rit 
de  tolérance  du  clergé  catholique, 
1 ,  69. 

La    Liberté    testamentaire    est 
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considérée  :  comme  la  consé- 
(jiieiice  du  droit  de  propriété,  I, 
i;}0;  —  comme  intimement  liée 
à  la  liberté  civile,  I,  i;i3.  =  Les 
léffitimes  sont  reponssées  ainsi  cpie 
les  substitutions  perpétuelles,  I, 
138,  141.  :^  Usafje  de  la  substi- 
tution à  deux  dejjrés,  I,  142.  = 
La  possession  en  niaimnorte  est 
soumise  à  l'autorisation  préalable 
et  à  la  surveillance  de  l'Etat,  I, 
143.  :=  Influence  funeste  exercée 
sur  les  testaments  [)ar  la  nouvelle 
loi  ab  intestat,  qui  prescrit  le  par- 
tage égal,  1,  144,  147. 

Gomtort  de  l'habitation,  I,  185. 
r=  Mobilité  extrême  du  foyer  do- 
mestique, I,  205.  =:  Stérilité  sys- 
tématicjue,  calcids  d'intérêt  (pion 
remarque  déjà  dans  la  conclusion 
des  mariages,  I,  205.  =  La  sé- 
duction sévèrement  punie  par  les 
lois,  1,  191.  iz:=  Amoindrissement 
de  l'autorité  paternelle,  j)ropen- 
sions  de  la  jeunesse  riche  vers 
l'oisiveté  et  délaissement  des  vieux 
parents,  I,  147,  205.  =  La  fia- 
mille-souche  est  en  général  moins 
féconde  et  moins  stable  que  dans 
les  anciennes  cultmcs  de  l'Europe, 
I,  231. 

La  prospérité  nationale  n'est  pas 
due  a  la  facilité  du  défrichement, 
I,  229.  ::=  La  transmission  inté- 
grale n'est  guère  plus  en  usage 
que  pour  les  domaines  ruraux,  I, 
145,  266.  =:  La  piopriété  des 
miiTes  dé|)end  de  celle  de  la  sur- 
face, I,  297.  :z=  Développement 
des  sociétés  par  actions  pour  les 
banques  de  dépôt,  I,  365. r=  Pas 
de  corporations  fermées  d'arts  et 
métiers,  I,  393.  =zz  Nombreuses 
corporations  vouées  à  la  propaga- 
tion de  la  morale,  I,  401.=L'in- 
struction  primaire  est  restée  obli- 
gatoire dans  les  communes  qui 
prescrivaient  la  pratique  du  culte, 
I,    420.    =   Universités    provin- 


ciales, I,  426.  =  Le.s  écoles  pro- 
lessioimelles  repoussées  en  prin- 
cipe,  I,  432. 

Patronage  tutélaire  exerce-  en- 
vers les  jeunes  filles  travaillant 
dans  les  manufactures,  I,  195.  =: 
Concurrence  féconde  que  ])ro(lui- 
rait  la  séparation  des  JCtat.s-Unis 
en  plusieurs  nations  indépen- 
dantes, I,  71.  =z  Esprit  d'enva- 
hissement des  Américains  du  Nord 
et  oppression  des  races  de  cou- 
leur, 1 ,  70. 

Erreurs  propagées  au  sujet  de 
la  démocratie  américaine,  11,  224. 
:=  L  envie,  qui  écarte  systémati- 
quenient  les  classes  dirigeantes 
des  fonctions  publiques,  est,  avec 
le  partage  égal  recommandé  jiar 
la  loi  ab  intestat,  une  des  princi- 
pales causes  de  la  corruption  qui 
commence  a  se  montrer  aux  Etat.s- 
Unis,  I,  205.  =  Gomment  les 
Américains  du  Nord  pourront  se 
relever,  grâce  à  l'ascendant  du 
christianisme,  à  leur  esprit  ha- 
bituel de  tolérance  et  à  leur  apti- 
tude à  se  réformer,  I,  72;  II,  215. 
(Voir  Commune  rurale  des  Etats- 
Unis). 

Examens. —  Corruption  qu'ils 
engendrent  en  Chine  où  ils  sont 
un  moyen  piincipal  de  classement, 
II,  204.  =:z  Le  recrutement  des 
fonctions  publiques  scfonde  moins, 
en  Angleterre,  sur  les  examens 
que  sur  les  traditions  de  famille , 
II,  205.=£';i  France.  Opposés 
par  la  bureaucratie  comme  frein  à 
la  recherche  exagérée  des  fonctions 
publiques,  II,  256.  —  Inconvé- 
nients du  classement  par  voie 
d'examen,  II,  257.  —  Comment 
ils  facilitent  l'apaisement  des  di- 
visions politiques,  II,  349. 


Expropriation 


pour    cause 
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d'utllrto  juibliqiie.  —  Restnctioii 
(|ii'('lk'  a|»|)orte  a  la  i)roj)iietc'  libre 
et  iiidividiielk-,  I,  101.  =:  Est  en 
Arifjlctcrie  une  attribution  du  pou- 
voir législatif,  I,  101.  rr^  Pourrait 
être  employée,  en  France,  avec 
plus  de  reserve,  II,  358. 


Fabriques    collectives.  — 

(Voir  Industrie  manufacturière.; 

Famille.  —  Fondée  sur  les 
afFerfions  naturelles  ,  1 ,  166.  r= 
Etait  souvent  dans  l'ancien  réfjime  : 
oppressive  pour  1  individu,  I,  166  ; 
—  en  connexion  intime  avec  la 
tribu  ou  la  commune,  I,  166.  = 
Dans  le  nouveau  refp'me  :  fortifiée 
par  la  liberté  religieuse  et  la  pro- 
priété individuelle,  elle  combine 
l'esprit  d'individualisme  et  d'asso- 
ciation, 1, 167  ;  —  elle  est  la  vraie 
unité  sociale,  I,  168.  =  Oflfi'e 
trois  tvpes  princi[)au.\ ,  dont  l'or- 
ganisation corresj)ond  à  celle  de 
la  religion  et  de  la  propriété  :  la 
famille  patriarcale,  I,  168;  —  la 
famille  instable,  I,  169;  —  la  fa- 
mille-souche, 1,  170,  228.= 
Appréciation  de  ses  principaux 
éléments  :  le  fover  domestique, 
1,  170;  — la  femme  et  le  mariage, 
I,  181  ;  —  rautorité  paternelle  et 
la  vieillesse,  I,  198;  —  la  jeu- 
nesse et  l'éducation,  I,  209;  — 
le  célibat  et  la  domesticité ,  I , 
223. 

Réformes  que  doivent  apporter 
en  France  à  la  famille  :  les  lois, 

I,  195;  II,    358;  —  les   mœurs, 

II,  360.  =  Organisation  de  la  fa- 
mille en  Angleterre,  II,  78. 

Famille  instable. — Défini- 
tion, (,  I(i9.  :=  Se  proj)age  sous 
rinfJuciKc   :    du    scepticisme,     I, 


169;  —du  Partage  forcé,  I,  169, 
235  ;  —  du  nouveau  régime  ma- 
nufacturier, I,  169;  II,  18.rz=:Le 
père  de  famille  v  cesse  prématu- 
rément la  vie  active,  I,  123,  208. 
:=z  Instabilité  qu'y  présentent  le 
foyer  domestique  et  l'industiie  de 
famille,  I,  123,  208,  217.  =  Est 
impuissante  à  constituer  l'autorité 
paternelle  et  à  réprimer  les  mau- 
vais penchants  de  la  jeunesse,  I, 
124,  207,  219.  =  Confie  aux 
pensionnats  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse et  substitue  de  j)lus  en  plus 
les  écoles  dites  professionnelles  à 
l'apprentissage,  I,  220,  430.  =: 
Laisse  :  les  vieillards  et  les  cé- 
libataires dans  l'isolemerd  ,  I , 
124  ,  208  ,  225  ;  —  les  veuves 
et  les  or[)lielins  sans  appui,  I, 
222,  225,  232;  —  les  parents 
pauvres  à  la  charge  de  l'assistance 
publique,  I,  225.  z=  Est  funeste 
à  la  grande  et  surtout  à  la  petite 
propriété,  I,  271,  28l.  =  Emj)ê- 
che  la  conservation  des  futaies  et 
entrave  l'exjjloitation  des  mines, 
I,  291,  301.=:  Détruit  les  tradi- 
tions dans  l'industrie  maïudactu- 
rière  et  le  conunerce,  I,  314, 
323.  ^Produit  l'émigration  pau- 
vre ou  arrête  la  colonisation ,  I , 
332;  II,  346.  =  Est  désorganisée 
par  la  conscription,  II,  345.  = 
Exagère  les  sentiments  d'égalité 
et  l'esprit  d'innovation,  J,  169, 
219.  :=  Développe  le  paupérisme, 
I,  170;  II,  15. 

Famille    patriarcale.    — 

Définition,  I,  168.  :=:  A  pour 
fondements  essentiels  :  la  foi  reli- 
gieuse, I,  169  ;  —  la  propriété 
collective,  I,  98,  169;  —  l'auto- 
rité absolue  du  chef  de  famille, 
I,  98,  168.  =  Instituée  ])ar  les 
gouvernements  d'ancien  régime 
pour  conjurer  la  pauvreté,  II, 
15,  22.  =  Produit  entre  les  in- 
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(lividiis  uiio  t'galite  forcée,  1,  99, 
109;  II,  2,  24.  =:  Dispaïaîtia  en 
llii.ssie  par  suite  de  la  ret()rme  de 
1801,  I,  204.  =  Conduit  à  la 
propriété  libre  et  individuelle  en 
propafyeant  les  habitudes  de  tra- 
vail et  de  prévoyance,  I,  100. 

Famille -souche.  —  Deiini- 

tion ,  I,  170.  :=  Goni|)osition 
moyenne,  I,  231.  =  A  pour  fon- 
dements essentiels  :  la  loi  reli- 
{{ieuse,  I,  170,  217;  —  la  pro- 
priété libre  et  individuelle,  I,  170  ; 
—  la  transmission  intéfyrale  des 
biens,  I,  170,  217;  —  l'autoritc' 
paternelle,  I,  170,  206;  —  la  fé- 
condité du  mariaye,  I,  170,  214, 
231.  =:r  Procure  une  juste  satistac- 
fion  à  toutes  les  aptitudes,  I,  170. 
=:Est  plus  féconde  et  j)lus  stable 
dans  les  anciennes  cnltures  de 
l'Europe  (pie  dans  les  nouveaux 
défiicheinents,  I,  229.  =  Moyens 
<le  conservation  qu'elle  trouve  : 
dans  les  progrès  des  arts  usuels, 
1 ,  229  ;  —  dans  les  professions 
libérales,  I,  265;  II,  85;  —dans 
la  colonisation,  I,  230.  :=  Con- 
tingent annuel  de  jeunes  gens  que 
le  développement  des  familles- 
souches  assurerait  à  la  France,  I, 
233. 

Permet  au  père  de  famille  de 
rester  actif  jusqu'à  sa  mort,  I, 
208.  rz:  Assure  la  perpétuité  du 
foyer  domestique  et  de  l'industrie 
de  famille,  I,  217.  =  Stabilité  que 
lui  donnent  ses  nombreux  reje- 
tons, 1,232.  =  Dresse  la  jeunesse 
au  commandement  et  à  l'obéis- 
sance, au  travail  et  à  l'éparffue,  I, 
214.  =rEst  une  école  d'enseigne- 
ment mutuel  :  suffisante  pour  les 
filles,  ou  complétée  par  les  leçons 
d'institutrices  et  de  professeurs, 
I,  198,  215,  439;  —  complétée 
pour  les  garçons  par  les  externats 
urbains  ou  les  pensionnats  ruraux. 


I,  216,  421. — I)oin)e  au  foyer  do- 
mesti(pierapprentissa(;e  de  la  pro- 
fession, complète'  par  les  voyafjes 
d'études  ou  le  séjour  à  l'iÉuiversilé, 
I,  216,  425.r=  Offi-e  moins,  en  gé- 
ni'ral,  a  l'Iiéritier-associé  un  avan- 
tage matériel  qu'inie  charge  com- 
pensc-e  j)ar  la  considération  publi- 
(jne,  I,  218.  =  Garantit  le  sort  des 
cadets  et  des  filles  par  l'épargne, 
les  contrats  de  mariage  et  les  assu- 
rances sur  la  vie,  I,  219;  II,  488. r=: 
Situation  heureuse  qu'y  trouvent  : 
les  enfants  mineurs  et  les  vieillards, 

I,  214,  222;— les  c(-libataire„  et 
les  domestiques,  I,  225,  227.  = 
Est  un  asile  ouvert  aux  orphelins 
et  aux  veuves,  I,  151,  191,  222, 
225  ;  —  aux  militaires  vieux  ou 
infirmes,  I,  226;  —  aux  paients 
pauvres,  I,  225,  233.  =:  Donne 
l'oiganisafion  la  plus  féconde  à  la 
grande  et  surtout  à  la  petite  pro- 
priété, I,  261,  278.  =Estindis- 
])ensable  :  à  la  conservation  des 
iiitaies  privées,  I,  292;  —  à  l'ex- 
ploitation des  mines,  I,  294;  — 
au  succès  de  l'industrie  manufac- 
turière et  du  commerce,  I,  314, 
324;  II,  82.  =:  Recrute  dans  les 
meilleures  conditions  l'armée  et  la 
marine ,  le  clergé  et  les  adminis- 
trations publiques,  I,  232,  265  ; 

II,  85.=:zProduit  l'émigration  riche 
et  alimente  la  colonisation,  I,  332. 
r=:  Aborde  de  plus  en  plus  les  en- 
treprises créées  d'abord  par  l'asso- 
ciation ,  I,  357,  379,  382,  388, 
391,  393,  404.  =  Est  plus  pro- 
pre que  l'association  et  le  crédit  à 
élever  les  classes  inférieures  ,  I , 
332.  =  Combine  la  tradition  et 
le  progrès,  l'esprit  d'association 
et  celui  de  hberté,  I,  170,  214, 
233.  =  Inculque  aux  populations 
le  sentiment  de  la  hiérarchie  et  le 
respect  des  supériorité,^  sociales, 
I,  215.  :=:  Contribue  efficacement 
a  conjurer  le  paupérisme,  II,  15. 
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1=  Est  l'école  et  le  fondeuieiit  «le 
la  liljeiié  civile  et  (jolitirjiie,  I,  215. 
264.  =:  Produit  les  deux  elasses 
d'honiincs  qui  reui|>li.s.sent  dans 
les  pays  libres  les  fonctions  con- 
fiées ailleurs  à  la  bureaucratie,  IF, 
339. 

S'adapte  à  toutes  les  professions 
usuelles  et  seulement  à  qnel([ues 
professions  libérales,  I,  245,  348. 
r=Convient  notamment  :  à  l'iioni- 
me  de  {jueiTe,  I,  336,  349;  —  à 
l'avocat  et  au  médecin,  I,  352;  — 
au  ma;jistrat  et  à  l'homme  d'État, 
I,  350. 

En  France.  Était  mieux  orfjani- 
sée  dans  l'ancien  ré,<jime  qu'elle 
n'est  aujourd'hui  en    Anfjleterre, 

I,  234.  :=  A  été  détruite  :  j>ar  le 
scepticisme  et  les  mauvaises 
mœurs,  I,  234;  —  par  le  Partage 
forcé,  I,  235.  z=z  Doit  être  propa- 
gée de  nouveau  :  par  la  Liberté 
testamentaire,  I,  128;  — parla 
loi  ab  intestat,  I,  144;  —  par  les 
encourafjements  de  l'État,  I,  284; 

—  par  les  corporations  vouées  au 
bien  public,  J,  400  ;  —  par  le  pa- 
trona{;e,  II,  28. 

Fécondité  du  mariage.  — 

Secours  fourni  |)(jur  la  vérification 
des  principes  sociaux  par  les  peu- 
ples où  elle  est  en  honneur,  I,  38. 
=:  Rehausse  chez  les  Anglais  la 
considération  des  familles,  I,  185; 

II,  78.  z^  Était  encore  habituelle 
en  France  au  xvn*  siècle  chez,  les 
bourgeois  et  chez  les  paysans,  I, 
187,  232.  =  Nombre  moven  tl'eii- 
fants  dans  les  familles-souches  du 
Continent,  I,  231.  =t  Est  plus 
fpande  sur  les  anciennes  cultiues 
de  l'Europe  que  sur  les  nouveaux 
défiichements,  I,  231. 

Se  lie  :  a  la  transmission  intégrale 
des  biens,  I,  115,  187,  206,  231  ; 

—  à  de  bonnes  mœurs,  I,  187.=:= 


A  l'avantage  :  de  fortifier  la  santé  et 
d'accroître  la  lonj^évité  des  fem- 
mes, I,  185,  189;  — de  icsserrer 
les  liens  du  mariage  et  de  retenir 
la  mère  de  famille  au  foyer  domes- 
ti(pie,  I,  189;  —  de  faciliter  le 
choix  fie  Ihéritier-associé,  I,  206, 
372;  II,  78;  —  de  faciliter  le  re- 
crutement de  l'armée,  de  la  marine 
et  des  professions  libér.des,  I,  231, 
233,  265  ;  —  de  développer  la  co- 
lonisation, I,  232,  332.r=Engen- 
dre  :  le  bien-être,  dans  le  régime  de 
la  transmission  intégrale,  I,  189, 
206,  231; — le  paupérisme,  dans 
le  régime  du  Partage  forcé,  I,  276 , 
282. 

Femme.  —  Crée  les  mœurs 
d'une  nation,  I,  181,  198.  z= 
Gomment  son  rôle  social  est  ap- 
précié en  Chine,  1,  187  ;  II,  379. 
=:  En  faisant  de  la  feuinie  l'égale 
de  1  iiommc,  on  dénature  son  ca- 
ractère et  on  nuit  a  son  boidieur, 
I,  181,  183.  =  A  pour  mission 
spéciale  :  l'administration  du. 
foyer,  I,  183,  186;  —  l'éduca- 
tion de*  l'enfance,  I,  183.  = 
Imj)ortance  économique  de  ses 
travaux  domestiques,  I,  183.  = 
Un  des  devoirs  du  patronage  est 
de  ])ropager  les  mœurs  (jui  la  dis- 
pensent du  travail  d'atelier,  I, 
184;  II,  27.  r=  La  culture  de 
ses  aptitudes  intellectuelles  est 
une  nécessité  sociale,  I,  198.  r=: 
Son  éducation  doit  se  compléter 
auprès  du  mari,  I,  198. 

Sa  condition  différente  en  An- 
gleterre et  en  France,  en  ce  qui 
concerne  :  la  transmission  des 
biens,  I,  184;  II,  77;  —  les  faits 
de  séduction,  I,  191.  =  Situation 
heureuse  qui  lui  est  faite  chez  les 
Anglo-Saxons  au  fov<;r  domestique, 
I,  185,  191.  i^La  stérilité  du  ma- 
riage exerce  sur  elle  une  influence 
funeste  :  en  affaiblis.^ant  son  orga- 
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nisation  physique,  I,  185,  189  ;  — 
cil  priviiiil  (ralimciit  ses  affections 
et,  la  livrant  dans  les  classes  riclies 
au  clesœuvic'uieiit,  I,  189.  =  Son 
in(ie|)(;nclance  est  assnrc-e  dans  le 
veuvaffe  :  chez  les  Aiifylais,  par  h; 
douaire  et  les  assurances  sur  la 
vie,  I,  19G,  219;  II,  77;  —  chez 
les  familles-souches  du  Continent, 
par  r  usufruit  des  biens  de  la  com- 
munauté, I,  15l.r=£'«  France. 
Sa  deiuoralisation  dans  les  classes 
riches  ju-ovient  en  grande  partie 
du  Partage  Ibrce  et  de  la  stérilité 
du  mariajje,  I,  189.  —  Mœurs  fu- 
nestes cpii  en  font  :  un  associé  de 
l'industrie  du  mari  dans  une  partie 
des  classes  hour^reoises,  I,  190: 
—  im  ouvrier  salarié  dans  tes 
classes  pauvres,  I,  183;  II,  20. 

Féodalité. — {Voir    Régime 

féodal.) 

Fermiers.  —  Excellents  rap- 
ports ([ui  les  unissent  aux  proprié- 
taires ruraux  dans  le  régime  de  la 
résidence,  I,  279;  II,  82.  r=  En 
Angleterre,  restent  souvent  sans 
aucun  bail  attachés  de  génération 
en  génération  aux  mêmes  domai- 
nes, II,  82. 

Filles.  —  Situation  différente 
qui  leur  est  faite  suivant  qu'on  ad- 
met ou  (lu'on  repousse  le  principe 
de  l'égalité  des  sexes,  I,  184, 
191.=:  En  Angleterre,  la  restric- 
tion de  leiu'droit  à  l'iiéritage  affran- 
chit le  mariage  des  calculs  d'intérêt, 
1, 184.=z:Les  lois  et  les  mœurs  qui 
les  défendent  en  Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  contre  la  séduction 
ont  pour  consétpiences  :  la  liberté 
laissée  aux  tilles  pour  le  choix  (l'un 
époux,  I,  192;  —  les  institutions 
destinées  à  les  protéger  quand 
elles  sont  séparées  de  leur  fa- 
mille, 1,     195.  z=  En   France. 


Leur  droit  à  l'héritage  .subor- 
doime  la  conclusion  des  mariages 
à  des  motifs  intéressés,  1,  183, 
188.  —  L'indifférence  de  la  loi 
en  matière  de  séduction  a  j)(>ur 
cons(,'(pience  :  la  claustration  des 
fdles  dans  les  familles  aisées,  I, 
194;  —  leur  démoralisation  crois- 
sante dans  les  familles  pauvres,  I, 
194. 

Nécessité  de  dévelo|)per  leur 
culture  intellectuelle  en  même 
temps  que  leurs  aptitiules  aux  tra- 
vaux du  uuinage,  I,  197.  r:=  Leur 
éducation  doit  se  faire  au  foyer 
domestifpie  ,  I,  198.  =z  Classe- 
ment qu'elles  exercent  ou  (pTclles 
subissent  dans  une  ]><)iuic  organi- 
sation sociale,  1,  185,  190,  224; 
II,  30. 

Finances  publiques.  —  En 

Angleterre.  Finances  de  l'Etat. 
La  politique  et  l'administration 
sont  sidjordonnées  au  bon  ordre 
des  finances,  II,  351.  —  L'or- 
ganisation en  est  |)lus  centralisée 
que  dans  les  autres  États  du  Con- 
tinent, II,  176,  352.  —Lords 
commissioners  of  treasury,  com- 
missaires chargés  de  présider  aux 
recettes  et  d'ordonnancer  les  dé- 
penses de  tous  les  services  publics, 
II,  176.  —  Le  pouvoir  qui  tîxe 
l'impôt  n'est  constitué  que  par 
ceux  qui  le  payent,  II,  169.  — 
Revenus  de  l'Etat  :  Customs,  II, 
179;  —Excise,  II,  179;  —  Inco- 
me  and  propcrty  tax,  II,  179  ;  — 
Stamps,  II,  180;  — Post,  11,180; 
— Land  tax  andassessed  taxes,  II, 
180;  —  Crown  lands,  II,  180.— 
Les  impôts  de  l'Etat  sont  habituel- 
lement perçus  dans  les  localités 
par  les  |)ercepteurs  des  Comtés  et 
des  Paroisses,  II,  181.  [Voir 
Royaume-Uni  de  Grandc-I3reta- 
gne  et  d'Irlande. )=  Taxes  loca- 
les.   Votées   :   dans    la   Paroisse, 
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l'Union  ou  le  B<)tou{;h,  par  les 
contribuables  ou  par  «les  corj).s 
élus  |)ar  eux.  II,  94,  104,  130;  — 
tlaus  le  (jf)n»te,  [)ar  uu  corps  recru- 
fe  par  le  souverain  ])arnu  les  plus 
forts  contribuables,  II,  112,  115. 
—  L'Etal  n'intervient  (pie  pour  en 
fixer  par  la  loi  la  <lestination  et  le 
niaxiuiuui,  II,  94.  —  lieparties  et 
perçues  sous  la  direction  d'afjents 
élus  et  non  rétribués.  H,  104.  — 
Cliurch  rate  et  Mighway  rate,  II, 
95,  96.  —  Poor  rate,  II,  104, 
108.  —  Gounty  rate,  II,  127.  — 
Borough  rate,  II,  135.  (Voir  Bo- 
rough.  Comté  anfjlais ,  Paroisse 
anglaise ,  Union  anglaise  de  j)a- 
roisses.) 

En  Fhasce.  Inconvénients  que 
présente  la  division  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  entre  les 
divers  ministères,  II,  352.^ Le 
service  financier  serait  utilement 
centralisé  comme  en  Angleterre 
et  dans  l'ancien  régime  français, 
II,  353.  ^=  La  perception  des  im- 
pôts de  l'Etat  pourrait  être,  comme 
aux  Etats-Unis,  confiée  à  des  agents 
locaux,  II,  354.  =:  Il  convien- 
drait de  supprimer  les  octrois , 
comme  on  l'a  fait  en  Angleterre, 
II,  317,  321. 

Fonctionnaires  publics.  — 

Rang  ([u'ils  occupent  dans  la  sé- 
rie des  professions  libérales,  I, 
347.  =  Leur  corruption  est  plus 
contagieuse  et  [)lns  finieste  que 
celle  des  autres  classes,  I,  348. 
=  ManfpuMit  du  stimulant  que 
donnent,  dans  les  travaux  de  la 
vie  privée,  aux  pères  de  famille  la 
conciu-rence  et  la  responsabilité, 
II ,  203  ,  249.  =  Sont  souvent 
moins  enclins  à  propager  les  ré- 
fonnes  qu'a  les  combattre,  II, 
250.  :=  Devraient  être  en  France, 
comme  en  Angleterre,  responsa- 


bles devant  le  public  et  justicia- 
bles «les  tribunaux  ordinaires,  II, 
200,  203.  (Voir  Bureaucratie.) 

Fonctions  publiques. —  Es 

Anclktkiire.  Le  grand  nombre  des 
fonctions  gratuites  est  considéré 
comme  un  moyen  d'iiarmouie  so- 
ciale, H,  203.  r=  Les  fonctions 
gratuites  ont  l'avantage  :  de  dimi- 
nuer le  j)oids  des  taxes  locales,  II, 
84;  —  d'augmenter  pour  les  pro- 
priétaires ruraux  l'attrait  de  la  ré- 
sidence, II,  83  ;  —  de  créer  pour 
les  riclies  des  occupations  utiles 
donnant  l'influence  et  la  considé- 
ration, I,  84,  203.  =  Certaines 
fonctions  supérieures  exigeant  des 
aptitudes  spéciales  et  les  emplois 
secondaiies  sont  seuls  rétiibués, 
II,  204.  r^Les  fonctiojis  salariées 
sont  en  général  classées  par  l'opi- 
nion au-dessous  des  situations 
privées  indépendantes,  II,  255. r:r 
L'admission  à  ces  fonctions  se 
fonde  moijis  sur  l'examen  que  sur 
les  traditions  de  famille,  II,  204. 
(Voir  Constitution  biitannique.) 

En  Fp.axce.  Multi|)lication  exa- 
gérée des  fonctions  salariées,  II, 
254.  =  Le  prestige  dont  jouissent 
ces  fonctions  résulte  :  de  l'insta- 
bilité des  conditions  privées  ,  II, 
245  ;  —  de  nos  instincts  d'inéga- 
lité, II,  11.  r=  Frein  (jue  le  sys- 
tème des  examens  oppose  à  la 
recberclie  des  fonctions  publi- 
ques, II,  256.  (FoiVBureaucratie.) 

Forêts.  —  Conditions  spéciales 
de  leur  exploitation  ,  1 ,  290.  = 
Boiuie  organisation  des  forêts 
dans  le  régime  des  familles-sou- 
ches, I,  292.  =:  En  France,  la 
gestion  doit  en  être  attribuée  plu- 
tôt a  rj-',tat  (pi'aiix  communes,  II, 
302,  357.  (^o^V  Futaies.) 

Foyer  domestique.  —  Con- 
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stitiic  I.i  |)rn|ii-i('lL'  par  (îxccllciicc, 
1,  170.  r^i  La  possession  du  loyer 
par  les  familles  :  assure  la  cli- 
{}nif<'  et  rifHk'pendaucc  des  fa- 
milles, I,  170;  —  contribue  à 
la  stahilit*;  de  l'État,  I,  173;  — 
est  habituelle  dans  les  j)ays  do 
l'Europe  où  se  ronserveut  les  au- 
eieuues  mœurs,  [,  170.r^L'ae(jui- 
sition  pr(:alable  de  l'iiabilation  est 
(MHore  dans  ecntaines  Joeajites  la 
eondition  des  mariafjes,  I,  171, 
224  ;  II ,  28,  30.  =  Le  désir  de 
le  posséder  stimule  l'esprit  d'é- 
parffnc,  I,  171.  r=z  Institutions 
privées,  fondées  sur  l'initiative 
colleetive  ou  individuelle,  (pii 
tendent  à  en  procurer  la  projjriété 
aux  ouvriers,  I,  171,  389.  r=:  Un 
des  prtiu'ipaux  devoirs  du  patro- 
nage est  d'en  faciliter  l'acquisition 
par  les  familles,  I,  173;  II,  27, 
z=  Doit  être  administré  par  la 
femme,  I,  182, 186.:=rSupériorité 
des  niœins  tpii  y  retiennent  assi- 
dûment le  Itère  de  famille,  I,  186. 
Or{}anisation  (pi'il  présente  cliez 
les  ouvriers  :  dans  les  districts 
ruraux  et  dans  les  petites  villes  à 
familles  fécondes,  I,  175  ;  —  dans 
certains  centres  manufacturiers 
de  l'Occident,  I,  177.  r=  La  pos- 
session du  foyer  domestique  im- 
porte plus  aux  classes  inférieures 
que  le  comfort ,  II,  33.  r=  Com- 
ment il  est  organisé  chez  les  ri- 
ches dans  les  pays  où  règne  la 
famille-souche,  I,  177.  :=:  Ca- 
ractère social  de  l'habitation  chez 
les  grands  propriétaires  résidant 
sur  leurs  domaines,  J,  287;  11,81. 
En  AïKjleterre.  Isolement  et 
comfort  (|u  il  présente  habituelle- 
ment, I,  185;  H,  82.  — D'excel- 
lentes traditions  en  maintiennent 
la  stabilité,  même  dans  le  régime 
des  locations,  I,  173.  —  Incon- 
vénients de  son  organisation  inter- 
mittente, J,  234;  II,  78.  =  Aux 


Etats-Unis.  J/extréme  mobilité 
du  foyer  douwstique  est  causée, 
dans  les  villes,  par  l(;s  habitudes 
de  j)aitage  égal  et  le  relâche- 
ment des  liens  de  famille ,  I , 
105,  205.  =  En  Erance.  In- 
y.laljilitf'  que  lui  tiornic  dans  les 
grandes  villes  l'apitlication  rigou- 
reuse du  principe  de  l'offre  et  de 
la  demande,  I,  174.  —  La  pos- 
session et  le  comfort  en  sont  ren- 
dus de  ])lus  en  plus  rares  pour  les 
familles  :  par  le  Partage  forcé,  I, 
179;  —  |)ar  le  nouveau  régime 
maïudiicturier,  I,  171;  II,  20.  — 
Counncnt  il  est  organisé  dans  les 
maisons  modernes  de  Paris,  I, 
179. 

France.  —  L'urgence  de  la 
réforme  est  signalée  par  lanta- 
gonisme  et  l'instabilité  (jui  agitent 
le  corps  social,  I,  1.  r=  Le  mal 
actuel  est  siutout  dans  les  dé- 
sordres moraux  ,  qui  sévissent 
malgré  le  progies  matériel,  I,  4. 
r=  La  réforme  des  mœurs  n'est 
point  subordonnée  à  l'invention 
lie  nouvelles  doctrines,  I,  8.  r=: 
Opinions  qui  considèrent  à  tort  : 
l'homme  comme  naturellement 
porté  au  bien  et  les  révolutions 
comme  bienfaisanles  ,  I,  12;  II, 
62  ;  —  les  nations  conunc  fatale- 
ment vouées  au  progrès  ou  à  la 
décadence,  I ,  11  ;  II ,  63  ;  —  la 
destinée  des  peuples  comme  do- 
minée par  l'influence  de  la  race, 
I,  15;  II,  63.  r=  Erreurs  qui 
ont  été  propagées  par  de  fausses 
théories  d'histoire,  I,  18.  :=:  In- 
fluence exercée  sur  les  idées  et 
sur  les  mœurs  :  par  Henri  IV,  I, 
53,  215  ;  —  par  Louis  XIY,  I,  54, 
81,  140,  251,  324;  II,  42,  64, 
215,  239  ;  —  par  les  écrivains 
du  xvni"  siècle,  I,  55  ;  —  par  la 
Révolution  française,  I,  29;  II, 
44  ,    240.  =  Contrastes    qui    se 
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sont  développés,  dès  la  fin  du 
XVII*  siècle,  entre  sa  constitution 
et  celle  de  l'Anyleterre,  II,  (ik.-=. 
Est  en  général  jjeu  disposée  à  se 
réformer  |»ar  l'exemple  des  autres 
peuples  ,  II ,  64.  r=  Tend  cepen- 
dant à  se  ra|)proclier  aujourd  liui 
des  institutions  britanniques,  II, 
65.  :=  Éléments  (ju'elle  fournit, 
pour  la  science  sociale  et  pour  la 
réforme,  par  l'exemple  :  de  ses  fa- 
milles-souches de  paysans,  II,  07  ; 

—  de  son  esprit  de  sociabilité, 
76;  II,  07. 

I^STiTCTiONS  PRIVÉES.  (FoiV  In- 
stitutions privées  de  la  France. j 

Institutions  publiques.  (  Voir 
Canton,  Comnmne  fiançaise,  Dé- 
liartemcnt,  Gouvernement  cen- 
tral, Province,  Piéforme  sociale  en 
France.) 

Fromageries  du  Jura.  — 

Citées  a  toit  cojuukj  un  svniiiloniu 
de  l'avenii- réservé  aux  comnmnau- 
tés,  I,  356.  =  L'association  y  est 
la  conséquence  de  deux  faits  spé- 
ciaux :  le  morcelleinent  des  cul- 
tures et  l'ayylomération  excep- 
tionnelle des  produits,  I,  356. 

Futaies.  —  Conditions  spé- 
ciales de  l'exploitation  des  futaies, 

I,  290.  =:  En  France.  Ont  été 
détruites  par  suite  :  de  la  corrujj- 
tion  des  {grands  [)ropriétaires  an 
XVIII*  siéde,  I,  291  ;  —  de  la  con- 
fiscation révolutionnaire,  I.  291  ; 

—  du  Parta^je  forcé,  I,  291.  — 
JSe  peuvent  se  conserver  aujour- 
d'hui que  dans  le  système  de  la 
propriété  domaniale,  I,  292.  — 
La  ffcstion  doit  en  être  attribuée 
plutôt  a  l'Etat  qu'aux  communes, 

II,  302,  357.  — Les  futaies  patri- 
moniales se  reconstitueraient  avec 
des  familles-souches.  I.  292. 


Cr 


Gouvernement.  —  Définition, 

M.  56.  r=  A  pour  fonction  essen- 
tielle de  maintenir  la  sûreté  indi- 
viduelle et  la  paix  publique.  H, 
59,347.=rConsidéré  a  toi-t  comme 
entravé  par  la  décadence  fatale 
des  nations  ou  par  l'influence  de 
la  race,  I,  11;  II,  62.  =L'inter- 
vention  inopportune  du  gouver- 
nement dans  les  intérêts  privés  est 
toujours  impuissante,  II,  242.  = 
S  affaiblit  en  créant  ])ar  l'intolé- 
rance un  équilibre  artificiel  entre 
les  partis  et  les  doctrines,  II,  216. 
=3  Le  problème  du  gouvernement 
consiste  .-  a  garder  le  milieu  entre 
l'indifférence  [)our  le  bien  et  le 
désir  de  le  propager  par  la  force, 
II,  213;  —  à  établir  un  judicieux 
])artage  entre  l'activité  de  l'Etat 
et  celle  des  particulieis,  II,  60, 
274.  =r  Forme  deux  catégories 
correspondant  à  l'ancien  et  au 
nouveau  régime,  I,  102;  II,  59, 
194.  =:  Comprend  deux  subdivi- 
sions :  le  gouvernement  local  et 
le  gouvernement  central,  II,  59. 

Gouvernement  central.  — 

Tend  a  piendre  une  organisation 
uniforme  cliez  les  nations  euro- 
péennes, II,  64.  =  Garde  seule- 
ment, chez  les  peuples  libres  et 
f)rospères ,  ce  qui  ne  peut  être 
confié  ni  aux  individus  ni  au  gou- 
vernement  local,   II,   335,   338. 

Es  Ancleterre.  (Fo/rPioyaume- 
Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande.; 

En  France.  Obstacles  qu'il 
rencontre  dans  l'intolérance  et 
dans  la  bureaucratie,  II,  212,  236. 
''  Voir  Bureaucratie,  Intolérance.) 
Vice    que    présente  l'organisation 
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«les  finances  (le  l'État,  II,  Zô2. 
-=z.  La  dilîerencc  dans  l'orjfanisa- 
tion  du  pouvoir  souverain ,  en 
l'rance  et  en  Angleterre ,  pro- 
cède plus  des  mœurs  que  des 
lois,  II,  Hi'i ,  d't'i.  :=  CoiniiuMit 
la  formation  de  familles-souciies, 
illustres  par  le  talent  et  la  vertu, 
rapprocherait  la  constitution  du 
Sénat  de  celle  de  la  Pairie  anjjlaise, 
II,  ;î41.  r=  Le  Corps  législatif 
prendrait,  i)ar  l'harmonie  des 
classes  dirigeantes  et  la  réorfjani- 
sation  du  paironafje,  une  influence 
comparable  a  celle  de  laChandjrc 
des  comnuines,  II,  340.  r=  Com- 
ment pourrait  être  constitué  le 
pouvoir  exécutif,  après  la  réforme 
des  mœurs  privées  et  du  gouver- 
nement local  :  conseil  piivé  du 
Souverain  ,  II ,  344  ;  —  six  secré- 
taires d'État  pour  les  affaires 
étrangères ,  l'armée ,  la  marine 
militaire,  les  colonies,  l'intérieur 
et  les  finances,  II,  344.  —  Douze 
gouverneurs  de  province ,  mis- 
sion qu'ils  auraient  à  remplir,  II, 
348.  —  Grands  dignitaires,  II, 
353.  —  Commissions  temporaires 
ou  permanentes  ayant  des  fonc- 
tions actives,  II,  354.=rDoit  rece- 
voir momentanément,  en  raison 
de  nos  divisions  politicjues ,  une 
organisation  plus  analogue  à  celle 
de  l'Irlande  qu'à  celle  de  la  Grande- 
Bretagne,  II,  347. =La  réforme  est 
subordonnée  à  l'avènement  préa- 
lable de  deux  nouvelles  classes 
d'hommes,  II,  339.  =La  réforme 
consistera  surtout  :  dans  une 
grande  tolérance  à  l'égard  de 
toutes  les  doctrines,  II,  221;  — • 
dans  la  transformation  de  la  bu- 
reaucratie par  le  principe  de  la 
responsabilité  des  fonctionnaires, 
II ,  263  ;  —  dans  l'attribution  gra- 
duelle aux  propriétaires  rmaux 
des  magistratin-es  locales  placées 
à  la  disposition  du  Souverain,  II, 


361  ;  —  dans  la  suppression  de  la 
juridiction  administrative.  H,  263, 
359;  —  dans  la  centralisation  de 
l'ordotmancement  des  dépenses 
])ubliques,  II,  353,  359;  —  dans 
l'organisation  d'un  vaste  système 
d'enquêtes,  II,  274,  361. 

Gouvernement  local.  —  Di- 
versité d'organisation  (ju'il  pré- 
sente en  Europe,  II,  60.  =  Tend 
à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus 
grand  dans  le  nouveau  régime 
européen,  II,  60.  =  Gouver- 
nement local  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 
(Fo/r  Agglomérations  urbaines  et 
rurales  d'Angleterre  ,  Borough, 
Comté  anglais.  Paroisse  anglaise, 
Provinces  du  Royaume  -  Uni  , 
Union  anglaise  de  paioisses).  = 
Gouvernement  local  de  la  France. 
(  Fo/rCanton,  Commune  française, 
Département,  Province,  Réforme 
sociale  en  France.) 

Gouvernements    d'ancien 

régime.  —  cherchent  a  diriger 
la  vie  [)rivée,  I,  102.  :=  Imposent 
la  pratique  et  l'entretien  du  culte 
officiel,  I,  59;  II,  72.  =  Organi- 
sent la  propriété  collective,  I,  98. 
=  Règlent  la  transmission  des 
biens  et  imposent  le  plus  souvent 
la  Conservation  forcée,  I,  102, 
112,  119.  =  Constituent  la  famille 
patriarcale,  I,  99,  168.  =  Répri- 
ment les  mauvais  penchants  de  la 
jeunesse  par  l'autorité  absolue  du 
père  de  famille,  du  chef  de  com- 
munauté et  du  seigneur,  I,  135, 
240;  II,  40.  —  Restreignent  par 
des  lois  les  mariages  imprudents, 
I,  223.  =  Fondent  le  régime  du 
travail  sur  les  engagements  forcés 
et  sur  le  monopole,  I,  326;  II, 
26.  =  Organisent  les  commu- 
nautés de  travailleurs  et  les  cor- 
porations fermées,  I,   374,  391; 
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II,  22.  =  Rendent  quelcjnefois 
1  instruction  primaire  obli/jatoire, 
(,  420.  =  Goiifurcnt  des  |)nvilt'{je.s 
a  quelques  familles,  en  leur  inipo- 
saiit  le  j»atroiia{;e  et  l'assistance 
des  |)auvres,  H,  2,  15,  22.  = 
Visent  surfout  a  assurer  aux  masses 
l'égalité,  II,  2,  52.  :=  Fondent 
1  harmonie  sociale  sur  le  monopole 
et  sur  labsorption  des  nationalités 
indépendantes,  II,  42,  45.  :^ 
Coidient  surtout  le  pouvoir  et 
linitiative  des  réformes  à  des 
fonctionnaires,  II,  245. 

Gouvernements  de  nou- 
veau régime.  —  Extension  in- 
cessante de  la  vie  privée  aux  dé- 
pens de  la  vie  publique  ,  II ,  59. 
^=  Respect  de  la  liberté  de  con- 
science, I,  65.  =  Propiiété  libre 
et  individuelle,  I,  98.  =  Tians- 
mission  intégrale  des  biens  fondée 
siu-  la  Liberté  testamentaire  et  sur 
une  bonne  loi  ab  intestat,  I,  109, 
128.  =  Libre  organisation  des 
familles  -  souches  ,  I,  170,  228. 
=  Le  droit  de  tester  du  père  de 
famille  opposé  comme  frein  aux 
mauvais  pencliants  de  la  jeunesse 
I,  135,  205,  204.  =  La  conclu- 
sion des  mariages  réglée  par  la 
coutume  et  par  les  mœurs,  I,  171, 
185,  223;  II,  30.  —  Le  régime 
du  travail  fondé  sur  les  engage- 
ments volontaires  permanents  et 
sur  la  liberté,  I,  325;  II,  26, 
43.  =  L'association  se  restrei- 
gnant de  plus  en  plus  aux  entre- 
prises que  l'activité  individuelle  ne 
peut  aborder,  I,  371,  384.  = 
Le  soin  de  propager  l'instruction 
primaire  laissé  aux  familles,  aux 
patrons  et  aux  ministres  du  culte, 
I.  419.  =  L'inégalité  produite  par 
la  liberté,  II,  2.::=Le  paupérisme 
conjuré  par  le  patronage  volon- 
taire, II,  25.  =  L'harmonie  so- 
ciale fécondée  par  la  concurrence 


des  classes  dirigeantes  et  des  na- 
tions, II,  43,  48.  =  L'exercice  des 
fonctions  publi(pies  et  l'initiative 
des  réformes  confiés,  autant  que 
])Ossible,  aux  particuliers,  II,  203. 

Grande-Bretagne  et  Ir- 
lande. —  (  Voir  Angleterre, 
Ecosse,  Irlande,    Royaume-Uni). 

Guerre.  —  Est  l'exagération 
d(!  la  concurrence  des  nations,  I, 
337.  =  Les  chances  n'en  sont  pas 
toujours  écartées  par  les  progrès 
de  la  ci\'ilisation ,  qui  amène  sou- 
vent la  corruption  avec  la  richesse, 
I,  337.  =  Un  peuple  ne  peut 
soutenir  longtemps  la  guerre  que 
dans  le  régime  des  familles-sou- 
ches, 1 ,  350. 


H 


Habitation.  —  stimulant  (pie 
le  désir  do  posséder  l'habitation 
offie  à  res|)rit  d'épargne,  I,  171. 
=  Associations  tendant  a  en  pro- 
curer la  propriété  aux  ouvriers, 
1 ,  171,  389.=  Un  des  principaux 
devoirs  du  j)atronage  est  d'en  fa- 
ciliter l'acquisition  par  les  familles, 
1 ,  173  ;  II,  27.  =  Les  habitations 
données  à  loyer  se  sont  midti- 
j)liées  :  en  Angleterre,  par  le  sys- 
tème des  emphytéoses,  I,  173; 
—  en  France,  par  le  relâchement 
des  mœurs,  le  Partage  forcé  et  le 
nouveau  régime  manufacturier,  I, 
172,  179.  {Voir  Foyer  domesti- 
que.) 

Harmonie  sociale.  —  Carac- 
térisait la  civilisation  du  moyen 
âge,  I,  19.  =  En  France,  a  fait 
place  à  l'antagonisme  dans  les 
moindres  fractions  du  corps  so- 
cial, I,  2;  II,  41.  =  N'est  jamais 
trop  conqilète  dans  la    famille  et 
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pas  être  exajjeree  jn.s(fu  an  mono- 
pole, II,  41,  li-O.  =■  Fondée  dans 
les  {fonvernenienls  d'aneien  i('- 
{jinie  :  sur  l'autorité  absolue  des 
pères  de  famille  et  des  seigneurs , 
II ,  40  ;  —  sur  les  corporations 
fermées  et  les  monopoles,  II,  42  ; 

—  sur  l'absorption  des  nationali- 
tés indépendantes,  II,  45.  =  Fon- 
dée  dans  les  ffouvernements  mo- 
dernes :  sur  les  familles-soiulies 
et  le  j)atronaîje  volontaire,  II,  21  ; 

—  sur  la  liberté  du  travail  dans 
les  ])rofessions  usiudlcs  et  lib('ra- 
les,  II,  43;  —  sur  la  concurrence 
pacifie jue  des  nations,  II,  48. 

Hérédité.  — inconvénients  du 
droit  d'aînesse,  I,  114,  147;  II, 
77.  =  Avantages  de  l'iiérc'dité 
<:onforme  à  la  loi  ab  intestat  des 
faïuilies-soucbes,  I,  148.  =  Con- 
sidérée par  les  An{;lais,  en  ce  (pii 
concerne  la  pairie ,  comme  l'un 
des  boulevards  de  la  liberté  poli- 
tique, II,  1G5,  197.  =  Se  réta- 
blirait pro{Tressivenient  dans  la 
constitution  française ,  avec  le 
ré{fime  des  familles -soucbcs,  II, 
341. 

Héritier -associé.  —  Enfant 

charjjé  conimt!  le  plus  digne,  dans 
les  flimilles-souches,  de  continuer 
l'œuvre  du  père,  I,  148.  =  La 
fécondité  du  mariage  en  facilite  le 
choix,  I,  208.  :=:  Seconde  utile- 
ment par  son  esprit  fl'innovation 
l'expérience  du  père  de  famille,  I, 
208,  214.  =  En  Angleterre,  son 
établissement  séparé  à  l'époque 
du  mariage  laisse  le  père  dans 
l'isolement,  I,  234;  II,  78.  =  La 
loi  de  succession  ab  intestat  doit 
lui  attribuer  la  totalité  des  biens 
liés  à  l'industrie  de  famille,  I,  151. 
==  La  conservation  du  foyer  do- 
mestique est  moins  souvent  pour 


lui  un  avantage  matériel  (pi'nne 
charge  compensée  par  un  sincroît 
de  considération,  1,  218.  =  Poin- 
(pioi  sa  situation  n'excite  pas  l'en- 
vie des  autres  enfants,  I,  217;  II, 
84.  =:  ÎNe  poinrait  exister,  dans  le 
rt'gime  du  Partage  fbrcé,  sans  être 
sacrifié  à  ses  cohéritiers,  I,  124, 
257,   315. 

Hiérarchie.  —  Créée,  dans 
l'ancien  régime,  par  le  privilège, 
II,  1.  =  Surgit,  dans  le  nouveau 
régime,  de  la  liberf('  et  de  la  (H- 
versité  des  aptitudes,  II,  2,  13.  =^ 
La  Jeunesse  est  dressée  (hins  les 
familles-souches  au  sentiment  de 
la  Jiiérarchie,  I,  214.  =:  Le  res- 
pect de  la  hiérarchie,  très-grand 
en  /Angleterre,  a  été  amoindri,  en 
France,  par  les  révolutions  et  par 
le  Partage  forcé,  I,  219  ;  II,  85, 
91. 

Histoire  de  France.  — (FoiV 

Lpocpies  de  l'histoire  de  France.) 


Hollande. 

Bas.) 


(  Voir     Pays- 


Hommes    d'État.   —  Piang 

qu'ils  occupent  dans  la  série  des 
])rofessions  libérales,  I,  347.  = 
Leur  corruption  est  plus  conta- 
gieuse et  plus  funeste  que  celle 
des  autres  classes,  I,  348.  =  Les 
peuples  modernes  s'appliquent  à 
restreindre  leur  nombre  et  leurs 
attributions,  I,  348.  =r  Se  prêtent 
assez  bien  à  la  constitution  de  fa- 
milles-souches rurales,  I,  350. 
(Voir  Fonctions  publi([nes.) 

Hommes  de  guerre,  — Rang 

qu'ils  occupent  dans  la  séi'ie  des 
professions  libérales,  I,  334.  = 
Soustraits  au  régime  des  garnisons, 
ils  réunissent  les  qualités  que  dé- 
veloppent séparément  la  pauvreté 
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et  la  richesse,  L  335.  =  Seront  ' 
toujours  nécessaires  aux  nations, 
I,  337.  =  Doivent  être  oqfanises 
de  manière  a  trouver  dans  la  paix 
leurs  plus  {fraudes  safi.->factions,  I, 
336,  338.  =  Or{j;anisation  qui, 
dans  la  majeure  partie  de  l'Eu- 
rope, les  rattaelie  a  la  vie  rurale 
dans  le  reyiine  des  familles  sou- 
ches, I,  330,  349. 


Impôts. 

bliqncs. 


''Fo/r  Finances  pu- 


Imprévoyance.  —  Caractères 
(pi'elle  prèr,ente.  H,  4.  ^  Est  le 
trait  dominant  des  classes  infé- 
rieures, I,  327;  II,  4.  =  Est  un 
obstacle  au  succès  des  institutions 
de  crédit,  fondées  en  faveur  des 
ouvrieis,  I,  327.  =  Influence 
bienfaisante  de«  corporations  qui 
tendent  à  en  prévenir  les  effets 
chez  les  ouvriers,  I,  389.  =  On 
ne  saurait  y  remédier  de  nos  jours 
par  l'invention  do  combinaisons 
nouvelles,  II,  22.  ^Est  conjurée  : 
dans  les  {jouvernements  d'ancien 
ré;{ime,  par  la  famille  patriarcale, 
la  communauté  et  le  patrona^je 
obligatoire,  I,  99,  109;  H,  2,  15; 
—  dans  les  {{ouvernements  mo- 
dernes, par  la  famille-souche  et 
le  patronaîje  volontaire,  I,  170, 
264;  II,  2,  21,  20,  32. 

Industrie.  —  Présente,  au 
point  (le  MIC  de  la  nature  du  tra- 
vail, cinq  {froupes  principaux  : 
l'agriculture,  I,  255;  —  l'art  fo- 
restier, I,  289;  —  l'industrie  mi- 
nérale, I,  292;  • — •  l'industrie 
manufacturière ,  1 ,  303  ;  —  le 
conunerce,  I,  315.  •=  Se  divise, 
au  j)oint  de  vue  social,  en  grande 
et  en  petite  industrie,  I,  248. 


Phini;  iNorsTHiK.  —  Dévelop- 
pcnu'ut  (pi'elle  a  pris  en  Europe 
au  moyen  âge,  I,  248.  =  Occupe 
encore  sur  le  Continent  une  plac<î 
considérable,  I,  248.  =  Produits 
principaux  qu'elle  élabore,  I,  249. 
==:  Assure  mieux  que  la  grande 
industrie  l'indépendance  et  la  mo- 
rahté  des  familles,  I,  249.  =  Plus 
pro|>re  à  maintenir  l'égalité  des 
conditions  qu'a  créer  la  richesse , 
I,  249.  =  Jette  peu  d'éclat  sur  la 
civilisation ,  dont  elle  s'assimile 
même  difficilement  les  progrès,  I, 
250.  =  Réserve  de  vei-tu  que  les 
peuples,  menacés  par  la  corrup- 
tion, trouvent  dans  la  petite  in- 
dustrie, I,  250,  254.  =  Ac(iaiert 
son  organisation  la  plus  parfaite 
en  se  fondant  sur  les  familles- 
souches,  I,  248,  254, 371. 

Grande  ixdvstrie.  —  S'est  dé- 
velop[)ée  au  moven  âge  :  dans  les 
cauqiagnes,  par  suite  de  la  rési- 
dence permanente  des  grands  pro- 
priétaires ,  I,  251;  —  dans  les 
villes,  avec  l'organisation  des  fa- 
briques collectives,  I,  248,  =: 
Représentée  aujourd'hui  en  Eu- 
rope par  de  nombreux  établisse- 
ments urbains  et  ruraux,  I,  251. 
=:  Plus  apte  que  la  petite  industrie 
a  perfectionner  les  méthodes  de 
travail  et  a  enrichir  les  familles , 
I,  252.  ^=  Elève  le  niveau  intel- 
lectuel et  accroît  l'ascendant  des 
nations,  I,  252.  =•-  Crée  le  patro- 
nage et  fournit  aux  réformes  so- 
ciales le  persoiHiel  le  plus  capable 
de  les  accomplir,  I,  253. ^Trouve 
dans  la  richesse  une  source  per- 
manente de  corruption,  I,  253. 
:=  Les  bonnes  constitutions  so- 
ciales conjurent  ce  danger  de  cor- 
rujjtion  :  en  attribuant  aux  bons 
patrons  les  avantages  sociaux,  I, 
254  ;  —  en  accordant  une  légitime 
influence  à  la  petite  industrie,  I, 
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254.  r^  A  dans  le  patronage  et  la 
Liberté  tostaineiitaire  ses  iiieil- 
leuics  conditions  de  succès ,  I , 
372. 

Industrie  des  transports. 

—  Offre  encore  de  nos  jouis  (jiicl- 
({ues  exemples  de  connnunautcs, 
l,  316,  355.  =  I{evolution  qu'elle 
a  subie  par  les  pro{(rès  de  l'art 
mécanique  et  par  la  formation 
d'associations  puissantes,  I,  316. 
=  Est  une  des  industries  potu" 
lesquelles  l'initiative  individuelle 
ne  saurait  complt-tement  rempla- 
cer les  sociétés  par  actions,  I, 
380. 

Industrie  manufacturière. 

—  Ink'rieiur,  au  point  de  vue 
social,  à  ragriculturc,  à  l'art  fo- 
restier et  à  l'industrie  minérale  , 
mieux  liées  au  sol  et  aux  popu- 
lations, I,  303.  =  Provoque  le 
développement  de  l'instruction 
primaire  et  des  enseignements 
spéciaux  liés  à  l'apprentissage,  I, 
304.  ==  A  pris  une  extension  ra- 
pide sous  l'influence  de  trois  in- 
ventions modernes ,  II ,  16.  = 
Fécondée  par  la  Liberté  testamen- 
taire et  le  [latronage,  elle  augmente 
la  force  d'une  nation,  I,  303.  = 
Privée  de  ces  deux  appuis,  elle 
l'affaiblit  en  créant  le  j)aupérisme 
et  l'antagonisme  social,  I,  309. 
=r  Localités  de  la  France  où  elle 
a  le  mieux  conservé  le  patronage 
et  résisté  au  Partage  foi'cé,  I,  314. 
=  Exemples  de  la  démoralisation 
qu'elle  a  produite  dans  les  agglo- 
mérations urbaines  de  l'Occident, 
notamment  en  Angleterre,  I,  308, 
310;  II,  19.  =:  L'État  doit  s'abs- 
tenir le  plus  possible  de  la  régle- 
menter, II,  43. 

Forme  deux  catégories  égale- 
ment fécondes  pour  élever  la 
minorité  prévoyante  :   les  grands 


établissements  et  les  petits  ateliers, 
I,  305.  =  Les  grands  établisse- 
ments peuvent,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  des  masses  impré- 
voyantes ,  être  divisés  en  (piatre 
groupes  :  les  usines  rurales  ou 
forestières,  I,  306;  —  les  usines 
liydrauliqucs,  I,  307; — -les  usines 
à  va[)cur,  I,  308  ;  —  les  fabriques 
collectives,  1 ,  311. 

Usines  rurales  ou  forestières. 
—  Définition  et  distribution  géo- 
graphique, I,  306.  =  Ont  pour 
caractère  distinctif  l'alternance 
régulière  des  travaux  agricoles  et 
industriels,  1 ,  306. 

Usines  hydrauliques .  —  Distri- 
bution géographique,  I,  307.  i= 
Ont  pour  caractère  distinctif  la 
limitation  de  la  production  d'après 
la  force  du  cours  d'eau,  I,  307. 

Usines  a  vapeur.  —  Ont  pour 
caractères  distinctifs  l'aggloméra- 
tion des  ouvriers  dans  les  villes  et 
le  développement  illimité  de  la 
production,  I,  308.  =  Engendrent 
la  démoralisation  et  le  paupérisme 
des  ouvriers  en  les  airachant  aux 
influences  tutélaires  de  la  famille 
et  du  lieu  natal,  I,  310;  II,  17. 
=  Bons  résultats  des  mesures 
répressives  adoptées  pai"  le  Parle- 
ment anglais,  I,  310.  :=  Localités 
de  1  Occident  où  le  paupérisme  et 
l'antagonisme  social  ont  été  con- 
jurés par  le  patronage  et  par  la 
permanence  des  rapports,  I,  314. 

Fabriques  collectives.  —  Dé- 
finition et  distribution  géogra- 
phique, I,  311.:=  Produits  qu'elles 
fournissent,  I,  312.  =  Sont  une 
combinaison  de  la  grande  et  de  la 
petite  industrie,  I,  312.  =:  Orga- 
nisation du  travail  et  de  l'habita- 
tion dans  les  fabriques  rurales,  I, 
312.  =Les  fiibriques  rurales  sont 
de  plus  en  plus  désorganisées  en 
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l'i  aiicc  :  par  les  inventions  méca- 
niques, I,  312; —  par  l'allraclion 
des  villes  sur  les  canipajjnes,  I, 
313;  —  l)ar  ravidite  des  chefs 
d'industrie,  I,  313;  —  par  les 
licjuidations  periodifjues  dues  au 
Partage  forcé,  I,  314.  =  Paupé- 
risme (pie  cette  désorganisation 
engendre  périoditpiement  chez  les 
tisserands,  1,  313. 

Petits  atei-ieks.  —  Place  qu'ils 
occupent  encore  en  Europe,  I, 
248.  =  Produits  j)rincij)aux  qu'ils 
élaborent,  I,  249.  =  Créent  un 
grand  nombre  de  petits  chefs  de 
métier  indépendants,  I,  305. 

Industrie  minérale.  —  Plus 

apte  que  tout  autre  art  usuel  à 
attacher  les  |)opulations  au  sol  et 
à  créer  la  solidarité  des  généra- 
tions successives,  I,  292.  (Voir 
Métallurgie,  Mines.) 

Industries  domestiques.— 

Diversité  (pf  elles  présentent,  sur- 
tout chez  les  ouvriers  ruraux,  I, 
263.  =  Avantages  qu'en  retirent 
les  familles  ouvrières,  I,  306,  309. 
=rLes  patrons  doivent  en  procu- 
rer, autant  que  possible,  les  res- 
sources à  leurs  ouvriers,  II,  27. 

Inégalité.  —  Entre  l'homme 
ET  LA  I KMME.  Manifestée  par  la 
différence  des  aptitudes  et  du  rôle 
social,  I,  181,  183.  =  Consacrée 
par  les  peuples  modernes  en  ce 
qui  concerne  :  le  travail,  I,  184; 
II,  29  ;  —  le  droit  à  l'héritage,  I, 
184  ;  II,  77  ;  —  les  faits  de  séduc- 
tion, I,  191. 

Entre  le  père  et  les  enfants. 
llespectée  fermement  dans  la  fli- 
mille  patriartale  et  dans  la  famille- 
souche,  I,  98,  168,  170,  206, 
214.  =  S'efface  chaque  jour  dans 
hi  famille  instable,  I,  124,  207, 
219. 


Entre  les  classes.  Créée  dans 
l'ancien  régime  par  le  ])rivilégc, 
II,  1.  ^::: Surgit  généialemciit  dans 
le  nouveau  régime  de  la  liberté  et 
de  la  diversité  des  a|)titudes,  II, 
2,  13,  52.=L'instinct  qui  y  porte 
les  Français  est  manifesté  :  par  le 
prestige  de  la  noblesse,  II,  7;  — 
par  la  recherche  des  décorations, 
II,  8;  —  par  l'organisation  de 
l'Institut,  I,  396;  II,  9;  —  par 
les  démarcations  établies  dans  les 
lieux  publics,  II,  9;  —  par  la  sé- 
paration qui  règne  entre  les  clas- 
ses, II,  10;  —  par  la  préférence 
accordée  aux  fonctions  ])idjliqnes, 
II,  ll.=^A  augmenté  dans  les 
mœurs  en  s'affaiblissant  dans  les 
lois,  II,  11. 

Ingénieurs.  —  Forment  une 
transition  entre  les  professions 
usuelles  et  les  professions  libé- 
rales, I,  332.  =  Ont  les  mêmes 
conditions  de  succès  que  les  chefs 
d'industrie,  I,  332. 

Initiative  individuelle.  — 

Est  un  des  sijjnes  de  la  siij)ériorité 
d'une  constitution  sociale,  II,  194. 
=  Puissance  qu'elle  manifeste  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  I, 
65,  130;  II,  85.  =  Amoiiulrie  : 
par  le  scepticisme,  I,  65;  —  ])ar 
le  Partage  forcé,  I,  124,  135;  — 
par  la  famille  patriarcale ,  1 ,  99, 
169;  II,  42;  —  par  les  comnni- 
nautés,  les  corporations  fermées 
et  les  privilèges,  I,  376,  392;  II, 
42;  —  par  la  bureaucratie,  II, 
238.  =  Développée  :  par  les 
croyances  religieuses,  II,  62,  65; 

—  |)ar  le  droit  de  tester,  I,  130; 

—  par  les  fanulles-souf^hes ,  I, 
170,  217;  — par  la  concurrence, 
II,  43;  —  ])ar  la  liberté  civile  et 
politique,  II,  203. 

Innovations.  —  Dans  l'ordre 
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|)liV.si(jii(' ,  sont  iicciicillii's  avec 
faveur  par  les  pciiplo.s  civilist's,  I, 
8;  H,  8i),  207.  —  Dans  l'ordre 
moral ,  sont  repoiisset.'s  (■oinnie 
eonduisaiit  fjéiieraloinent  à  l'au- 
la{;oiiisine ,  I,  8.  (  l'oiV  Esprit 
<riniiovatioii.) 

Instabilité  (en  France).  — 
Demonlre  riM{;ence  de  la  reforme, 
I,  1.  =  Produite  sui-toiit  dans  la 
vie  privée  :  par  le  Partajje  force, 
1,  123,  20G,  275,  280;  — par  le 
MOiiveau  refjinie  manuiaetiirier,  I, 
;îJO;  II,  19.  =  Produite  dans  la 
vie  publi(jiie  :  par  l'esprit  d'anta- 
gonisme et  de  revohitioM,  1,8;  — 
par  la  hureancratie  et  l'inaptitude 
aux  reformes,  II,  231,  253.  ^ 
Disparaîtrait  :  par  la  Liberté  tes- 
tamentaire et  la  reor,<;anisati()ii  des 
familles -souches,  I,  135,  261, 
277;  II,  81  ;  — ■  par  le  retour  au 
patronajje  volontaire,  II,  25;  — 
par  la  pratique  de  la  tolérance,  II, 
201,  221-;  —  par  une  meilleure 
distribution  des  fonctions  pidili- 
tjues  et  siutout  des  mafpstratures 
locales.  II,  84,  203. 

Institut  de  France.  —  His- 
toire de  son  organisation,  I,  396. 
=  A  servi  à  rétablir  les  {fraudes 
situations ,  rendues  impossibles 
par  le  Partafj;e  forcé,  I,  398.  = 
A  l'inconvénient  :  d'être  une  cor- 
poration fermée,  I,  396;  —  de  ne 
pas  encourager  assez  l'espiit  d'in- 
novation et  les  aspirations  de  la 
jeunesse  studieuse  ,  1 ,  396  ;  — 
de  créer  l'antagonisme  entre  les 
hommes  voués  aux  professions 
libérales,  I,  340,  397;  —  d'être 
dépendant  de  l'autorité,  I,  396; 
—  d'affaiblir  le  uiouvement  intel- 
lectuel des  provinces,  I,  397. 


Instituteur. 

fesseur.) 


(  J'oîV  Pro- 


instituteur   primaire.    — 

Son  enseijjnement  ne  saïu'ait  être 
assimile'  a  celui  du  |)rêtre,  1,410. 
=  Caractère  :n;;rat  et  pc'uible 
de  sa  mission,  I,  412.  ^  Sa  situa- 
tion est  le  plus  souvent  inférieure 
dans  les  camjiaffues  à  celle  des 
simples  chefs  de  métier,  I,  412. 
=^  Doit  enseigner  sons  la  direc- 
tion des  pères  de  famille  et  des 
ministres  du  culte,  I,  412,  414, 
417.  =  Danger  d'en  faire  un  fonc- 
tionnaire public,  I,  416. 

Institutions.  —  Procèdent  do 
la  coutume,  des  mœurs  et  de  la 
loi  écrite,  II,  56.  =  Utilité  et  plan 
d'une  enquête  sur  les  institutions 
des  peuples  contenqjorains,  II, 
57,  68. 

Institutions  privées.  —  Défini- 
tion, II,  56.  ^=  Étude  méthodique 
eu  ce  qui  concerne  :  la  religion  , 
I,  47;  —  la  [)ropriété,  I,  97;  — 
la  famille,   I,  166;  —  le  travail, 

I,  237;  —  l'association,  I,  353; 
—  les  rapports  privés,  1,1. 

Institutions  publiques.  —  Défi- 
nition, II,  57.:=  Tendent  aujour- 
d'hui che/,  les  Européens  vers 
l'uniformité,  II,  61.=  Étude  mé- 
tho<ii(jue  du  gouvernement,  II,  54. 

Institutions     privées    de 

l'Angleterre.  —  L'Angleterre  a 
conservé  le  régime  des  religions 
d'État,  II,  72.  =  Organisation  et 
ressources  du  culte  officiel,  I,  64; 

II,  72.  (Voii-  Culte  anglican,  Dî- 
me, Paroisse  anglaise.)  =  La  re- 
ligion considérée  comme  le  pre- 
mier fondement  de  la  constitution 
sociale,  I,  61  ;  II,  74.  =:  x\lliaiice 
de  la  tolérance  avec  la  foi  et  pro- 
grès incessants  de  la  liberté  reli- 
gieuse, I,  64;  II,  73,  75.  =  Con- 
currence féconde  fentie  les  divers 
clergés,  II,  76.  =:  Les  croyances 
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sont  inégalement  developjjL'csdaii.s 
les  ranys  extrêmes  de  la  société, 
I,  62.  =  IiisnlHsanco  de  l'ensei- 
{fnement  reli{{icux  jiour  les  classes 
inférieures,  I,  63;  II,  75.  =r  Le 
cler{jé  se  recrute  dans  les  classes 
supérieures,  I,  90. 

La  pro|)riété  immobilière  offre 
trois  formes  ])iincipales  dites  free- 
hold,  cojivliold,  leaseliold,  II,  80. 
=rLesloisrendentla  propriété  plus 
libre  et  plus  individuelle  :  par  la 
transformation  du  copvhold  en 
fieehold,  II,  80,  191;  —  par  la 
.su|)pression  des  biens  commu- 
naux, II,  80,  191.  =  La  Liberté 
testamentaire  considérée  comme 
le  second  fondement  de  la  consti- 
tution sociale,  II,  77.  z=  Trans- 
mission intéfjrale  des  biens  et  de 
l'industrie  de  famille.  I,  132;  II, 
77.  =  Droit  de  substituer  a  deux 
degrés,  I,  142;  II,  77.  =  Incon- 
vénients du  régime  de  succession 
ab  intestat,  I,  147;  II,  77.  = 
Comment  est  garanti  le  Sort  des 
veuves  et  des  enfants  puînés,  I, 
219  ;  II,  77,  83.  —  Avenir  ouvert 
aux  cadets  de  famille,  II,  85. 

Le  svstème  des  emphvtéoses  a 
multiplié  les    maisons   données   à 
lover,    I,    173.   =  Isolement    et 
comfoit    de    l'habitation,   I,   175, 
185;  II,  78.  ^  Associations   for- 
mées dans  le  but  de  procurer  aux 
■ouvriers  la  pro|)riété  du  fover  do- 
mestique, I,    171,  288,   389;  II, 
35,  =  Liberté  laissée  aux  jeunes 
filles  et  répression  sévère    de  la 
séduction,  I,  192;  II,  78.  ^  Iné- 
galité établie  par  les  mœurs,  en 
ce  qui  concerne  l'héritage,  entre 
les  garçons  et  les  filles,  I,  184, 
191.     =     Désintéressement    qui 
préside  à  la  conclusion    des   ma- 
riages,   I,  184;    II,  78.    =    Fé- 
condité des  mariages,  I,  185;  II, 
78.  =r  Autorité     conférée     à     la 
femme  dans  le  gouvernement  in- 


térieur de  la  famille,  I,  182,  185; 
II,  78.  =  La  femme  de  l'ouvrier 
trop  souvent  condamnée  au  tra- 
vail d'atelier,  I,  183.  :=  Prépon- 
dérance de  l'autorité  paternelle  et 
de  la  vieillesse,  I,  205;  II,  78.= 
Établissement  séparé  des  jeunes 
ménages  et  abandon  des  vieux 
parents,  I,  234;  II,  78. 

Le  travail  et  la  pratique  des 
devoirs  publics  sont  les  vraies 
sources  de   la  considération,    II, 

79,  85.  rri  Prééminence  de  l'a- 
griculture dans  la  constitution 
sociale,  II,  79,  86.  =  Comment 
les  lois  ont  favorisé  le  rachat  des 
enclaves  et  la  tbiination  des  do- 
maines  agglomérés,   I,   287  ;  II , 

80,  191.  =  La  movenne  propriété 
est  {)lus  étendue  (|u'on  ne  le  croit 
conuTiunément ,  II,  80.  =  Orga- 
nisation d'un   grand  domaine  ru- 
ral, II,  81.  =  Résidence  perma- 
nente des  grands  projjriétaires,  et 
excellents  rapports  qui  les  lient  à 
leurs  tenanciers,  I,  251;  II,  82.= 
L'influence  de  la  propriété  rurale 
a    pour    contre-poids    les    droits 
électoraux  des  populations,  II,  83. 
=:  ]Sombreuses    fonctions    publi- 
ques   remplies    gratuitement    par 
les  propriétaires  fonciers,  II,  84. 
=  Les  mines  sont  habituellement 
réunies  à  la  propriété  de  la  surface 
et  exploitées  par  des  fermiers,  I, 
295  ;    II ,    83.  =  Pré[)()ndérance 
donnée  à  l'Angleterre  j)arl  indus- 
trie manufacturière,  le  commerce 
et  la  colonisation,  I,  323;  II,  85. 
:=  Les  professions  libérales  clas- 
sées par  l'opinion   au-dessous  des 
professions  usuelles,  n'ont  qu'une 
faible  part  au  gouvernement,  II, 
87. 

Les  anciennes  communautés 
de  travailleurs  et  les  corporations 
fermées  d'arts  et  métiers  ont  com- 
plètement disparu,  1,  393;  II,  87. 
=  Les  communautés  de  capitaux 
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se  restreifjnrnt  de  plus  en  plus  au 
pnifit  (le  lit  famille  dans  les  indus- 
tries ordinaires,  I,  379.  =  An- 
ciennes socit-fes  par  aetions  à 
responsabilité  illimitée,  I,  364. 
z=z  Les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  se  développent  aujourd'bui 
pour  certaines  entrepiises  excep- 
tionnelles dans  un  réffime  de 
droit  commun,  I,  367  ;  II,  88.  = 
Nombreuses  associations  s'appli- 
quant  à  prévenir  la  pauvreté  et  à 
combattre  le  vice,  1,  389,  400; 
II,  88.  =  Bonne  organisation  des 
cor|)orations  vouées  aux  arts  libé- 
raux,  I,  393.  =  L'enseijfnomcnt 
primaire  est  donné  sous  la  direc- 
tion des  pères  de  famille  et  des 
ministres  du  culte,  et  subventionné 
seulement  par  l'Etat,  I,  419.  = 
I/enscij'jueinent  secondaire  est 
donné  j)ar  des  individus  ou  des 
corporations  libres  dans  des  ex- 
ternats urbains  ou  des  pension- 
nats ruraux,  I,  421.  ^  Admira- 
ble or{;anisation  des  universités 
pour  l'enseiijnement  supérieiu',  I, 
425;  II,  88.  =  L'enseignemeut  dit 
professionnel  est  organisé  par  l'i- 
nitiative des  classes  dirigeantes  et 
des  ouvriers,  comme  auxiliaire  du 
travail  ou  de  l'apprentissage,  I, 
433,  435. 

Grand  développement  fpi'a  ])ris 
le  paupérisme  par  suite  de  l'indif- 
férence des  patrons  et  de  la  mau- 
vaise concinrence,  II,  19.  = 
Inconvénients  du  caractère  obliga- 
toire de  l'assistance,  II,  88,  99.= 
Retour  a  la  pratifpie  du  patronage 
I,  311.  =  Les  patrons  se  préoc- 
cupent d'assurer  à  leurs  ouvriers 
le  comfort  plutôt  que  l'indépen- 
dance, II,  33.  =  La  hiérarchie 
se  fonde  plus  qu'eu  tout  autre 
pays  sur  la  vertu,  le  talent  et  la 
richesse.  II,  91.  :^  Caractère  du 
journalisme,  II,  89.  =  Les  bien- 
faits   de   la   liberté   de    la    jiresse 


résultent  de  l'esprit  de  tolérance, 
II,  91. 

Institutions  privées  de  la 

France.  —  L'cssoi'  an  scepticis- 
me, a  la  fin  du  xvn"  siècle,  a  été 
inie  rtiaction  de  l'esprit  jiublic 
contre  la  corruption,  1  intoléiance 
et  l'action  |)olitique  du  cleigé,  I, 
79.  =  0[)inion  qui  considère 
faussement  la  religion  :  comme 
contraire  aux  progrès  de  la  civili- 
sation, 1,  47,  73  ;  —  comme  ne 
convenant  qu'aux  classes  inférieu- 
res, I,  63,  66.  =  Coimnent  le 
scepticisme  se  i)ropa{fe  de  [)lus  en 
plus  chez  les  ouvriers  des  villes  et 
des  canq)agties,  I,  74.  =  Res- 
tauration de  l'esprit  religieux  chez 
les  classes  diri,'feantes,  I,  77.  = 
Faux  principe  sur  leipiel  est  basée 
l'égale  rétribution  «les  cultes  re- 
connus par  la  loi,  I,  76.  :=  La 
tolérance  n'est  guère  que  le  ré- 
sultat de  l'indifférence  en  matière 
de  reli{;ion,  I,  75.  (Lo/r  Religion.) 
Les  biens  communaux  sont  en- 
core très-répandus,  I,  100;  II, 
300.  =:  Les  trois  régimes  de  suc- 
cession ont  toujours  existé  sinudta- 
némerit  sur  le  territoire  français, 
I,  152.  =  Conservation  forcée. 
Sest  pro[)agée  sous  l'organisation 
féodale,  I,  153.  —  Était  permise  : 
tantôt  à  toutes  les  classes,  cotnme 
en  Normandie  et  en  Bretagne,  I, 
116,  153; --tantôt  à  la  noblesse 
seulement,  connue  dans  l'Ile-de- 
France  et  l'Orléanais,  I,  115.  — 
Corruption  qu'elle  a  engendrée  de- 
puis les  derniers  Valois,  et  notam- 
ment a  partir  de  Louis  XI V.  I,  114, 
156.  — A  été  d'abord  abolie  pour 
toutes  les  classes  et  rétablie  plus 
tard  pour  des  familles  privilégiées, 
I,  158.  :r=  Partage  forcé.  A  été 
prati(jué  dans  le  principe  et  peu  à 
peu  abando'uié  dans  la  Gaule,  I, 
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llévoliifion,  dans  cortaiiios  villes  et 
leurs  banlieues  et  dans  certains 
pavsde  plaines,  L  119,  154.  — A 
été  institue  d'une  façon  absolue  par- 
la Révolution  |)Oiu-  détruire  les  tra- 
ditions nationales  ,  I,  121.=  i/- 
bertc  testamentaire.  A  toujours 
existé  dans  le  Midi  pour  toutes  les 
classes  de  la  ])opnlatiou,  I,  153, 
163.  =Les  réffinies  de  succession 
sont  considéi'és  à  tort  comme  étant 
en  eux-mêmes  aristocratiques  ou 
démocratiques,  I,  115,  127. 
{Voir  Conservation  forcée,  Li- 
berté testamentaire,  Partage  for- 
cé. Succession.) 

Déveloj)pement  qu'ont  pris  dans 
les  (fraudes  villes  les  habitations  à 
loyer,  I,  172.  :=  Instabilité  du 
foyer  domestique,  I,  171,  174, 
179.  rzz  La  femme  considérée 
comme  l'égale  de  l'homme  en  ce 
qui  concerne  :  la  transmission 
des  biens,  I,  184;  —  les  faits  de 
séduction,  I,  191.  .-—  Stérilité  du 
mariage,  I,  185,  189,  235.  =: 
Amoindrissement  de  l'autorité  pa- 
ternelle parle  Partage  forcé,  1,207. 
=  Isolement  de  la  ^neillesse ,  I , 
208.  =  Développement  des  pen- 
sionnats et  des  écoles  dites  ])rofes- 
sionuelles  aux  dépens  de  l'éduca- 
tion donnée  au  foyer  domesti(jiic, 
I,  220,  430.=:La  famille-souche 
remplacée  presque  partout  ])ar  la 
famille  instable,  I,  235.  (Fo/j' Au- 
torité paternelle,  Education,  Fa- 
laille-souclie.  Femme,  Fille,  Fover 
domcstirpic,  Jeunesse,  Mariage.) 

Désertion  des  campagnes,  I. 
257,  281.  zrzi  Désorganisation  de 
la  grande  et  de  la  ]>etite  pro|)riété 
par  l'absentéisme  et  le  Partage 
forcé,  I,  265,  273,  276.r=:Destruc- 
tion  «les  futaies  |)atrimoniales  et  dé- 
laissement des  mines  métalliques, 
I,  291,  300.=LEntravcs  apportées 
a  l'industrie  marnifacturiere  et  au 
commerce    par   le    ré{;iine   régle- 


mentairi'  et  sintout  par  les  lois  de 
succession,  I,  314,  320,  323.  = 
Vraie  cause  de  l'impuissance  a 
coloniser,  I,  330.  nz  Faveur  exa- 
gérée accordée  aux  professions  li- 
bérales, I,  244.  =z  Counnunautés 
de  travailleurs  et  corporations 
fermées  qui  existent  encoie,  1, 
341,  343,  355,  362,  375,  392. 
^Fausses  espérances  fondées  sur 
les  associations  ouvrières,  I,  358, 
360.  rr=  Développement  excessif 
des  sociétés  par  actions,  1,  368, 
380.  T=i  Importance  exagérée  at-^ 
tribuée  à  l'enseignement  jirimaire, 
I,  406.  =  Organisation  vicieuse 
de  renseignement  secondaire  et 
supérieur,  I,  423,  425.  ^Multipli- 
cation des  écoles  dites  profession- 
nelles et  des  couvents  de  filles,  I, 
429,  437. 

Pio|)ensions  du  caiactérc  fran- 
çais vers  l'inégalité,  II,  7.=zOpi- 
nions  (jui  considèrent  :  l'égalité 
comme  pouvant  surgir  de  la  li- 
berté, I,  14;  — le  remède  a  la 
pauvreté  comme  dépendant  de 
l'invention  de  combinaisons  nou- 
velles, II,  20.  =:  Localités  oii 
s'est  le  mieux  conservée  la  per- 
manence des  rapports  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers,  I,  314.= 
Obstacles  qui  entravent  encore  le 
déveloj)pement  du  patronage,  I, 
281,  288  ;  II,  32.  =  Antagonisme 
développé  par  l'esprit  d'intolé- 
rance, II,  216.  =r Entraves  a|)por- 
tées  a  l'initiative  individuelle  par- 
la bureaucratie,  II,  239. 

Instruction.  —  Particii)atiou 
considérable  de  la  famille-souche 
à  l'instruction  de  la  jeunesse,  sur- 
tout a  celle  des  filles,  I,  198, 
215.  =  Développèuient  que  pren- 
nent les  pensionnats  et  les  cou- 
vents dans  le  régime  des  familles 
instables,  1, 220,  439.  =  Influence 
du  voisinage    des  grandes  usines 
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sur  los  projfic's  do  rinslniction,  I, 
304.  rrzr^'e.st  Iccoiule  qu'en  con- 
snrvaiit  un  caractère  prive,  I,  410, 
41  •),  423,  427.  =  Erreur  de  ceux 
(\m  voient  l'avenii-  de  la  civilisa- 
tion dans  i'or|",aiii.satiiMi  d'un  vaste 
système  d'insIriKtion  |)ul)li(|n(\  I, 
210,  212.  (loir  t^lducation,  Kn- 
seijjneuieni.) 

Instruction    primaire.  — 

(Voir  EnseijjneuHMit  ])riniaire.) 

Intolérance  (en  France).  — 
S'est  prnpajfèe  de  plus  en  plus 
depuis  le  xvu"  siècle,  II,  215.=: 
A  rendu  les  classes  dirigeantes 
de  l'ancien  reyinie  rebelles  aux 
réformes  et  en  a  entraîne  la  chute, 
II,  215.  =A  produit  l'oppression 
et  les  excès  de  la  Révolution,  II, 
215.  =  Nous  a  fait  subordonner 
nos  constitutions  modernes  a  des 
principes  exclusifs,  II,  210.  =  Est 
encore  le  vice  qui  affecte  le  plus 
nos  niœnrs  et  nos  institutions,  II, 
213.  =  A  l'inconvénient  :  de 
donner  toujours  des  résultats  op- 
posés à  ceux  (ju'on  en  attend,  II, 
210,  220;  —  de  ])roduire  l'anta- 
gonisme social  et  de  nuire  à  la  sta- 
bilité du  {gouvernement,  II,  220; 
—  d'engendrer  les  privilèges  et  la 
corruption,  II,  220; — d'entraver 
le  dévelopj)emcnt  de  la  liberté  ci- 
vile et  politi(|ue,  II,  219.  =  Se- 
rait efficacement  coni])attne  par 
l'enquête  et  la  libre  discussion , 
II,  225,  274. 

En  MATiiinK  de  heligion.  —  A 
été,  avec  la  corruption  du  clergé, 
la  première  cause  de  la  réforme 
protestante  et  des  guerres  de  reli- 
gion ,  1 ,  52.  =  A  été  momentané- 
ment assoupie  sous  Henri  IV,  I,  53. 
=S'est  réveillée  avec  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  I,  54.  ^  A 
tonjoms  servi  les  croyances  qu'elle 


voulait  o|)|)rimer  et  nui  à  celle 
(pi'elle  voulait  servir,  I,  57,  77, 
80.  =  A  en  grande  partie  dispaiu 
aujourd'bui,  sous  l'intliUMice  du 
scepticisme,  I,  75.  =  Pourrait  re- 
])araître  avec  le  rétai)li.isement  de 
l'esprit  religieux,  I,  70.z=  i'ersiste 
encore  clie/,  le  clergé  catholique 
et  provocpie  les  attaques  dont  il 
est  l'objet,  !,  83. 

Invalides.  —  Trouvent  dans 
les  tamillcs-sonches  nue  situation 
préférable  à  celle  cpie  leur  offrent 
les  asiles  de  l'État,  I,  220.  =  In- 
valides externes  de  Greeinvich  et 
de  Ghelsea,  H,  188,  189. 

Irlande.  —  Les  haines  soule- 
vées par  l'oppression  de  l'Aiigle- 
tcrrc,  tendent  à  s'effacer  devant 
une  politique  plus  juste.  H,  155. 
=rActe  d'union  de  1800,  II, 
155. 

Institutions  privées. — !> 'Eglise 
anglicane  est  le  culte  officiel,  en- 
treteiui  par  la  dîme.  H,  157.  = 
Vitalité  du  culte  catliolitpie,  en- 
tretenu par  des  contributions  vo- 
lontaires, II,  157.:=  La  coutume 
ab  intestat  du  Gavelivind  et  la  loi 
(pii  imposait  le  Partage  forcé  aux 
eatholi([nes  irlandais,  sont  tombées 
en  désuétude,  I,  119;  II,  157.= 
Diminution  de  l'absentéisme  et 
progrès  de  l'industrie,  II,  158.= 
L'État  supplée  pour  l'instruction 
pnblicjue  à  l'impuissance  de  l'ini- 
tiative individuelle.  H,  58. 

GOUVERNEMEST     LOCAL.    Pu- 

roissc,  District  électoral,  Vnion 
de  Paroisses.  Jioard  of  guardians, 
H,  158.  —  Le  droit  des  pauvres  à 
l'assistance  n'est  pas  absolu,  II, 
159.  —  Les  naissances  et  les  décès 
sont  encore  enregistrés  par  les 
ministres  des  différents  cultes,  H, 
159.  =:  Comté.  Lord  lieutenant. 
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Sheriff,  Magfistraf es ,  II,  15G.  — 
Les  Pefty-sessions  et  les  Qtiartcr- 
.scssions  ont  une  juridiction  civile 
et  criniinelle,  II,  160.  —  Les 
Quartei-sessions  sont  présidées  par 
un  magistrat  salarié  choisi  parmi 
les  avocats,  II,  160.  — Le  Grand- 
jurv  exerce  les  fonctions  adnnnis- 
tratives  dévolues  en  An^jleterre 
aux  Magistrales  en  Quarter-ses- 
sion,  II,  157,  160.  —  Les  routes 
•sont  construites  à  fi-ais  communs 
par  les  Comtés  et  les  Baronnies, 
II,  160.  =  Borouyh.  Organisé 
comme  en  Angleterre,  I,  156. 

Administrations  provinciales,  à 
Duhlin.  —  L'autorité  rovale  est 
déléguée  au  Lord  lieutenant,  as- 
sisté d'un  Grand-cliancelicr  et  d'un 
Chief  secretary,  II,  156.^Coui's 
de  justice  :  organisées  comme  en 
Angleterre,  II,  159.  :=  Landed 
estâtes  coiii-t,  II,  156,  159.  r^  La 
police,  faite  j)ar  des  Gonstables  ar- 
més et  embrigadés,  est  centrali- 
sée dans  le  Constabulary  office, 
II,  160,  347.  ^  Poor  law  com- 
missioners,  II,  158.  =r  Registry 
of  marringes,  II,  159.  =  Board 
of  public  Works,  II,  160.  =  Com- 
missioners  of  national  éducation 
in  Ireland,  II,  158. 

Italie.  — Funestes  résultats  de 
l'iiilolérance  du  clergé,  I,  80.  = 
Ti  ansmission  intt^grale  des  biens, 
I,  111,  128.  =  Grande  fécondité 
des  familles-souclies,  I,  231.  = 
Bonne  organisafion  de  la  petite 
|)ropriété  rurale  liée  aux  habitudes 
d'émigration  périodicpie,  I,  113, 
216;  II,  66.  =  Conservation  de 
la  famille  patriarcale  par  certains 
métayers,  JI ,  24.  =r  Résidence 
permanente  des  grands  proprié- 
taires et  excellents  rapports  qui 
les  lient  a  leurs  tenanciers,  1, 
251;    II.   66.  z=r  Multiplicité    des 


petits  ateliers  et  des  fabriques  col- 
lectives, I,  249,  312.  =  lîa|>ports 
affectueux  entre  les  classes  mani- 
festés notamment  [)ar  la  confusion 
des  rangs  dans  les  églises,  I,  88; 
II,  12.  =  Éclat  qu'elle  a  dû  à  la 
concurrence  de  petites  nationali- 
tés, II,  47. 


Jeunesse.  —  Les  pas.sions  de 
la  jeunesse  sont  une  source  per- 
manente de  corruption  pour  les 
sociétés,  I,  211;  II,  77.  =  Sou- 
vent con.sidérée  à  tort  comme  de- 
venant par  les  progrès  de  la 
science  et  de  rin.struction  plus 
apte  que  la  vieillesse  à  gouverner, 
I,  207,  210.  =  Le  père  de  fa- 
mille est  plus  capable  que  l'insti- 
tuteur d'en  dompter  les  mauvais 
penchants,  I,  203,  211.  —  Se 
préjjare  mieux  au  foyer  domestique 
(pie  dans  les  écoles  a  la  |)iafi(jue 
de  la  vie,  I,  213.  =:  Funeste  an- 
tagonisme créé  en  France  par  la 
loi  de  succession  entre  les  jeunes 
gens  et  les  vieillards,  I,  214.  = 
Satisfactions  que  le  régime  mo- 
derne donne  à  l'esprit  d'innova- 
tion de  la  jeunesse  :  par  l'en.sei- 
gnement  des  écoles,  I,  214  ;  —  par 
la  substitution  de  la  famille-souche 
alafamille|)atriarcale,  I,  170,214. 

Dans  les  familles-souches .  Est 
dressée  au  respect ,  au  travail  et 
à  la  prévoyance,  I,  214.  — Reçoit 
au  foyer  domestique  :  l'enseigne- 
ment mutuel,  complété  pour  les 
garçons  dans  les  externats  urbains 
ou  les  jjensionnats  ruraux,  I,  215; 
—  ra[)|)rentissage  de  la  |)rofession, 
comph'té  par  les  voyages  d'étude 
et  le  stjour  à  l'univer.sité ,  I,  216. 
=  Dans  les  familles  instables. 
L'éducation  ne  peut  en  réprimer 
com|)létem(iit  les  mauvais  pen- 
chants, I,  219.  —  L'insti  iicfion  en 
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ost  siirtoiif  confiât'  aii\  pcii.sioii- 
nats  et  ra|)|)r<Mi(i.ssa(f('  aux  ('i-olcs 
«litcîs  professioiiiiclles,  I,  220,  429, 
438. 

Journaliers  -  agriculteurs. 

—  r)evclt)|)[M'iii('iil  (le  ccKc  classe, 
en  France,  sous  rinfliicnco  du 
Partafïc  force,  I,  270,  275. 

Journalisme. —  Le  vrai  rule 
social  (lu  jour  iialisinc  consiste  à 
propa^jer  les  lails  et  les  principes 
fournis  par  l'observation,  II,  89, 
270.  =  En  Angletei're.  Habi- 
tudes loyales  de  discussion  (pi'il 
manifeste,  II,  90.  —  Inferiein-, 
sous  quelques  rapports,  au  jour- 
nalisme français,  II,  90.  =  Jlh 
France.  Servirait  utilement,  dans 
un  régime  de  liberté,  à  |)ropa{;er 
la  tolérance,  II,  226.  (Foi'r  Liberté 
déparier  et  d'écrire.) 

Jury.  —  En  Ancleterre.  Corps 
de  citoyens  charges  de  se  pronon- 
cer siu'  les  (piestions  de  fait  dans 
les  affaires  civiles  et  criminelles, 
II,  113,  147.  =  Conditions  re- 
quises pour  en  faire  partie,  II,  113. 
:=:  Les  tableaux  en  sont  dresses 
chaque  année  souverainement  par 
le  Sheriff  du  Comte,  d'après  des 
listes  préparées  par  les  Ghurch- 
wardens  des  Paroisses  et-  les 
Overseers  des  Unions,  II,  113.  r= 
Les  réclamations  contre  les  listes 
jjréparatoires  sont  jugées  par  les 
Magistrales  en  Pefty-sessiou ,  II, 
113.  =r  Grand -Jury.  Juiy  de 
vingt-trois  personnes  décidant  la 
mise  en  jugement  du  prévenu,  II, 
113,  14-7.  =  Pctty-Jury.  Jury 
couq)renant  douze  personnes , 
après  les  récusations  de  l'accusé, 
II,  147.  —  Ji'ge  les  questions  de 
fait  :  dans  les  affaires  civiles.  II, 
146;  — dans  les  affaires  crimi- 
nelles, II,  147.  =  Spcclal-Jury. 


,Iury  de  ciiH|  mendjces  n')rnmé  par 
le  Sherilf,  dans  les  aliitires  civiles, 
sur  la  demande  des  parties.  II, 
146. 

E.N  France.  L'introduclion  du 
jury  dans  les  affaires  civiles  aurait 
l'avanlage  :  de  permelfre  la  dimi- 
nution du  noud)re  des  juges  sala- 
ric's,  II,  327  ;  —  de  relever  les  ci- 
toyens en  les  associant  à  l'œuvre 
de  la  justice,  II,  328;  —  de  con- 
coiuii'  au  classement  social  et  de 
(l('vel()pper  le  respect  de  la  hié- 
rarchie, II,  328.  =  Se  iccruterait 
facilement  dans  les  cam|)agnes 
apiès  la  réorganisation  de  la  vie 
rurale  et  des  familles-souches,  II, 
327. 

Justice  (Administration  de  la). 
Jùnaui-  du  souverain  chez,  tous  les 
peii|)les  civilisés,  II,  324.  :=  Prend 
toujours  pour  les  détails  de  l'or- 
ganisation et  la  composition  du 
])ersonuel  le  caractère  provincial, 
II,  324. 

En  Angleterre.  La  haute  justice 
est  rendue  par  im  petit  nombie  de 
juges  de  profession,  siégeant  à 
Londres  et  se  transportant  deux 
fois  par  an  dans  les  Comtés,  II, 
145.  r^La  basse  justice  est  rendue 
par  un  grand  nombre  de  proprié- 
taires fonciers ,  siégeant  dans  les 
Comtés  et  en  administrant  en 
même  temps  les  affaires  civiles, 
II,  112.  =r  La  hante  justice  com- 
prend notamment  :  la  juridiction 
civile  et  criminelle  des  trois  cours 
de  ^Vestnlinster  avec  leurs  assises 
périodiques,  11,  145; — lajtuidic- 
tion  civile  de  la  coin-  de  Chancery 
et  de  diverses  cours  spéciales,  II, 
144.  =rLa  basse  justice  comprend 
notaumient  :  la  juridiction  crimi- 
nelle des  Magistrales,  II,  112;  — 
la  juridiction  civile  des  cours  de 
Comté,  II,  116.  =Le  jury  iutcr- 
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vient  dans  Ifs  .iffaircs  civiles  et 
niiiiincllc's.  Il,  ll:J,  147.=  Es- 
prit (lilÏL'reiit  de  la  piocedmo  cri- 
iniiiclleeii  Anf;leleiTO  et  en  France, 
II,  LV7.  — L'a(  te  d'Ilaheas  cfirpii.s 
garantit  à  tout  citoyen  eni|)risonne 
le  droit  d'être  entendu  dans  un 
court  délai,  II,  114.  =Pas  de  mi- 
nistère public  perniancnf,  II,  I4(). 
=  Cours  siégeant  seulement  à 
Londres.  Chambre  des  Pairs,  II, 

144.  —  Cour  de  Cliancery  :  juri- 
diction ordinaire,  juridiction  d'é- 
quité, II,  144.  —  Comité  judi- 
ciaire du  Conseil  privé.  II,  144, 
173.  ^  Cour  de  la  cliami)re  de 
l'Écliicpiier,  II,  144.  —  Cour  d'ajj- 
pel  en  matière  de  bancpieroutes, 
II,  144. — Cour  de  vériHcatioii 
des  testaments,  II,  144.  —  Cour 
des  divorces  et  des  causes  matri- 
moniales, II,  145. — Cours  di- 
verses, 11,  145.  ^  Cours siéfjennt 
à  Londres  et  dans  les  Comtes. 
Cour  de  Quecn's  bench ,  II,  145. 
—  Cour   de    Connnon    pleas,   II, 

145.  — Cour  de  l'Écliiquicr,  II, 
145.  —  Système  des  circuits,  II, 
145.  —  Procédiu'e  civile  et  cnmi- 
nelle  des  assises,  II,  145.  —  Clerk 
of'as.si/e,  II,  148.  =:  Tribunaux 
spéciaux  du  Comté.  Quarter- 
sessions.  II,  112,  115.  —  Pelly- 
sessions,  II,  112,  115.  — Maffis- 
tratesju{;eant individuellement,  II, 
114.  —  Countv- courts,  II,  110 
{Voir  Comté  anfjlais).  =  jl/ay/'y- 
trats  spéciaux  du  horourjli.  lîe- 
corder,  II,  136.  —  Slipcndiary 
.Magistrales,  II,  130  (  l'o/r  l'.orouMli 
an{;lais;. 

En  France.  Les  tribunaux  supé- 
rieurs sont  encore  recrutés  <}uel- 
quefois  parmi  les  yrands  propriétai- 
res ruraux  de  leur  circonscri|)tion, 
II,  325.  =  L'organisation  provin- 
ciale de  la  justice  conjurerait  des 
tendances  exaf'.érécs  veis  l'unité  de 


jmispiiidence ,  II,  330.=Lajré- 
lornie  consistera  surtout  :  a  attri- 
buer Ir;  jugement  des  délits  à  des 
mafjisirals  non  salariés,  choisis 
painii  les  propriétaires  ruraux,  II, 
328  ;  —  à  s'ins|)irer  en  matière 
criminelle  de  la  procédure  des 
.\ii{jlais,  notamment  par  la  sup- 
pies.sion  du  minisleie  public  per- 
manent, II,  330;  —  à  introduire  h; 
jury  dans  les  affaires  civiles,  II, 
327;  —  à  réduire,  f]fr;"ice  à  ces 
modifications  et  à  la  Liberté  testa- 
mentaire, le  nombre  des  tribu- 
naux siq)érieurs  et  des  juf;es,  II, 
327. 


L 


Légistes. —  Si(ours(|u'ils  peu- 
vent lournir  j)Our  la  vérification 
des  principes  sociaux,  I,  39.  = 
Leur  méthode  de  travail  ne  leur 
permet  pas  d'apprécier  convena- 
blement les  réfjimes  de  succession 
des  étrangers,  1,  107.  =  Ont  se- 
mé, dès  le  moyen  âge,  les  premiers 
germes  de  la  bureaucratie,  II, 
238.  =  Ont  beaucoup  contribué 
sous  la  Révolution  à  l'étabHsse- 
ment  (hi  Partage  forcé,  I,  121, 
152;  II,  238. 

Légitime.  — Définition,  1,1 28. 
=  Étaljlit  wtic  transition  entre  la 
Liberté  testamentaire  et  le.i  deux 
auties  régimes  de  succession,  I, 
128,  154.=  Quotitt;  de  la  léjfi- 
time  en  divers  pays,  I,  118,  128, 
154.  =  Piepoussée  par  les  jjeuples 
les  plus  libres  :  comme  violant  le 
droit  de  propriété  et  allaiblis^ant 
l'autorité  paternelle,  I  ,•  138;  — 
comme  immisçant  des  officiers  pu- 
blics dans  les  affaires  privées,  I, 
139. 

Liberté.  —  ÎN't'st  pas  un  prin- 
cipe ab.,olu,|lI,  13,  50,  52.  =Les 
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jx'iiplcs  iiKxIcriics  la  icsh riffiiciit 
riotauiiiKMil  :  par  la  nécessite  de 
i'aiitt>ii.salinn  adiiiiiiisdalivc  pour 
les  (Ions  et  Icfjs  faits  aux  établis- 
sements rc]i,';ienx,  I,  9;i  ;  —  |)ar 
rexproprialion  pour  cause  (l'iitilit(; 
publique,  1,  iO'-i  ;  —  pai-  rintei- 
diction  du  divorce,  I,  197;  — 
par  la  réglementation  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufaclu- 
res,  I,  310;  —  par  l'interdiction, 
pour  certaines  associations ,  de  la 
possession  en  mainmorte,  I,  404, 
438  ;  —  par  la  répression  du 
commerce  des  esclaves,  II,  49; 
—  par  les  lois  relatives  à  la  vie 
publique,  II,  55.  =  Se  développe 
en  fait  de  |)lus  en  })lus  dans  la 
constitution  sociale  des  peuples 
modernes,  II,  52.  =  A  pour  con- 
séquence nécessaire  rinéfjalité  des 
conditions,  II,  1,  13.  r=r  N'en- 
traîne pas  fatalement  le  |)aupéris- 
me,II,  15.  =  Appui  qu'elle  trouve  : 
dans  la  rclif'ion  ,  1 ,  65  ;  —  dans 
l'autorité  paternelle,  I,  202,  204, 
206  ;  —  dans  l'organisation  des 
familles-souches,  I,  215,  264;  — 
dans  le  patronage  et  les  classes 
dirigeantes,    I,   280;    II,  82. 

Liberté  civile.  Définition,  1,46. 
=  Liberté  des  cultes,  I,  65.  := 
Liberté  testamentaire,  I,  128.  :=: 
Liberté  du  travail,  I,  324.  =  Li- 
berté d'association,  I,  353.  =  Li- 
berté d'enseignement,  I,  406.  z=z 
Liberté  de  la  presse  et  de  réunion  , 
II,  226. 

Liberté  politique.  —  Défini- 
tion, I,  47.  =  Dépend  moins  de 
la  réforme  de  la  loi  écrite  que  de 
l'amélioration  des  mœurs,  II, 
339. 

Liberté    commerciale.  — 

Entravée  dans  les  gouvernements 
d'ancien  régime  :  par  les  mono- 
poles, I,  326;  II,  42;  —  par  les 


rèf;lemeuts  dits  |)rolecfeurs ,  I, 
324;  II,  218,  241.  =  Les  déve- 
loppements qu'elle  a  reçus  récem- 
ment en  France  constituent  la 
réforme  la  plus  utile  (pii  ait  été 
introduite,  depuis  deux  siècles, 
dans  le  régime  économique,  I, 
326  ;  II,  42. 

Liberté  de  parler  et  d'é- 
crire. —  Existe  elle/,  la  plupart 
des  peuples  européens.  II,  232. 
=  A  pour  principale  consécjuence 
de  développer  et  de  propager  la 
tolérance,  II,  226.  =  A  en  outre 
l'avantage  :  de  porter  en  elle-même 
le  correctif  des  erreurs  et  des 
vices  qu'elle  peut  propager,  II , 
228  ;  —  d'élever  par  la  concui-- 
rence  le  niveau  intellectuel  et 
moral  des  populations,  II,  229; 
—  de  conjurer  la  corruption  et  de 
provoquer  les  réformes  par  la 
critique  des  classes  dirigeantes  et 
de  la  bureaucratie,  II,  230;  — 
de  grouper  autour  du  gouverne- 
ment les  hommes  intéressés  au 
maintien  de  la  paix  publique,  II, 
233. 

Ex  Angleterre.  JN'est  pas, 
comme  on  le  dit  souvent ,  le  fon- 
dement de  la  constitution,  II,  91. 
=  L'administration  et  la  justice 
sont  armées  contre  la  presse  par 
des  lois  préventives  et  répressi- 
ves, II,  234.  =r  Les  particuliers 
ont  recours  devant  les  tribunaux 
contre  les  décisions  de  l'autorité, 
II,  235.  =  La  tolérance  rend,  en 
pratique ,  les  lois  inutiles  et  fait 
de  la  liberté  de  parler  et  d'écrire 
une  institution  privée,  II.  91, 
235. 

Ex  France.  N'a  guère  régné 
qu'aux  époques  de  révolution  et 
est  mal  appréciée,  II,  230.=:;Est 
accusée  à  tort  des  maux  produits 
par  l'intolérance,  II,  231.=^  Pour- 
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rait  donner  lir-u  nioiiifnlanenient 
à  rine  lecrndt'scence  de  1  antafjo- 
ni.snie  social,  II,  226.  =z  Esl  cc- 
pcndant  une  condition  essentielle 
de  la  reforme,  II,  226.  =  Les 
entraves  mises  à  cette  liberté  ont 
rinconvénient  :  d'être  impuissan- 
tes à  rien  dissimuler,  II,  226;  — 
de  favoriser  la  propagation  de 
l'eneur  et  de  la  calomnie  à  l'aide 
d'une  jHiblicité  clandestine,  II, 
227  ;  —  de  fournir  un  prétexte  de 
révolution,  H,  232;  —  de  donner 
du  crédit  à  des  publicistes  sans 
talent  et  sans  moralité,  II,  234; — 
de  donner  à  des  doctrines  fausses 
ou  perverses  l'approbation  appa- 
rente de  l'autorité  ou  le  prestige 
de  la  persécution  ,  II ,  234  ;  —  de 
jjriver  notre  pays  d'un  avantage 
acfpiis  a  d'autres  peuples ,  II , 
232.  =:  Réforme  à  accomplir  d'a- 
près l'exemple  de  l'Angleterre, 
II,  235. 

Liberté  religieuse.  —  Kulk- 

en  Russie,  I,  59.  :=  Entière  aux 
États-Unis,  I,  65.  :=:  £ti  Angle- 
terre. Progrès  incessant  de  la  li- 
berté religieuse  depuis  le  com- 
mencement du  siècle,  I,  63;  II, 
73.  —  Doit  encore  être  complé- 
tée par  l'abolition  de  la  taxe  d'é- 
glise ,  dite  Churcli  rate,  et  un 
emploi  plus  étpiifable  de  la  dîme, 
II,  75.  =  En  France.  Vicissitu- 
des de  la  liberté  religieuse  depuis 
la  réforme  protestante,  I,  52.  — 
Grands  résultats  qu'elle  a  produits 
au  XVII*  siècle,  I,  53.  —  Réformes 
qu'elle  réclame  encore,  I,  93. 
(  Voir  Tolérance.) 

Liberté   testamentaire.  — 

Définition,  1,  128.  =  Est,  tantôt 
absolue,  tantôt  restreinte  par  les 
légrilimcs,  I,  102,  128,  154.  = 
.S'ap|)lique  :  soit  à  tous  les  biens, 
I,    128;   —  soit    seulement    aux 


meubles  et  aux  acquêts,  I,  128, 
154.  =  Considérée  par  les  An- 
gio-Saxons  comme  une  consé- 
(juence  de  la  liberté  de  possession, 
i,  101,  130;  II,  77.  =  Propre 
aux  constitutions  qui,  respectant 
la  tradition,  substituent  dans  l'or- 
dre civil  la  liberté  individuelle  à 
l'intervention  exagérée  de  l'État 
et  au  privilège,  I,  128.  =  Favo- 
rise également  toutes  les  classes 
de  la  société,  I,  137. 

A  l'avantage  :  de  renforcer  le 
fjiincipe  de  propriété  et  de  faire 
obstacle  aux  idées  communi.stes, 

I,  132;  —  de  permettre  la  con- 
servation de  l'établissement  de 
famille,  I,  135;  —  de  fortifier 
l'autorité  paternelle,  I,  131,  205; 

II,  78;  —  d'être  un  fiein  contre 
l'oisiveté  et  la  corruption  de  la 
jeunesse,  I,  131,  135,  240;  —  de 
laisser  le  jjère  régler  sa  succession 
selon  les  aptitudes  de  ses  enfants 
et  les  convenances  de  sa  propriété. 
I,  135  ;  —  d'affranchir  les  héri- 
tiers de  l'onéreuse  intervention 
des  gens  de  loi,  I,  135;  —  de 
faciliteile  classement  hiérarchique 
des  capacités,  II,  84.  =  Réfuta- 
tion des  objections  tirées  :  du 
droit  naturel  et  de  la  justice,  I, 
134;  —  de  l'immoralité  de  quel- 
quejs  pères  de  famille,  I,  136;  — 
de  la  prétendue  impuissance  de 
la  vieillesse,  I,  137. 

Entraîne  la  libei-té  des  donations 
entre- vifs,  138.  =  Ne  doit  être 
restreinte  :  ni  par  les  légitimes, 
I,  138;  —  ni  par  les  substitutions 
perpétuelles,  I,  140.  =  Se  conci- 
lie utilement  avec  les  substitutions 
a  un  et  même  à  deux  degrés,  I, 
141.  ==  Doit  être  surveillée  en  ce 
(pii  concerne  la  création  des  biens 
en  mainmorte,  I,  143.  =  A  pour 
complément  nécessaire  la  loi  ab 
intestat  des  familles-souches,  I, 
144. 
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En  TitAscK.  Fut  d(?fenduc  en 
180;i  par  plii.sicur.s  lepistes  eini- 
iipuls  (lovant  le  Goiisoil  d'Etat,  I, 
148.  ^=  Est  sy.steinati(jiiciiH'iit  rc- 
|)()H.ssée  |>ar  les  {{t-iis  d  attaircs ,  I, 
284.  r=:  Serait  aeeueillie  avec  fa- 
veur par  les  propriétaires  du  Midi, 
cpti  en  jouissaient  autrefois,  I, 
153,  284.  =  En  se  combinant 
avec  la  tratisniission  inteyrale,  elle 
assurerait  :  la  reconstitution  des 
familles-souches  et  des  «lomaines 
agglomères,  I,  284;  —  la  conser- 
vation des  traditions  dans  les  arts 
usuels,,!,  278,  292,  294,  314, 
324  ;  II',  82.  =  La  nécessite  en 
serait  démontrée  par  inie  enquête, 

I,  283. 

Littérateurs. —  Secours  qu'ils 
fournissent  pour  la  vérification  des 
principes  sociaux,  I,  39.  =  Rang 
qu'ils  occupent  dans  la  série  des 
professions  libérales,  I,  340.  = 
Ne  forment  pas  habituellement  de 
familles-souches,  I,  350. 

Loi  écrite.  —  Définition  ,  II  , 
56.  =  Un  des  trois  éléments  de 
la  constitution  sociale  d'une  nation, 

II,  50.  =  Importance  exagérée 
qui  lui  est  attiibuée  en  France,  II, 
58.  (Voir  Godes.) 

Lycées  et  collèges  français. 

— Ont  l'inconvénient  :  d'empêcher 
la  création  d'établissements  prives 
par  suite  des  subventions  qu'ils 
reçoivent  des  villes  et  de  l'État,  I, 
423  ;  —  de  s'accumuler  dans  les 
villes  en  y  prenant  de  plus  en 
plus  le  caractère  de  pensionnats, 
I,  423  ;  —  de  préparer  indistinc- 
tement à  toutes  les  professions, 
et  de  provoquer  ainsi  le  déclas- 
sement en  rapprochant  des  en- 
fants de  conditions  fort  inégales, 
I,  423. 


M 

Magistrats.  —  Uang  (pi'ils  oc- 
cupent dans  la  série  des  professions 
libérales,  I,  345.  =  (Chances  de 
corru|)tion  auxcjuel^es  ils  sont  ex- 
pos(!s,  I,  346.  =r  Les  peuples  mo- 
dernes conjurent  ce  danger  :  en 
choisissant  les  magistrats  parmi  les 
propriétaires  ruraux,  1,  346,  350; 
II,  84,  112,  203;  —  en  lem- con- 
férant une  situation  indépendante, 
I,  346;  II,  112,  145;  —  en  en  ré- 
duisant le  nombre  le  plus  possible, 
I,  346  ;  II,  145.  rz:  Se  prêtent  bien 
à  la  constitution  de  familles-sou- 
ches rinales,  I,  350. 

Mainmorte  (possession  en). — 
Restriction,  souvent  abusive,  au 
principe  de  la  propriété  indivi- 
duelle, I,  101.  =  Soumise  chex 
les  peuples  libres  à  l'autorisation 
de  l'Etat,  et  refusée  aux  corpora- 
tions non  réclamées  par  l'intérêt 
public,  1, 101,  ik'i.=zEnFra?ice. 
A  été  (létiiiite  par  la  confiscation 
révolutionnaire  et  remplacée,  pour 
des  corporations  utiles,  par  les  sub- 
ventions de  l'État,  1,76,  143,421. 
—  Doit  étie  smtout  permise  aux 
corporations  vouées  a  l'enseigne- 
ment, I,  424,  427.  —  Corpora- 
tions auxquelles  il  y  aurait  lieu  de 
l'interdire  en  généi-al,  II,  404, 
440. 

Maîtres.  —Solidarité  des  maî- 
tres et  des  ouvriers  fondée  :  dans 
l'ancien  régime,  sur  les  engage- 
ments forcés,  n,  26;  —  dans  le 
régime  moderne,  sur  le  patronage 
volontaire,  II,  27.  =  L'harmonie 
qui  règne  dans  les  familles-souches 
entre  les  maîtres  et  les  domesti- 
ques, est  remplacée  dans  les  fa- 
milles instables  par  l'antagonisme, 
I,  25,  227.  =  En  France,  les  rap- 


448 


TABLE  ALIMIABÉTIQUE  ET   ANALYTIQUE. 


|)oils  des  maîtres  et  des  ouviiers 
oui  été  désoiffanistis  :  par  le  iioii- 
veaii  réfpme  niariiitactiiiier,  I  , 
o08  ;  II,  IG  ; — par  les  le-voliifions, 
ir,  15,  35  :  —  par  le  Partafje  tbree, 
I,  270,  282.  (Voir  Classes  diri- 
(;eaiites,  Patroiia{;e.) 

Majorais.  —  Constituent  un 
mode  de  transmission  intéjjrale 
institué  par  te  Souverain  ou  avec 
son  concours,  I,  159.  r=  Lois  et 
décrets  qui,  sous  le  premier  Em- 
pire, les  rétablirent  en  faveur  de 
citoyens,  titrés  ou  non  titrés,  dé- 
voués au  {^juvernement,  I,  159, 
161.  :=  Ordonnances  de  la  Res- 
tauration subordonnant  la  colla- 
tion ou  riiérédité  de  la  pairie  et  la 
transmission  des  titres  de  noblesse 
à  la  con.stitution  préalable  de  ma- 
jorats,  I,  161.  rzr  Loi  qui,  sous  le 
gouvernement  de  1830,  les  inter- 
dit pour  l'avenir  et  limite  à  deux 
générations  la  durée  des  anciens 
majorats  institués  avec  des  biens 
particuliers,  I,  162.  =  Abolition 
des  majorats  confirmée  sous  la  Ré- 
publique de  1848,  I,  162.  =  Res- 
taurés dans  lin  cas  particulier  sous 
le  second  Empire,  I,  164. 

Manufacturiers.  —  Secours 
rju'ils  fournissent  pour  la  vérifica- 
tion des  principes  sociau.x,  I,  39. 
=  Moins  liés  que  les  agricidfeurs 
au  sol  et  auxpojjulations,  I,  3()3.=r 
Trouvent  leurs  ])rincipaux  movens 
de  succès  dans  la  Liberté  testamen- 
taire, la  fécondité  du  mariage  et  le 
patronage  volontaire,  I,  251,  315, 
372;  II,  86.  =  En  Amjleterre. 
Prépondérance  et  force  d'expan- 
sion qu'ils  donnent  au  pays,  II,  85. 
—  Part  qu'ils  ont,  depuis  la  ré- 
forme électorale,  dans  les  affaires 
publiques,  II,  86. 

Mariage. — influence  qu'exer- 


cent stu-  le  maiiage  les  lois  de 
succession  et  les  lois  relatives  à  la 
séduction  en  ce  qui  concerne  : 
Ibarmouie  des  époux,  I,  185, 
188  ;  — les  mariages  consanguins, 
I,  185;  —  le  classement  social 
des  garçons  et  des  filles,  I,  185, 
196,  223.  =  Les  avantages  de 
l'indissolubilité  du  mariage  sont 
en  général  appréciés  par  les 
femmes,  I,  197.  =  Restrictions 
que  lui  apportent  certaines  insti- 
tutions d'ancien  régime,  I,  223. 
=  Gomment  les  mœurs  modernes 
et  le  patronage  en  conjinent  dans 
l'intérêt  des  classes  inférieures  la 
précocité  et  les  dangers,  I,  171, 
185,  223,  389  ;  II,  30.  =  Le  par- 
tage égal  des  biens  l'a  désorganisé 
aux  États-Unis  et  surtout  en 
France  :  en  le  subordonnant  à 
des  calculs  d'intérêt,  I,  184,  188, 
205  ;  —  en  le  rendant  systémati- 
quement .stérile,  I,  185  ,  189.  = 
Célébration  et  organisation  du 
mariage  en  Angleterre,  I,  184;  II, 
78,  105.  =  Gauses  et  résultats  :  de 
la  fécondité  du  mariage,  I,  115, 
185,  187,  189,  206,  231,  264, 
278,  372;  II,  78;  —  de  la  stéri- 
lité svstéuiatique  du  mariage,  I, 
124, 188,  205,  208,  330  ;  II,  345. 
(  lo/r  Célébration  des   mariages.) 

Marine.  —  Facile  reciutement 
qu'elle  trouve  dans  les  familles- 
souches,  I,  232,  265.  =  Com- 
ment dans  une  partie  de  l'Europe 
elle  est  rattachée  à  la  vie  rurale, 
I,  336,  349.  :=  Les  familles-sou- 
ches offrent  aux  uîarins  vieux  ou 
infirmes  un  asile  préférable  aux 
asiles  de  l'État,  I,  226.=  £"«  An- 
gleterre. La  presse  des  marins, 
qui  ne  repose  que  sur  la  coutume, 
tombe  eu  désuétude,  II,  188.  — 
Département  de  la  marine  :  les 
six  lords  de  lamirauté,  II,  189. 
=  En  France.  Difficilement    re- 
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crutée  dans  nos  familles  instables, 
I,  350.  — Force  <jue  lui  donnerait 
une  bonne  orjjani.salion  de  la  pro- 
|»iiete  rurale  dans  le  rejfinie  des 
ianiilles-soncbes,  I,  349;  II,  345. 

Médecins.  —  Ilanff  qn'ils  oe- 
ciipent  dans  la  série  des  professions 
libérales,  I,  342.  =  Ont  antant 
pour  mission  de  eonsoler  les  fa- 
milles que  de  sonla{jer  les  malades, 
I,  342.  =  Déffradation  de  eeux 
<[ui  considèrent  leur  profession 
<omme  une  industrie  ordinaire,  I, 
343.  =  Sont  supplées  avec  avan- 
tage par  des  empiriques  dans  la 
majeure  partie  de  l'Einope,  I,  344. 
=  l'orment  en  Angleterre  trois 
corporations  rivales  ne  jouissant 
d'aucun  monopole,  I,  344.=  En 
France,  la  libre  concurrence  au- 
rait l'avantage  :  d'exercer  une  ac- 
tion moralisante  sur  la  corpora- 
tion, I,  343  ;  —  d'opérer  un  triage 
des  capacités  utile  à  la  dignité  du 
corps  médical,  I,  345.:=  Forment 
des  familles-souches  dans  les  pays 
où  la  transmission  intégrale  des 
biens  <lonno  au  mariage  une  grande 
fécondité,  I,  352. 

Mère  de   famille.  —  Rôle 

important  dévolu  à  la  mère  dans 
l'éducation  des  enfants  et  surtout 
des  fdles,  I,  183,  216,  438.  = 
Sa  fécondité  dans  les  familles-sou- 
ches, I,  231.=  Funeste  influence 
qu'exercent  sur  elle  :  la  stéiilité  du 
mariage,  I,  189  ;  —  le  régime  des 
pensionnats,  I,  220.  =  Nécessité 
de  propager  les  mœurs  qui  la  dis- 
pensent du  travail  d'atelier,  I, 
184;  II,  27.  (Toir  Femme.) 

Métallurgie.  —  En  France. 
Est  appelée  a  un  plus  grand  déve- 
loppement, 1 ,  303.  —  A  été  dé- 
sorganisée par  le  Partage  forcé, 
I,  298.  =  A  pour  pi'cmièrcs  con- 
II. 


ditions  de  succès  :  la  Liberté  tes- 
tamentaire et  la  loi  ab  intestat  des 
familles-souches,  I,  2i)8  ;  — le  pa- 
tronage, I,  309;  II,  27. 

Métayers.  —  Excellents  rap- 
ports des  métayers  et  des  pati'ons 
dans  les  familles-souches  de  pro- 
priétaires-résidents, I,  279;  II,  82. 
=  L'étude  du  rnétavaffe  actuel 
réfute  la  réprobation  lancée  pai' 
certaines  écoles  contie  le  moyen 
âge,  I,  24. 

Méthode  suivie  dans  cet  ou- 
vrage. —  Repose  essentiellement 
sur  l'observation  comparée  des 
peuples  européens,  I  ,  30.  z=^ 
Comprend  trois  sortes  d'études, 
I,  32.  =  Les  principes  (ju'elle 
signale  ont  été  vérifiés  partout  oîi 
règne  une  bonne  pratique  sociale, 
notamment  auprès  des  patrons 
ayant  l'affection  de  leurs  ouvriers, 
I,  34.  =  Se  prête  à  toutes  les 
vérifications  ultérieures,  I,  44. 

Mines.  —  Forment  la  transi- 
tion entre  l'agriculture  et  l'indus- 
trie manufacturière,  I,  292.  = 
Excellent  à  attacher  la  population 
au  sol  et  à  créer  la  solidarité  des 
générations  successives,  I,  292. 
=  En  Angleterre.  La  propriété 
en  est  habituellement  réunie  à  la 
propriété  rurale,  I,  295.  —  Sont 
exploitées  :  par  les  propriétaires 
fonciers  ou  par  de  riches  fermiers, 
I,  295  ;  II,  83  ;  —  par  des  sociétés 
|irivées  à  responsabilité  illimitée, 
I,  295,  364.  =  Dans  les  États 
allemands.  Dépendent  soit  de  la 
surface,  soit  du  domaine  de  l'Etat, 
I,  295.  —  L'exploitation  en  est 
habituellement  dirigée  par  des 
corporations  j)rovinciales,  I,  296, 
365.  =  Aux  Etats-Unis.  Sont 
une  dépendance  de  la  ])ropriété 
de  la  surface,  I,  297.  =:  Sont  une 
des  industries  pnni-  lesquelles  l'as- 
29 
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.sociation  est.  particulièrement  fe- 
fonde,  I,  380,  383. 

E>-  France.  La  loi  de  1810  ne 
tient  pas  assez  compte  de  la  diffé- 
rence des  gîtes  minéraux,  I,  297. 
=  Le  Partaffe  Ihrcé  a  desorf^anisé 
l'exploitation  des  mines  et  a  rendu 
nécessaire  l'intervention  des  so- 
ciétés par  actions,  I,  298,  301.  rr= 
Mines  de  fer.  Ont  été  en  fait 
dans  l'ancien  réfpmc  librement 
exploitées  par  les  propriétaires  de 
la  surface,  I,  297.  —  L'exploita- 
tion a  progressé  avec  la  demande 
du  fer,  et  est  restée  indé|)endante 
de  la  lé;fisl  ition,  I,  298.  =  Mines 
rie  couihustihles.  Présentent  deux 
types  extrêmes,  I,  i98.  — -  Le 
développement  n'en  est  pas  dû 
au  régime  actuel  des  concessions, 
I,  299.  —  Le  morcellement  du 
sol  n'est  pas  un  obstacle  insur- 
montable a  ce  (ju'on  les  attribue 
aux  propriétaires  de  la  surface,  I, 
299.  r=i  Mines  métall'fjues.  Con- 
ditions spéciales  de  leur  exploita- 
tion, I,  294.  —  Ont  été  désorga- 
nisées :  dans  l'ancien  réijime  par 
la  centralisation  des  concessions  , 
I,  300;  —  depuis  la  Révolution, 
par  le  ré,jiine  des  concessions  et 
le  Partage  forcé,  I,  300.  =:  La 
réforme  de  la  législation  des  mines 
consistera  :  a  tolérer  la  libre 
exj)lr»itafion  par  les  propriétaires 
du  sol  en  réservant  a  l'Etat,  |)Our 
les  fjîles  de  combustibles  et  les 
mines  mi-talliques ,  le  droit  de 
concession,  I,  298,  300,  301  ;  — 
à  adoi)ter  pour  les  redevances 
propoiliormelles  des  abonnements 
a  long  terme,  I,  301  ;  —  a  suppri- 
mer toute  innnixtion  administra- 
tive non  indis|tensable  a  la  sécu- 
rité des  ouvriers,  I,  301.  =  Rôle 
utile  que  pourraient  jouer  dans  la 
réforme  les  corporations  provin- 
ciales. I,  301. 


Ministres  du  culte.  —  Rang 

qu'ils  occu|>ent  dans  la  série  des 
professions  libérales,  I,  346.  = 
Doivent  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  intérêts  tem[)o- 
rels,  I,  92,  324,  347.  r=  Ont  un 
grand  int('rét  à  la  propagation  de 
l'enseignement  primaire,  I,  415. 
=  Il  y  a  tout  avantage  a  ce  qu'ils 
se  chargent  librement  de  cet 
enseignement,  I,  418.  :=  Les 
peuples  modernes  en  restreignent 
le  nombre  |jour  les  mieux  tenir  à 
la  hauteur  de  leur  mission,  I,  347. 
=  Acquièrent  dans  le  célibat 
leurs  plus  éminentes  qualités,  I. 
352.  r=  Im[)ropres,  dans  les  pays 
oii  ils  sont  admis  au  mariage,  à  la 
constitution  des  familles-souches. 
I,  352. 

Mœurs.  —  Définition,  II,  56. 
=  Un  des  trois  éléments  de  toute 
constitution  sociale.  II,  56.  =  Le 
perfectionnement  des  mœurs  est 
plus  utile  a  un  pays  que  l'accrois- 
sement de  ses  richesses  ou  de  son 
territoire,  1,  6.  =  Les  bonnes 
mœurs  se  conservent  surtout  : 
chez  les  familles  vouées  a  la  petite 
industrie,  I,  249  ;  —  chez  les  pe- 
tites nations,  II,  46.  =  Rencon- 
trent un  écueil  |)ermanent  :  dans 
les  mauvais  penchants  de  la  jeu- 
nesse, I,  211;  II,  77;  —  dans  le 
progrès  de  la  richesse,  I,  241.  z= 
Causes  qui  entraînent  la  déca- 
dence des  mœurs  {Voir  Corrup- 
tion.) r=:£"/i  France.  L'imperfec- 
tion des  mœurs  e.4  la  principale 
source  des  désordres  sociaux,  I,  4  ; 
—  La  réforme  des  mœurs  n'est 
pas  subordonnée  a  l'invention  de 
nouvelles  tloctrines,  I,  8. 

Monographies.  —  Monogra- 
phies (le  familles.  Un  des  prin- 
cipaux ujovens  em|)f)yés  pourdé- 
ferminer     les     conditions     de    la 
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K'IoriiKî,  f,  ;j;J.  ^=z  Monograpliies 
</(^  provinces.  V\\\\\v.  et  |)laii  <lt' 
iin)ni\'|r;i|)lii('.s  dosliiiéos  a  (l(;(,iir(' 
les  (livcr.scs  coii.stiliidoii.s  sotMiilcs 
«le  iKiiropc,  II,  57,  68. 

Monopoles.  —  In.sliliK-.s  dans 
les  goiivcriiciiM'nts  «raiitioii  ii;- 
j;iiiie  afin  do  piodiiiic  artilicieile- 
iiurnt  riianiioiiie  ciitie  les  «classes 
diriffeantcs,  11,  41.r=Aussi  rocher- 
clié.s  ot  aussi  funestes  dans  les  pro- 
fessions libérales  que  dans  les 
professions  usuelles,  II,  i^V.  = 
Corruption  qu'ils  eufjendrent,  I, 
52,  80  ;  II,  42,  215.  =  Excitent 
la  liaine  des  masses  eontic  les 
classes  diri^jeantes  et  couiproniet- 
tcnt  ainsi  la  paix  j)ublique,  II,  44. 
=  En  France.  Ont  été  réorjja- 
nisés  après  la  Révolution  en  la- 
veur tle  certaines  professions,  I, 
32()  ;  II,  220.  —  Contrastent  avec 
le,s  aspiiations  ap|tarentes  vers  la 
liberté  et  l'égalité,  II,  42.  — Font 
obstacle  à  la  réforme, 'II,  220. 

Morcellement    exagéré    du 

sol.  —  Contraire  à  la  tendance 
naturelle  des  populations,  I,  113. 
=  Produit  sur  le  Continent  euro- 
péen par  le  Partage  forcé,  I,  273. 
r=:  Inconvénients  qu'il  présente 
pour  l'agriculture,  I,  273,  285. 
:^  Contiibue  a  restreindre  le  ré- 
gime des  subventions,  I,  270. 
Contraste  entre  les  populations 
qui  l'ont  évité  et  celles  <jui  le 
subissent,  I,  262,  271.  =  INe 
saurait  être  limité  parla  loi,  I, 
287.  =  Comment  on  y  a  remédié 
en  Allemagne,  par  une  nouvelle 
répartition  du  sol,  I,  285. 

Moyen  âge.  —  Éléments  que 
f()nrnis.5ent  pour  l'ajjpréciation  du 
moyen  âge  les  Etat.i  slaves  et  no- 
tamment laRusoie,  II,  66.  r=i  Le 
moyen  âge  avait  pour  principaux 


traits  :  (11-  fermes  croyances  reli- 
gieuses et  la  tolérame  du  cleigé, 
1,79;  11,215;  — la  liberté  dedi.s- 
cnssion  et  «l'enseignement,  I,  52, 
.53,  425  ;  —  la  transmission  inté- 
grale des  biens,  I,  153;  —  la 
liunille  patriarcale,  1,  168;  II,  15, 
22;  —  la  résidence  des  grands 
piopriétaires  ruraux,  I,  251,  276; 
—  une  remarquable  organisation 
du  métayage,  I,  24,  251;  —  les 
connnunautés  de  travailleurs  ur- 
baines et  rurales  et  les  corpora- 
tions fermées  d'arts  et  métiers, 
I,  251,  375;  II,  15,  22;  —  la 
grande  étendue  des  biens  connnu- 
naux,  I,  99  ;  II,  300  ;  —  les  privi- 
lèges des  classes  supérieures  et 
l'obligation  du  patronage,  H  ,  1 , 
15,  22;  —  l'harmonie  des  classes 
extrêmes  de  la  société,  I,  19;  — 
les  babitndes  de  gouvernement 
local,  I,  265;  II,  257;  —  l'uni- 
formité établie  entre  les  mœurs  et 
les  institutions  des  nations  euro- 
péennes, 11,63;  — l'intervention 
fréquente  de  l'autorité  locale  dan.^ 
les  rapports  privés.  (FoiV  Gouver- 
nements d'ancien  régime). 

En  France.  Les  passions  actuel- 
les en  ont  fait  mal  ju{j;er  les  rap- 
ports sociaux,  I,  22.  =  Erreur 
au  sujet  de  la  prétendue  oppres- 
sion exercée  à  cette  époque  sur 
les  classes  inférieures,  I,  22.  rzi: 
Cette  erreur  est  réfutée  notam- 
ment :  par  les  travaux  récents  de 
l'archéologie  ,  1 ,  23  ;  — ■  par  la 
coiuiition  actuelle  des  pavsans 
ayant  conservé  les  domaines  et 
les  traJitions  de  cette  époque  ,  I , 
24;  —  par  la  condition  actuelle 
des  métayers.  I,  24;  —  par  l'an- 
cien accord  des  maîtres  et  des 
serviteurs,  I,  25;  —par  la  solida- 
rité actuelle  des  classes  extrêmes 
delà  société  à  l'orient  (icl'Eurojie. 
I,  26. 

29. 
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Nations.  —  Ne  sont  fatalement 
vouées  ni  au  progrès  ni  a  la  déca- 
dence, I,  11.  =  Peuvent  dominer 
par  la  volonté  l'influence  de  la 
race,  I,  15;  II,  63.  =  Ont  un 
ëcueil  permanent  dans  la  corrup- 
tion qui  émane  de  la  jeunesse, 
des  classes  riches  et  des  professions 
libérales,  I,  211,  240,  245  ;  II,  43, 
62.  =  Leur  prospérité  se  fonde 
de  nos  jours  sur  l'aptitude  des  ci- 
toyens à  diriger  à  titre  piivé  le 
mouvement  social,  II,  59.  z=  In- 
convénients qu'entraînent  la  guerre 
et  l'absorption  des  nationalités  in- 
dépendantes, II,  44.  =  Leurs  re- 
lations ne  sont  complètement  fé- 
condes que  par  la  concurrence  et 
la  paix,  II,  48. 

Petties  satioxs.  Sont  des  ré- 
serves permanentes  de  vertu  et 
d'ordre  public  ,  II,  46.  =  Rôle 
brillant  qu'elles  ont  joué  dans  la 
civilisation  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, II,  47.  =^  Leurs  capitales 
exercent  une  influence  plus  fé- 
conde que  les  villes  de  même 
rang  d'un  grand  empire,  II,  47. 
:=:  Les  classes  dirigeantes  ont  le 
devoir  de  propager,  par  la  presse 
et  l'association,  le  respect  des  pe- 
tites nationalités,  II,  47. 

Gr.4>des  nations.  Sont  à  la  fois 
pour  la  civilisation  moderne  une 
gloire  et  un  danger,  I,  253;  II, 
62.  =:Leur  prépondérance  réside 
surtout  dans  des  classes  dirigeantes 
ayant  la  vertu,  le  talent  et  la  ri- 
chesse, II,  45 

Nations    européennes.  — 

Tendent  aujourd'hui  vers  l'unifor- 
mité d'in.stitutions,  dont  elles  ont 
déjà  joui  au  moyen  âge,  II,  61. 
=  Ont    déjà    pour  la   j)lupart    la 


même  constitution  politicpie,  II, 
64.  =  Conunent  elles  |)euvent 
contribuer  par  leur  exemple  à  la 
réforme  de  la  France,  II,  65.  = 
Utilité  et  plan  de  monographies 
destinées  à  en  décrire  les  institu- 
tions et  les  mœurs,  II,  69.  (Voir 
Angleterre,  Belgique,  Ecosse,  Es- 
pagne ,  Etats  allemands ,  Etats 
Scandinaves,  Etats  slaves,  Irlande, 
Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Suisse. 

Noblesse.  —  Es  Ancletebre. 
Utilité  sociale  qui  lui  est  attri- 
buée par  l'opinion,  II,  165.  =  Se 
transmet  à  un  seul  héritier,  II , 
166.  =r  Tire  son  influence  de  la 
pratique  des  devoirs  publics,  II, 
79,  85,  166,  195.  r=  Accueil 
empressé  que  les  anciens  nobles 
font  aux  nouveaux,  II,  199.  =  Se 
fond  avec  les  autres  classes  dans 
les  fonctions  de  la  vie  ])rivée,  II, 
166.  =  Comprend  le  Peerage  et 
le  Baronetage,  II,  166.  =  Nom- 
bre restreint  des  titres  de  ces  deux 
catégories,  II,  167.  =  Le  Peerage 
n'a  qu'un  privilège,  le  Baronetage 
n'en  a  point,  II,  166,  196.  =  Le 
Peerage  est  considéré  comme  le 
boulevard  de  la  liberté  ])olitique, 
II,  196.  =  Supériorité  que  l'u- 
nion du  titre  et  de  la  fonction 
confère  au  Peerage  sur  les  autres 
noblesses  du  Continent,  II,  165. 

En  France.  La  corruption  de  la 
noblesse,  au  dernier  siècle,  a, 
}j1us  que  ses  privilèges,  provoqué 
la  Révolution,  I,  55,  57,  251, 
276.  =  Prestige  dont  elle  conti- 
nue à  jouir,  II,  7.  =  Serait  entre 
les  mains  du  gouvernement  un 
moyen  de  stimuler  les  grands  ser- 
vices et  de  hâter  la  réforme,  II, 
355. 

Nomades. —  (Voir  Pasteurs 
nomades  de  la  haute  Asie.) 
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Norvège. 

diiiaves.) 


(Voir  États   sciui- 


Nouveau   régime.  —  (Voir 

Gou\'('iiiciiH.'iils    (le    nouveau  le- 
yiuie.) 

Nouveau  régime  français. 

(Voir    Epoques    de    l'IiistoiiL'    de 
France.) 


o 


Oisiveté. —  Est  luie  cause  ac- 
tive de  corruption,  I,  239.  = 
Fait  perdre  aux  classes  diii^jeantes 
d'une  nation  leurs  vertus  et  leur 
influence,  I,  239.=  Combattue  : 
dans  l'ancien  régime,  jjar  l'auto- 
rité publique,  imposant  la  famille 
patriarcale  et  la  praticjue  d'une 
profession,  I,  239;  —  dans  le  ré- 
gime moderne,  par  l'autorité  pa- 
ternelle ,  appuyée  sur  la  Liberté 
testamentaire  et  la  loi  ab  intestat 
des  familles-souches,  I,  240.  = 
Encouragée  en  France  chez  la 
jeunesse  riche  par  le  Partage  forcé, 
I,  240. 

Ordre  matériel.  —  Les  pro- 
grès réalisés  de  notre  temps  dans 
l'ordre  matériel  tlissimulent  nos 
désordres  sociaux,  I,  4.=  Se  prête 
facilement  aux  innovations,  I,  9. 
=  Les  dé((jnvertes  de  l'ordre  ma- 
tériel sont  adoptées  avec  empres- 
sement par  les  peuples  modernes, 
I,  8.  =  L'intérêt  porte  naturelle- 
ment les  honnnes  à  en  conserver 
les  lois,  I,  9.  ^  La  pratique  y  est 
habituellement  plus  avancée  que 
la  théorie,  I,  10. 

Ordre  moral. —  Souvent  com- 
promis par  les  progrès  de  l'ordre 
matériel,  I,  5.  =  Se  prête  diffi- 
cilement aux  innovations,  I,  9.  = 
Les  nouvelles   doctrines   morales 


sont  repoussées  par  les  peuples 
modernes,  I,  8.  =  Les  passions 
humaines  com])rometlent  sans 
cesse  la  conservation  de  ses  lois, 
I,  9.^  La  prati((ue  y  est  toujours 
moins  avancée;  (jue  la  théorie,  I, 
10.  =  L'oubli  des  principes  mo- 
raux entraîne,  à  la  longue,  la  des- 
truction de  la  prospérité  matéiielle, 
I,  10. 

Ordres  de  chevalerie.— Or- 
dres divers  du  Royaume-Uni  et 
nombre  restreint  de  membres 
([u'ils  renferment,  II,  167.  =i  En 
France.  Convoitises  dont  ils  sont 
l'objet,  II,  8.  —  Seraient,  comme 
la  noblesse,  un  excellent  moyen 
de  récompense  pour  hâter  la  ré- 
forme,  II,  355. 

Orphelins-mineurs.  —  Si- 
tuation heureuse  (ju'ils  trouvent 
dans  les  familles-souches,  I,  221, 
232.  =  Tombent  souvent  à  la 
charge  de  l'assistance  publique 
dans  le  régime  des  familles  insta- 
bles ;  or|)helins  du  choléra,  I,  221. 
=  Destruction  des  petites  proprié- 
tés d'orphelins-mineurs  par  le 
Partage  forcé,  II,  369. 

Ouvriers. —  Solidarité  des  pa- 
trons et  des  ouvriers  foiulée  :  dans 
l'ancien  régime,  sm-  les  engage- 
ments forcés,  II,  26;  —  dans  le 
régime  moderne,  sur  le  patronage 
volontaire,  II,  27.  =  En  France, 
les  rapports  des  maîtres  et  des 
ouvriers  ont  été  tlésorganisés  :  par 
le  nouveau  régime  manufacturier, 
I,  308  ;  II,  16  ;  —  par  les  révolu- 
tions, II,  15,  35  ;  —  par  le  Par- 
tage forcé,  I,  276,  282.  (  Fon- 
dasses inférieures.) 

Ouvriers  des  Deux-Mondes 

(ouvrage  intitulé  les).  —  Recueil 
périodique  sur  les  travaux  ,  la  vie 
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tlomestifiup  et  la  cor>dition  morale 
des  populations  ouvrières  des  di- 
verses contrées,  pnbliJ  parla  So- 
ciété d'Economie  sociale,  I,  43; 
II,  367.  r=r  Monoffraphies  conte- 
nues dans  les  (piatre  premiers  vo- 
lumes, II ,  3(57. 

Ouvriers  européens    (  ou  - 

vraye  intitule  le.s).  —  Etudes  sur 
les  travaux,  la  vie  domestique  et 
la  condition  morale  des  populations 
ouvrières  de  l'Europe,  I,  42.  ;=• 
Première  a]  iplirat  ion  de  la  méthode 
d'observation,!,  42.  (  J'o/V  Mé- 
thode.) =  Monofjraphies  conte- 
nues  dans  cet   ouvrage,   II,  365. 


Paix  publique.  —  Le  main- 
tien de  la  [taix  publique  est  la 
principale  fonction  du  f[ouverne- 
ment,  II,  59,  348.  =  Ilencontre 
un  ëcueil  permanent  dans  l'into- 
lérance, I,  52;  II,  215.  =  La 
bureaucratie  :  en  décourageant 
l'initiative  individuelle,  dispose 
peu  les  citoyens  a  défendre  la  paix 
publique,  II,  258;  —  et  en  frois- 
sant les  intérêts  privés,  porte  quel- 
quefois les  citoyens  à  la  troublci-, 
II,  253.  (Fo//- Antagonisme  so- 
cial.) 

Paroisse  rurale  anglaise. 

—  Est  une  circonscription  reli- 
gieuse et  administrative ,  ayant 
pour  centre  l'église  du  culte  an- 
glican, II,  72,  93.-.^Est  dirigée  : 
au  point  de  vue  leligieux  j)ar 
le  Rector  ou  le  Vicar,  II,  72;  — 
au  ])oint  de  vue  administratif  et 
financier  par  le  Ve.strv,  II,  94.  r= 
A  pour  attributions  l'entretien  de 
l'église,  du  cimetière  et  des  che- 
mins paroissiaux,  II,  72,  93.  = 
i^ouverne  souverainement  ses 
propres  affaires,    rlans  les   limites 


tracées  par  la  loi,  M,  93,  95.  = 
Les  taxes  en  .sont  votées  et  les 
fonctionnaires  en  sont  élus  chaque 
année  par  le  Vestfy,  II,  95. 

Vkstrv.  Assemblée  des  contri- 
buables de  la  Paroisse,  II,  94.:= 
Nombre  de  voix  acquis  a  ses  <li- 
vcrs  membres,  II,  94.  =  Exerce 
par  divers  délégués  et  contrôle 
incessamment  les  trois  services  de 
la  Paroisse,  II,  95. 

CFirncnwARDExs.  Officiers  non 
rétribués  ,  élus ,  l'un  par  le  Ves- 
try,  1  autre  par  le  Ministre,  II , 
73,  95.  =•  Leurs  fonctions  en  ce 
rpii  concerne  :  l'entretien  de  l'é- 
glise, II,  73,  95;  —  la  répartition 
et  la  perception  du  Ghurcli  rate, 
II,  95;  — la  préparation  des  listes 
du  jurv,  II,  113.  =  Churcli  rate. 
Taxe  prélevée  pour  l'entretien  du 
culte  officiel,  II,  72,  95.  —  Tend 
a  dispaïaître  avec  le  progrés  de  la 
liberté  de  conscience,  II,  75. 

Blrial  board.  Comité  élu  par  le 
Vestry  et  chargé  du  service  des 
inhumations,  II,  95. 

HiGHWAY  .srnvKYor.  ou  Wayavar- 
DEN.  officier  non  rétribué,  élu  par 
le  Vestrv,  H,  95.^  Ses  fonctions 
en  ce  qui  concei-ne  :  le  service  des 
routes  paroissiales,  II,  96;  —  la 
levée  du  Highvvay  rate,  11,97.  = 
Ilijivvay  i-ate.  Taxe  destinée  à 
l'entretien  des  chemins,  II,  96. 

Partage  forcé.  —  Définition 

et  ff)rmes  divei.ses,  I,  117.  =  At- 
tribue des  parts  égales  :  .>oit  aux 
seuls  enfenfs  maies,  I,  118,  119; 
—  soit  a  tous  les  enfants,  I,  118. 
^S'applique  tantôt  aux  seuls  biens 
patrimoniaux ,  tantôt  à  tous  les 
biens,  I,  118,  154.  =  La  portion 
de  l'héritage  qui  v  est  soumise 
varie  avec  le  nombre  des  héritiers, 
I.  118,  154. 
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Contrairt!  a  la  IciidaïK.c  iialii- 
lelle  (les  popiilalioiis,  I,  1L2.  =r 
hisliliK-  |>ar  les  {[oiivcniomeiils  : 
dans  l'aiititiiiitt",  pour  combaltrc 
le  luxe,  I,  119,  127;  —  dans  les 
tcMupM  uiodeiiies,  pour  dùlrniro 
certaines  liunillos  et  certaines  tra- 
ditions, I,  119,  123.=:  Unanime- 
ment repousse  par  les  peuples 
libres  et  prospères,  I,  109,  119. 
=  Condamne,  même  par  les  en- 
fants non  héritiers,  dans  les  fiunil- 
les-souches,  I,  217.  =  jN'est  pas 
une  institution  deniocraliipie,  et 
nuit  à  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété, I,  127. 

En  FnANCE.  i^]tait  en  vifjueur, 
sous  rancien  réyiuu' ,  dans  cer- 
taines provinces,  et  v  existait  sur- 
tout dans  les  villes  et  dans  les  pays 
de  plaines,  I,  118,  l.'î5i-.=:  Décrets 
successifs  (jui  l'ont  institué  sous 
la  Révolution  et  sous  le  Consulat, 
I,  157.  =  A  été  établi  :  contre 
les  influences  de  l'ancien  régime, 
I,  121  ;  —  par  réaction  contre  les 
abus  du  droit  d'aînesse,  I,  126; 
—  dans  l'espoir  de  fonder  sur  la 
petite  propriété  un  nouvel  ordre 
social,  I,  127.  =  Nécessité  d'en 
constater  les  résultats  par  une  en- 
quête, I,  282. 

A  l'inconvénient  :  de  violer  le 
droit  de  propriété  et  de  donner 
un  point  d'appui  aux  propensions 
communistes,  I,  102,  132;  —  de 
substituer  la  iaiiiille  instable  à  la  fa- 
mille souche,  I,  105, 1()9,  233  ;  — 
de  désorganiser  l'établissement  de 
famille,  I,  123;  —  d'affaiblir  l'au- 
torité paternelle,  I,  124,207;  — de 
mettre  fin  prématurément  à  la  vie 
active,  I,  123,  208  ;  —  de  condain- 
nerla  vieillesse  a  l'isolement,  1,124, 
208  ;  —  de  développer  les  mau- 
vais penchants  de  la  jeunesse,  I, 
124,  219,  240;  —  de  détourner 
le  fils  de  la  profession  du  père,  I, 


221,  320,  429  ;  —  d'amoindrir  le 
lespect  <le  la  vieillesse  et  des  su- 
périoiiti's  sociales,  I,  220;  — 
d'('ii{;(.'ndrei'  chez  les  fi unilles  pré- 
voyantes la  stérilité  du  mariage, 
I,  124,  188;  — -de  désorganiseï 
le  mariage  en  le  subordonnant  a 
l'iidérét,  I,  183,  188,  205;  —  de 
détruire  l'harmonie  des  familles,  I, 
125;  —  de  soumettre  les  lainilles 
aux  gens  d'affaires,  I,  125;  — de 
laisser  les  veuves  et  les  orplielins 
sans  appui,  I,  222;  —  de  détrtiire 
les  |)elites  propriétés  d'or|)helins 
mineurs.  II,  309;  — d'accroître 
le  nondjre  des  pauvres  assistés 
parle  public,  I,  222,  225;  —de 
produire  l'instabilité  ûu  foyer  do- 
mesticjue,  I,  179,  205;  —  de 
diminuer  le  nombre  des  ménajjes 
propriétaires  de  leui- habitation,  I, 
179;  — de  remplacer  les  petites 
habitations  de  famille  par  de 
grandes  maisons  conununes  prises 
a  loyer,  I,  179;  —  de  faire  aux 
domestiques  ime  situation  précaire, 
I,  227  ;  —  âe  imire  a  l'agriculture, 
I,  271,  281;  — de  désorganiser 
la  graiule  et  surtout  la  petite  pro- 
priété, I,  260,  281;  —  de  multi- 
plier le  nondjre  des  propriétaires 
indigents  et  des  journaliers  agri- 
culteurs, I,  276;  —  d'empêcher 
la  conservation  des  futaies  privées 
et  l'exploitation  des  mines  métal- 
liques, I,  291,  300;  —  de  désor- 
ganiser l'industrie  maïudacturière 
et  le  commerce,  I,  314,  323;  — 
de  rendre  difficile  le  recrutement 
de  l'armée  et  de  la  marine,  I, 
350;  II,  345  ; -^  d'empêcher  la 
colonisation  ou  de  produire  l'é- 
niigration  pauvre,  I,  332  ;  II,  345  ; 

—  de  donner  un  essor  exagéré  aux 
sociétés  par  actions,  I,  368;  — 
d'engendrer  le  paupérisme  dans 
les  fiunilles  fécondes,  I,  169,  275; 

—  de  détruire  la  permanence  des 
rapports  entre  les  maîtres   et  les 
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ouvriers,  I,  281;  —  de  détruire 
ICsprit  (le  tradition,  I,  124,  220; 
—  d'amoindrir  l'esprit  d'initiative 
chez  les  classes  dirigeantes,  I, 
124;  — de  nuire  au  développe- 
ment de  la  liberté  civile  et  politi- 
que, I,  132;  II,  84;  —de  pro- 
duire l'instabilité  dans  toutes  les 
conditions,  I,  123,  266,  275,  280. 
(Voir  Famille  instable.) 

Pasteurs    nomades    de    la 

haute  Asie.  —  Leur  organisation 
sociale  fondée  :  .sur  les  crovances 
religieuses,  II,  50;  —  sur  la  fa- 
mille patriarcale,  I,  98,  168;  II, 
51  ;  —  sur  la  tribu,  I,  98,  —  sur 
l'exploitation  des  pâturages,  II, 
51.  =  Ont  toujours  été  pour  les 
nations  de  l'ancien  monde  des  ré- 
serves de  travail  et  de  vertu,  II, 
51. — Fourniraient  |)oiula  science 
sociale  d'utiles  enseignements,  II, 
50. 

Patronage.  —  Consiste  dans 
les  mœurs  et  les  institutions  ten- 
dant à  garantir  la  sécurité  des 
masses  imprévoyantes,  I,  309;  II, 
15.  22.  r=:  Est  la  fonction  essen- 
tielle des  classes  dirigeantes,  II, 
41,  53.  =  Obligatoire  dans  l'an- 
cien régime,  II,  2,  15,  22.  =  Fa- 
cultatif dans  le  régime  nouveau , 
II,  25.  =z  Localités  de  l'Occident 
fjui  en  ont  le  mieux  conservé  les 
traditions,  I,  306,  314.  =i  Émane 
régulièrement  en  Angleteire  de  la 
propriété  rurale,  II,  84.  =r  Aus.si 
efficace  que  les  anciens  régimes 
de  contrainte  pour  conjurer  le 
paupérisme,  I,  21.  =::  Plus  efficace 
que  les  associations  ouvrières  et 
les  sociétés  de  bienfai.sancc,  I, 
377,  388.  =  Est  une  condition 
fondamentale  de  succès  pour  la 
grande  industrie,  I,  303.  = 
Coexiste  partout  avec  le  bien-être 
des    ouvriers    et    l'harmonie     des 


classes,  IL  27.  =  Doit  moins  vi- 
ser à  se  perpétuel-  rpi'a  se  rendre 
inutile.  II.  37. 

A  |)oiu'  critérium  la  permanence 
des  ra|)ports  des  maîtres  et  des  ou- 
vriers, II,  26.  =  >ie  consiste  pas  à 
procurer  aux  ouvriers  le  comfort  de 
la  nourriture  et  de  l'habilation,  II, 
33.  =  Les  devoirs  du  patronage 
envers  les  ouvriers  consistent  :  à 
subordonner  à  leur  sécurité  les 
variations  de  la  production,  1, 309  ; 
II,  26  ;  —  à  leur  procurer  autant 
que  possible  la  ressource  des 
subventions  et  des  industries  do- 
mestiques, I,  306,  309  ;  II,  27  ;  — 
à  propager  chez  eux  les  bonnes 
mœurs  et  lin.struction ,  I,  389, 
303,  435;  II,  28;  —  aies  orga- 
niser en  familles-souches,  II,  28; 

—  à  les  exciter  à  l'épargne  et  à 
leur  faciliter  l'acquisition  de  l'ha- 
bitation, I,  309,  389;  II,  28,  34; 

—  à  retenir  leurs  fenuuesau  foyer 
domestique,  II,  29;  — -a  protégei' 
lein's  filles  contre  la  séduction,  II, 
29  ;  —  à  combattre,  avec  le  con- 
cours de  l'opinion  publique,  les 
mariages  imprudents,  II,  30;  — 
à  les  préserver  du  contact  des  in- 
dividus dégradés  et  des  ouvriers 
nomades,  II,  30. 

En  Franck.  A  été  désorganisé  . 
par  le  nouveau  régime  manufac- 
turier. I,  308;  II,  16;  —  par  les 
révolutions,  II,  15,  35;  — parle 
Partage  forcé,  I.  276,  282.  =  Les 
patrons  sont  peu  disposés  à  le  ré- 
tablir et  les  ouvriers  à  l'accepter, 

I,  32.  =  Il  ne  convient  pas  d'en- 
traver les  essais  tendant  à  y  substi- 
tuer des  combinaisons  nouvelles, 

II,  37.  =  Doit  être  activement 
propagé  par  les  individus  et  les 
corporations,  II,  33.  r=  L'Etat 
peut  utilement  intervenir  ••  par 
des  enquêtes  sur  les  meilleurs 
exemjdes  de  patronage,  II,  38  ;  — 
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par  l'octroi  de  (listinclions  hono- 
rifiques aux  patrons  les  plus  dé- 
voués, II,  38. 

Patrons.  —  (Voir  Maîtres). 

Paupérisme.  —  Caractères 
([u'il  niaiiileste,  et  dont  le  plus 
saillant  est  la  désor{;anisation  de 
la  famille,  II,  18.  =  Conjuré  dans 
l'orient  de  l'Enrojje  :  par  la  fa- 
uiille  patriarcale,  I,  168;  II,  15, 
22  ;  —  par  la  eonuuunauté,  I,  99, 
375;  II,  15,  22;  —  parle  patro- 
nage oblijjatoire,  II,  15,  22.  :^ 
N'est  pas  lUie  eonsé({uenee  néces- 
saire de  la  liberté,  II,  16.  = 
IN 'est  pas  plus  dilKcile  à  détruire 
que  ne  l'a  été  le  servafjc,  II,  33. 
z=  Produit  dans  l'occident  de 
l'Europe  par  la  destruction  de  la 
fauiille-souclie,  des  traditions  loca- 
les et  du  patronage,  sous  l'in- 
fluence :  du  Partage  forcé,  I,  276, 
282;  —  des  révolutions,  II,  15, 
35  ;  —  du  nouveau  régime  mami- 
facturier,  1,308  ;  II,  16. 

Ne  doit  pas  être  combattu  par 
un  régime  de  contrainte  et  par 
l'intervention  de  l'Etat,  II,  15, 
35.  :r=  Le  remède  en  est  vaine- 
ment cherché  :  dans  les  associa- 
tions ouvrières,  I,  358;  —  dans 
les  institutions  de  bienfaisance  et 
les  sociétés  de  secours  mutuels, 
T.,  386,  388,  390;  II,  22.  = 
Dans  le  régime  moderne.  iN'est 
qu'exceptioiuiellement  conjuré  par 
la  famille  patriarcale  et  la  com- 
munauté, II,  23.  —  A  son  vrai 
remède  dans  le  patronage  volon- 
taire, II,  25.  =^  L'État  doit  en- 
courager par  des  distinctions  ho- 
norifiques les  efforts  des  patrons 
pour  le  conjurer,  I,  38. 

Pauvreté.  —  Conjurée  dans 
l'orient  de  l'Europe  par  un  triple 
régime  decoaction,  II,  15,  22. 
=  Est  devenue  endémique  dans 


l'Occident  et  a  dégénéré  en  pau- 
j)érisnie. 

Paysans.  —  Ont  presque  en- 
tièrement (hsparu  eu  Angleterre, 
II,  67.  =  Jlh  France.  Ont  con- 
servé dans  certaines  localités  les 
domaines  et  les  traditions  des  an- 
ciens temps,  1,  24,  235,  267.  — 
Forment  deux  catégories  princi- 
pales coirespondant  aux  familles- 
souches  et  instables,  261,  266. 
—  Ont  été  plus  désorganisées  que 
les  grands  propriétaires  par  le 
Partage  forcé,  260,  280. 

Pays-Bas.  —  Esprit  de  tolé- 
rance et  aptitude  gouvernemen- 
tale qui  les  recommandent  à  l'imi- 
tation des  autres  peuples,  II,  66. 

Père  de   famille.   —   Crée 

par  l'éducation  les  vertus  de  la 
jeunesse,  I,  202.  =  Anobli  en 
Chine  pour  les  services  du  fils,  I, 
203.  =  Conservateur  des  tradi- 
tions domestiques  et  nationales, 
I,  202.  =  Principal  auxiliaire  des 
clergés  et  des  pouvoirs  civils,  I, 
200.  =  Plus  apte  que  le  législa- 
teur à  régler  les  successions,  I, 
135.  =  Plus  capable  que  l'insti- 
tuteur de  dompter  les  mauvais 
penchants  de  la  jeunesse,  I,  203, 
211.  =  Causes  (jui  renforcent  ou 
qui  affaiblissent  son  autorité  ,  I , 
124,  131,  205,  207;  II,  78.  = 
Continue  la  "ie  active  jusqu'à  sa 
mort,  dans  les  familles-souches, 
I,  208,  231.  =  Sa  retraite  pré- 
maturée, dans  les  familles  insta- 
bles, compromet  à  la  fois  son 
bonheur  et  celui  des  siens,  I,  208. 

Permanence  des  rapports 

entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  — - 
Fondement  d'une  boime  organi- 
sation sociale,  I,  252;  II,  22.  = 
Indispensable  au  succès  des  maî- 
tres et  au  bien-être   des  ouvriers, 
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I,  252,  ;i06.  :î09;  h.  22.  =  Est 
le  critcriiiin  du  patronajje,  II,  27. 
=  Localités  où  «'lie  sV'st  le  mieux 
conservée  cii  Occident,  sons  l'in- 
Huence  de  la  résidence  des  pro- 
priétaires et  des  anciennes  mœurs. 
r,  2.51,  314.  —  Fondée  :  dans 
l'ancien  rég^ime,  sur  les  enjja.-^e- 
meiits  forcés.  If,  26;  —  dans  le 
nouveau  réjjime.  sur  les  eufjarje- 
metits  volontaires,  II,  26. 

Peuples  inférieurs.  —  Di  fi- 
nition, II,  48.  =  Caractérisés, 
connue  les  classes  infJriciues,  par 
rim])révoyanc-e ,  II,  49.  =  Le 
scandaleux  trafic  et  J'oftpression 
dont  les  nations  de  l'Europe  les 
rendent  victimes  ont  l'inconvé- 
nient :  de  déçrarler  ces  peuples 
au  moral  et  au  physique,  II,  41); 

—  de  corrompre  les  classes  diri- 
{jeantes  de  l'Europe,  II,  49;  — 
de  priver  la  science  sociale  d'étu- 
des fécondes,  II,  50;  —  de  priser 
les  Européens  d'un  concours  in- 
dispensable pour  le  défrichement 
des  réfjions  éqnatoriales,  11,  50. 
=r  Les  classes  dirigfcantes  ont  le 
devoir  de  les  défen.lre  eu  faisant 
appel  a  l'opinion  publique  et  aux 
gouvernements,  II,  51. 

Police.  —  En  Angi.kterre.  Est 
un  service  du  Comté  ou  du  llo- 
rouyh,  II,  118,  133.  =  Dans  le 
Co//>^e.  Est  centralisée  par  le  G  hief- 
constable,  .sous  la  direction  du 
«omité  de  police  ^l(^s  Quarler- 
sessions,  II,  118.  —  Est  faite  par 
des  Su|»erintendanfs,  de.s  Inspec- 
tors   et  de.s    Con.stabies,  II,    118. 

—  Est  entretenue  au  nioven  d'une 
taxe  s])éciale  dite  Police  rate.  II, 
119.  ■=  Dans  le  Boroiujii.  Est 
centralisée  par  le  Towii  council , 

II,  133.  =:  Est  exercée  en  Grande- 
Breta,'jne  par  des  corps  civils,  et 
en  Irlande  par  des  corps  armés, 
IL  160. 


Es  Franck.  Les  communes  ru- 
rales ne  peuvent  rf»rffaniser  con- 
venablement,  II,  304.  =r  Doit 
être  centralisée  dans  le  canton, 
II,  305,  315. 

Pouvoirs  privés.  —  Tendent 
sans  cesse  chez  les  peuples  libres 
a  se  substituer  aux  pouvoirs  pu- 
blics, II,  55,  59.  =  Force  que 
donne  :  au  pouvoir  du  père  de 
famille,  le  droit  de  tester,  I,  131, 
205;  II,  78;  —  au  pouvoir  des 
ministres  du  culte,  la  liberté  reli- 
priense,  I,  65,  91;  — au  pouvoir 
des  classes  diT-ifjeantes,  le  patro- 
nage, II,  27. 

Pouvoirs  publics.  —  Ten- 
dent aujourd'hui  en  Europe  vers 
l'imiformité  dont  ils  ont  déjà  joui 
au  moyen  ;''ge.  II,  61.  =r  La 
différence  dans  l'organisation  du 
pouvoir  souverain  eu  France  et 
en  Angleterre  procède  plus  des 
mœurs  que  des  lois,  II,  340,  343. 
^  Importance  exagérée  attribuée 
souvent  à  la  séparation  des  pou- 
voirs légi.slatif,  exécutif  et  judi- 
ciaire, II,  210.  =  En  Angleterre 
et  dans  les  Pavs-P)as,  les  disposi- 
tions réglementaires  sont  habi- 
tuellement réunies  aux  lois  ;  chez 
les  grands  Etats  du  Continent, 
elles  en  sont  trop  souvent  sépa- 
rées, II,  248.  =r  En  Angleterre, 
l'administiation  et  la  justice  sont, 
dans  les  Comtés,  concentrées 
entre  les  mains  des  Maffistrates , 
II,  210.  =  Difficultés  qu'entraîne, 
en  Fi-ance,  pour  le  recrutement 
des  tribunaux  inférieurs  le  choix 
de  fonctionnaires  .spéciaux,  II, 
328. 


Prêtres. 

du  culte.  I 


(Voir    Ministres 


Prévoyance.  —  Caractères  de 
la  prévoyance.  II.  3.  =:^Innuences 
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«jiii  lit  (lfvcl(i|i|i('iil  liiiljiliicllcmcii), 
II,  ^.  =  Se  concilie  avec  l'esprit 
<le  eliarik",  sons  riiifliioncc  :  de  la 
ix'liyioti,  II,  ()  ;  —  <le.s  inslilnlions 
civiles  et  politiques,  II,  7,  83.  =r 
Conduit  les  peuples  à  la  piopiic((i 
individuelle,  I,  100.  m  Develoj)- 
jiée  :  dans  l'aiieirMi  re{;iuie,  par  la 
famille  patriarcale,  I,  100,  1(18; 
—  clie/,  les  peuples  modernes,  par 
la  famille-souche  et  le  patroiiajje, 

I,  215;  II,  27.  =  Fait  plus  deCaul 
au.\  classes  inférieures  <jue  le  cré- 
dit, I,  3S7.  =  La  propa^jation  des 
sentiments  de  prévoyance  ])ar 
l'individu  et  l'assoeialiou  contri- 
buera cKicaeement  à  conjurer  le 
paupt-ri.sme,  I,  380;  II,  25.  (Voir 
Épargne). 

Prisons  (Anffleteire).  — Sont 
dans  les  attribulioiis  du  Comte  ou 
du  lîorout'jl),  II,  114,  133.= 
Améliorations  nombreuses  dont  le 
service  des  ])risons  a  été  l'objet, 

II,  120.  ^Dans  le.  Comté.  Sont 
au  nombre  de  deux,  dites  Com- 
rnon  çaol  et  House  of  correction, 
II,  119. — -Sont  surveillées  par 
les  Mafjistrates,  qui  en  nomment 
le  personnel  et  en  fixent  le  budfjet 
en  Ouarter-session,  II,  120.  — 
Les  dépenses  en  .sont  .supjiortées 
par  le  Comté,  l'Etat  et  les  Pa- 
roisses, H,  120.  =  Dans  le  Bo- 
roiigli.  Sont  administrées  j)ar  le 
Town  council,  II,  133. 

Privilèges.  —  Servent  dans 
les  gouvernements  d'ancien  ré- 
gime :  à  créer  l'inégalité  au  profit 
des  clas.ses  siq)érietn-es,  II,  1  ;  — 
à  maintenir  dans  les  masses  l'éga- 
lité, I,  391;  II,  2.  =  Produisent 
la  corruption  et  la  résistance  aux 
réformes,  I,  382;  II,  42.  =  Rem- 
placés de  plus  en  plus  chez  les 
peuples  modernes  par  le  droit 
commun,  II,  52. 


Kk  FiiANCK.  Oui  (■!('  justement 
al)olis  par  la  lU'Volulion,  I,  29;  II, 
44.  =  Ont  «'•t('  lélahlis  ]>our  cer- 
taines piolé.^sions  par  les  gouver- 
nements j>ostérieins,  I,  32r»  ;  H, 
18.  :r=-  Pro|)ension  des  Français 
])our  le  privi|{'{;<'.  II,  7.  =  I/es- 
])rit  de  privilège  <'st  un  des  j)rin- 
cipaux  obstacles  à  la  ri'fbrme,  II, 
250.=  Seraient  efficacement  com- 
hatlus  par  l'encpiéte  et  la  libre 
discus.sion,  II,  226,  272. 

Professeurs.  —  lîang  qu'ils 
occupent  tlans  la  série  des  profes- 
sions libi-rales,  I,  338.  =r  ]Ne  peu- 
vent suppléer  le  père;  de  famille 
<lans  l'éducation  de  la  jeunesse,  I, 
213.  =  Acquièrent  leurs  plus 
éminentes  qualités  dans  les  éta- 
blissements privés  et  les  universi- 
tés libres,  I,  338,  427.  =  Le 
célibat,  en  diminuant  pour  eux  les 
préoccupations  tlintérét,  exerce 
une  heureuse  influence  sur  leur 
mission,  I,  338,  352.  =  Sont  peu 
propres  à  former  des  familles-sou- 
ches, I,  353. 

En  France.  Situation  précaire 
(jui  leui'  est  faite  par  l'organisation 
oiticielle  derenseignement,  1, 425. 
=:r*s'ont  pas  dans  l'enseignement 
siq)érieiu'  de  l'Université  de  con- 
tact intime  avec  leurs  élèves  et 
sont  étrangers  à  leur  conduite 
privée,  I,  425.  =  Reçoivent  mal 
a  propos  l'instruction  |irofession- 
lu'lle  dans  des  écoles  spéciales,  I, 
428.  =  Auraient  avantage  a  s'or- 
ganiser en  cor|torations  libres  pour 
l'enseignement  secondaire  et  supé- 
rieur, I,  421,  427. 

Professions  libérales.  —  JSf 

se  prêtent  que  dans  certains  cas 
à  l'établissement  des  familles-sou- 
ches, I,  245.  =r  Résistent  mal  à  la 
corruption  et  la  propagent  rapi- 
dement, I,  245,  334.  =  Les  peu- 
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pies  libres  et  j)rospcies  leur  ac- 
cordent une  faible  paît  dans  le 
gouvernemeut,  I,  2V7;  H.  87.  = 
]Ne  fournissent  en  fjeneral  (jn  un 
faible  secours  j)our  la  vérification 
des  principes  sociaux,  I,  39.  r= 
Connnent  elles  |)euvent  être  clas- 
sées :  d'après  la  résistance  (pi'elles 
opposent  a  la  corruption,  I,  334; 

—  d'après  l'aptitude  à  constituer 
des  familles-souches,  I,  245,  348. 
^  Comprennent  :  les  hommes  de 
guerre,  I,  334,  349  ;  —  les  pro- 
fesseurs, I,  338,  352;  —  les  sa- 
vants, I,  339,  351  ;  — les  hommes 
de  lettres  et  les  artistes,  I,  340, 

351  ;  —  les  avocats,  I,  341,  352; 

—  les  médecins,  I,  342,  352  ;  — 
les  magistrats,  I,  345,  350;  — 
les    ministres  du   culte,    f,   346, 

352  ; — les  hommes  d'État,  I,  347, 
350. 

Professions  usuelles.— Éle- 
vées de  plus  en  plus  au  niveau 
des  professions  libérales  par  l'opi- 
nion des  peuples  en  progrès,  I, 
242,  247.  =  Soutiennent  les  arts 
libéraux,  I,  242.  =  Donnent  des 
méthodes  sûres  pour  la  culture  de 
la  science  et  de  la  raison,  I,  243. 
:=:  Se  prêtent  facilement  à  la  con- 
stitution des  familles-souches,  I, 
244.  =  Sont  protégées  contre  la 
corruption  jjar  l'intérêt  et  par  la 
concuirence  des  familles.  I,  245. 
=  Recrutent  avec  avantage  le 
personnel  du  gouvernement,  I, 
247.  =  Préparent  mieux  (pic  l'en- 
seignement des  écoles  à  la  |)ra- 
tique  de  la  vie,  I,  213,  406.  = 
Réussissent  moins  que  les  arts  li- 
béraux à  élever  le  niveau  intel- 
lectuel des  travailleurs,  mais  les 
préservent  mieux  de  la  corruption, 
I,  244.  =r  Classées  d'après  la  ré- 
sistance qu'elles  opposent  à  la 
corruption,  elles  comprennent  : 
ragrinilturc,  I,   255; — l'art  fo- 


restier, I,  289;  — l'industrie  mi- 
nérale ,  I  ,  292  ;  —  l'industrie 
manufacturière ,  1 ,  303  ,  —  le 
commerce,  I,  315. 

Progrès. —  L'opinion  qui  con- 
sidère les  nations  comme  fatale- 
ment vouées  au  progrès,  est  réfii- 
tée  par  le  raisonneinent  et  par 
l'expérience,  I,  11;  IL  62.  =  Pro- 
grès matériel.  Dissimule  dans 
])lusieurs  États  du  Continent  les 
désordres  sociaux,  I,  4.  —  A 
même  augmenté  ces  désordres  : 
en  développant  la  fortune  publi- 
que, I,  5; — en  modifiant  brus- 
quement les  rapports  sociaux,  I, 
5  ;  —  en  faisant  négliger  la  cul- 
ture des  vérités  morales,  I,  6.  = 
Progrès  moral.  Menacé  ou  com- 
promis :  par  les  mauvais  penchants 
de  la  jeunesse,  I,  12,  211  ;  II,  77; 
—  par  l'influence  corruptrice  de 
la  richesse  sur  les  classes  diri- 
geantes, I,  241  ;  —  par  les  révo- 
lutions, I,  12. 

Propriétaires    ruraux 

(grands;.  —  E>  A.ncleteiuie.  Re- 
présentent, mieux  que  toute  autre 
classe,  la  nationalité,  II,  82,  85. 
=  Constitution  du  domaine  d'un 
grand  propriétaire,  complété  quel- 
quefois par  des  mines  et  îles  usines 
rurales,  I,  277;  II,  80,  83.  r= 
Leurs  habitudes  de  résidence  per- 
manente, II,  82.  =  Excellents 
rapj)oi'ts  qui  les  unissent  à  leurs 
tenanciers,  II,  82.  =^  Améliora- 
tions qu'ils  introduisent  sans  cesse 
dans  les  localités,  II,  84.  =  Leur 
influence  bienfaisante  se  fonde 
sur  la  transmission  intégrale  des 
biens  dans  le  régime  de  la  Liberté 
testamentaire,  II,  84.  =  Leur 
influence  e.st  pondérée  par  les  di- 
vers droits  électoraux  des  popula- 
tions, II,  83.  =  Remplissent  gra- 
tuitement une  multitude  de  fonc- 
tions publiques,  II,  84,  203.  = 
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Leurs  oiilanls  rocnitont  dans  los 
nieillciiri's  coïKlitioiis  les  j)r()fo.s- 
sioiKS  usuelles  et  liheiales  de  la 
uiétropole  et  des  colonies,  11,  85. 
—=  Excellent  à  eonjurer  la  corrup- 
tion et  à  defendie  la  libeitd,  11, 
79,  85.  ^  (îrande  pre|)onderance 
qu'ils  exercent  dans  la  constitution 
politique,  II,  86. 

En  FnANCK.  Rôle  prépondérant 
qu  ils  avaient  au  moyen  âge  et  so- 
lidarité qui  les  unissait  aux  popu- 
lations, I,  24.  =  Ont  été  désor- 
ganisés ou  affaiblis  :  par  la  cor- 
ruption et  l'absentéisme  du  deinier 
siècle,  1,  54,  260,  276;  —  parla 
confiscation  révolutionnaire,  1, 
276;  —  par  le  Partage  forcé,  1, 
277,  281;  — par  les  envahisse- 
ments de  la  bureaucratie,  1,  235; 
II,  239.  =  Reprendront  naturel- 
lement leur  influence  par  le  pro- 
grès des  moeurs  et  de  la  liberté,  1, 
276,  282;  II,  339. 

Propriétaires  ruraux  (pe- 
tits). —  (Voi?-  Paysans.) 

Propriété.  —  Second  fonde- 
ment de  l'organisation  sociale,!, 
97.  =  Présente  deux  formes  prin- 
cipales, I,   97. 

Propriété  collective.  Consti- 
tuée par  les  gouvernements  d'an- 
cien régime  en  faveur  des  masses 
imprévoyantes,  I,  98.  =  Locali- 
tés où  elle  se  rencontre  encore  en 
Europe,  1,  98.  z=:  En  Rtissie. 
Existe  dans  la  famille  et  dans  la 
commune  et  y  produit  une  égalité 
tbrcée  ,  I,  99,  374.  —  Ne  s'ap- 
plique pas  seulement  aux  produits 
spontanés  du  sol,  mais  à  la  terre 
arable  assujettie  a  des  partages  pé- 
riodiques, I,  99.  —  La  réforme 
de  1861  a  pour  but  de  lui  donner 
une  appropriation  individuelle,  I, 
100.  z=  A  presque  complètement 


disparu  en  Angleterre  par  les  soin.s 
d'une  commission  spéciale  insti- 
tuée par  le  Parlement,  11,  191. 
=  Erreur  rétrograile  ties  écoles 
dites  socialistes  qui  un  demandent 
le  rétablissenu'iit,  1,  98. 

Propriété  libre  et  individuelle. 
Considérée  par  les  gouvernements 
modernes  comme  la  récompense 
naturelle  du  travail  et  de  l'épargne, 
I,  98,  100.  =:  Se  propage  de  plus 
en  plus  dejHiis  le  moyen  âge,  dans 
l'occident  de  l'Europe,  1,  100.  =r 
Restrictions  que  lui  apportent  :  les 
biens  communaux,  1, 103  ;  II,  300  ; 

—  les  biens  en  mainmorte,  I,  103  ; 

—  les  lois  tle  succession,  I,  103, 
117,  148  ;  —  les  lois  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  piiblicpie, 
1,  103.  =  Les  régimes  de  succes- 
sion la  rendent  féconde  ou  stérile, 
I,  105.=  Avantages  qu'elle  retire; 
de  la  Conservation  forcée,  1,  113  , 

—  de  la  Liberté  testamentaire,  1, 
132,  136,  282.  =  Inconvénients 
que  lui  causent  :  la  Conservation 
forcée,  I,  114,  140;  —  le  Partage 
forcé,  I,  102,  123,  132,  266,  281, 
314,  323.  =  Coutumes  qui  en 
lèglent  la  transmission  ab  intestat 
dans  les  familles-souches  de  pay- 
sans européens,  1,  147.  =  Com- 
ment doit  en  être  réformé  eu 
France  le  régime  légal,  1,  128, 
138,  142,  147,  282.  (Voir  Con- 
servation forcée.  Liberté  testamen- 
taire. Partage  forcé.  Succession  ab 
intestat.  Transmission  intégrale.) 

Propriété  (grande).  —  Se  dé- 
veloppe spontanément  dans  un 
pays  riche  et  fertile,  1,  276.  = 
En  Angleterre.  N'a  pas  l'éten- 
due qu'on  lui  attribue  communé- 
ment et  coexiste  avec  la  inovenne 
propriété,  11,  80.  =  Les  divers 
droits  électoraux  des  populations 
eu  pondèrent  l'influence.  H,  83. 
=  A  été  désorganisée  en  France  : 
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j)ar  la  (;oiTii|ition  de  la  cour  au 
xviii'^  sii-'clf,  J,  27G;  —  par  la 
confiscation  révolutionnaire,  I, 
127,  276;  —  par  le  Partage  force, 
I,  127,  277.  ==  OFfie  deux  caté- 
gories correspondant  a  la  résidence 
ou  à  l'absent éi.snie  des  proprié- 
taires, I,  277. 

Grande  PROPRiÉTK  dans  lk  hkcimk 
DE  LA  RK.sir>ENf:K.  Orfjanisatiofi  du 
domaine,  I,  277;  II,- 80.  =  Di- 
verses élaborations  industrielles  v 
sont  liabituellement  annexées  a 
l'exploitation  affrTcole,  I,  277.  = 
Caraclére  social  de  l'habitation, 
I,  278;  II,  81.=  Les  soins  (jnelle 
exige  laissent  peu  de  place  a  l'oi- 
siveté et  a  la  conniption,  I,  279. 
=:•  E.st  esserjtiellement  exploitée 
avec  le  concours  de  tenanciers  et 
de  dome.stiques,  I,  277,  279;  II, 
82.  =  La  sécurité  des  travailleurs 
y  est  garantie  par  la  permanence 
des  rappoiis  et  [)ar  le  patronage 
volontaire,  I,  279;  II,  82.  =  Re- 
crute dans  les  meilleures  condi- 
tions les  fonctions  [)nblif{ues,  I, 
280;  II,  84.  =  Fait  en  grande 
partie  la  force  de  1  Angleterre,  II, 
82,  85.  =  Sera  rétablie  en  France 
par  la  Liberté  testamentaire  et  la 
loiab  intestat  des  familles-  souches, 
1,282. 

Grande  propriété  dans  le  régime 
DE  l'absenjéisme.  a  pour  inconvé- 
nients la  contre-partie  des  avan- 
tages attachés  a  la  résidence,  1,281. 
=i:  Etablit  notamment  des  rapports 
peu  durables  entre  les  classes,  I, 
281.  =  Développe  à  l'excès  la 
classe  des  journaliers  agriculteurs, 
I,  279.  =:  Le  |)ioduit  net  eu  est 
consommé  au  loin  et  ne  profite  ni 
a  l'agriculture  ni  a  la  population 
locales,  I,  281.  =  Est  peu  atteinte 
par  le  Partage  forcé,  qui  v  en- 
traîne linstabilité  des  familles 
plutôt  que  celle  du  sol,  I.  281. 


Propriété    (petite).    —   e> 

Franck.  A  été  plus  multipliée  par 
la  confiscation  rcivokitionuaire  que- 
par  le  Partage  forcé,  I,  127,  276. 
=  A  été  plus  dé.sorganisée  que  la 
grande  propriété  parla  loi  de  .suc- 
cession ,  I,  260.  =  Forme  deux 
catégories  juincipales  correspon- 
dant a  1,1  lamille-.souche  et  à  la 
famille  instable,  I,  261. 

PETIfE  PROPRIÉTÉ  DANS  LE   RECrMt 

DES  lAMiLLES-soLcuES.  Avait  été 
fortement  constituée  en  Fiance  an 
moven  âge,  I,  261.  =  S  est  con- 
servée dans  la  majeure  paitie  du 
continent  européen,  I,  261.  ^ 
Cf)mment  y  est  organisé  le  do- 
maine affricolc,  I,  262.  =  Le 
travail  industriel  s'y  combine 
avec  le  travail  des  champs,  I,  263. 
z=:  Une  certaine  égalité  y  existe 
entre  les  familles,  I,  275.  t=.  A 
l'avantage  :  d'organiser  lagricul- 
ture  dans  le  système  des  domaines 
agrjlomérés,  I,  264;  —  de  forti- 
fier par  l'isolement  de  l'habitation 
l'autorité  paternelle,  I,  264;  — 
d'accroître  la  stabilité  de  l'Ktat  en 
préservant  une  classe  no;iibreusc 
de  la  coiruption,  I,  264;  —  de 
développer  la  liberté  civile  et  po- 
liti([ue  en  même  temps  que  l'indé- 
pendance des  chefs  de  famille. 
I,  265  ;  —  de  recruter  de  paysans 
sobres  et  énergiques  les  profes- 
sions urbaines  ,  l'armer' ,  la  flotte 
et  les  colonies,  I,  265.  ^  Sera  ré- 
tablie en  France  j)ar  la  Liberté 
testamentaire  et  une  bonne  loi 
ab  intestat,  I,  282. 

Petite  propriété  dans  le  réciîie 
DES  FAMILLES  INSTABLES.  Se  déve- 
loppe par  le  Partage  forcé,  I,  265, 
=  2sations  européermes  oii  elle  a 
pris  de  l'extension,  I.  266.  = 
Offre  dans  sa  constitution  deux 
termes  extrêmes  corespondantaux 
domaines  agglomérés  et  aux  villa- 
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{{es  à  haiiliciio  irinrroh'c,  I,  266. 
=  Crée  ciilie  los  (aiuilles  une 
{jraiide  iuéfjalitL',  I,  275.  =:  A  l'in- 
coiivcMiierit  :  de  riiiiic  a  rafjiiciil- 
hirc,  I,  27;J  ;  — (l'fiitraîiicf  l'iii- 
slahilitt'  (lu  sol  et  clos  fainillos  de 
piopiietaiics,  I,  274;  —  de  devf- 
lopuer  la  coniiptioii,  1,  ^7^};  — 
(roiiffciidrcr  le  paupc-rismc  niial, 

I.  276. 

Province.  —  Communauté  de 
sciitiiiiciils  et  (riiitéii'ts  (|ui  créfut 
une  circ()ii,scrij)ti()u  entre  le  dépar- 
feinent  ou  le  Comté  et  l'Etat,  IF, 
;>23.  ==  Le  développement  de  la 
vie  de  proviuee  a  l'avanla,';*,'  :  de 
maintenir  fermement  la  liberté 
civile  et  politique,  H,  311;  — - 
il'opposer  un  frein  a  la  corruption 
des  classes  dirigeantes,  II,  JMl  ; 
—  de  développer  le  patriotisme, 

II ,  312  ;  —  de  conserver  les  sen- 
timents de  liiéiarchie  et  d'ordre 
public,  II,  313. 

En  France.  La  délimitation  des 
anciennes  provinces  ne  saurait 
répondre  aux  convenances  ([ui  ont 
fait  créer  le  département  fiançais 
ou  le  Comté  anglais,  II,  314.=:: 
Nombreuses  institutions  ({ui  s'ap- 
pliquent à  des  territoires  plus 
étendus  que  le  département,  II, 
324.  =  La  réorganisation  de  la 
province  n'est  pas  aussi  urgente 
que  celle  de  la  commune  urbaine, 
du  canton  et  du  département,  II, 
324.  =  lléfutation  des  objections 
contre  les  libertés  provinciales, 
tirées  :  de  la  résistance  qu'elles 
opposeraient  aux  tendances  du 
régime  moderne,  II,  310;  —  du 
danger  qu'elles  feraient  courir  à 
l'unité  nationale,  II,  311  ;  —  du 
développement  qu'elles  donne- 
l'aient  aux  instincts  de  désordre 
et  d'antagonisme,  II,  312.  = 
Efforts  d'écrivains  contemporains 
pour  signaler  les  bienfaits  du  ré- 


gime [)ro\  incial ,  II,  313.  r=-  La 
réi()rm(;  con.sistera  a  raltaelier  à 
la  province  :  les  hautes  cours  de 
justice,  II,  325  ;  —  la  construction 
des  grandes  routes,  II,  334;  — 
l'eneoiiragement  des  travaux  d'u- 
lililé  piibli(pie  ,  M,  334.  =  Essai 
d'une  division  provinciale  de  la 
France,  II,  337,  381.  =  Mission 
qn'amaieiil  à  remplir  les  gouver- 
neurs, II,  348.  =  Concours  des 
mœurs  privées  pour  la  création 
des  universités  provinciales,  II, 
331.  (Fo/r  Universités.) 

Provinces  du  Royaume- 
Uni  de  Graiule-liretagne  et  d'Ir- 
lande. —  Différences  qui  exislent 
entre;  leurs  coutumes,  leurs  mœurs 
et  leurs  lois,  II,  143.  —  Leur 
individualité  se  manifeste  notam- 
ment :  parla  constitution  du  gou- 
vernement local.  H,  153;  —  pai- 
l'organisation  judiciaire.  II,  143, 
153,  159;  —  par  les  universités, 
II,  143,  162;  —  ])ar  diverses 
administrations  provinciales,  II, 
153,  156. 

ANGLETERRE  (Institutions  provin- 
ciales). Cours  de  Justice,  II,  144. 
(  Voir  Justice.)  =  Poor  law  board, 
commission  nommée  par  la  Heine 
et  chargée  de  la  haute  direction 
de  l'assistance  des  pauvres  dans 
la  province,  II,  101.  =  General 
regi.ster  olfîce,  administration  cen- 
tralisant l'enregistrement  des  ma- 
riages, des  naissances  et  des» 
décès,  II,  107.  =  General  board 
of  cominissioners  in  lunacy , 
chargé  de  la  surveillance  des 
asiles  d'aliénés  établis  dans  les 
Comtés,  II,  121.  =  General 
board  of  health ,  chargé  de  faire 
mettre  en  vigueur  dans  les  agglo- 
mérations urbaines  ou  rurales  les 
lois  de  salubrité,  II,  137.  =  Com- 
missions diverses,  II,  197. 
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Ecosse  (Institutions  jjioviiicia- 
les).  (Voir  Ecosse.) 

Irlande  (Institutions  proviiuia- 
K's).  [Voir  Irlande.; 

Prusse.  —  (  Voir  États  alle- 
mands.) 

R 

Race.  —  L'influence  de  la 
race  peut  être  dominée  par  les 
institutions  et  par  les  mœurs,  I, 
15;  II,  63.  =  L'opinion  exagérée 
sur  l'influence  de  la  race  est  réfu- 
tée notamment  :  par  la  diversité 
des  aptitudes  des  enfants  d'un 
même  sang,  I,  15;  —  par  l'in- 
fluence de  l'éducation  sur  le  ca- 
ractère, I,  15;  —  par  l'histoire, 
I,  17.  =  L'impuissance  que  mon- 
tre aujourd'hui  la  France  pour  la 
colonisation  ne  s'explique  j)oint 
par  une  infériorité  de  race,  I,  330. 

Rapports   internationaux. 

—  Ont  été  désorganisés  en  Eu- 
rope par  les  luttes  de  la  Révolu- 
tion et  les  traités  de  1815,  II,  45. 
=  Ne  sont  complètement  féconds 
que  par  la  hbre  concurrence  dans 
la  paix,  II,  48.  =  Oppression  et 
scandales  auxquels  ils  donnent 
lieu  entre  les  Européens  et  les 
peuples  inférieurs,  II,  49.  =  Doi- 
vent être  en  partie  fondés  sur  les 
rapports  privés  de  classes  diri- 
geantes, ayant  la  vertu,  le  talent 
et  la  richesse,  II,  45.  =:  Consti- 
tuent néanmoins  dans  chaque 
nation  un  service  important  de 
l'État,  II,  344. 

Rapports  privés.  —  Fondés 
dans  l'ancien  légime  :  sur  le  j)ri- 
vilége  des  classes  supérieures  et 
l'égalité  des  masses,  1,  26,  99, 
391;  II,  1,  22;  —  sur  le  patro- 
nage obligatoire;  II,  15,  22;  — 
sur  l'autorité  absolue  du  père  de 


famille  et  du  seigneur,  I,  98, 
168  ;  II,  40  ;  — trop  souvent  sur  le 
monopole  dans  les  rappoHs  des 
classes  dirigeantes  et  des  nations, 
II,  41.=:Reposent  dans  le  régime 
moderne  :  sur  l'inégalité  et  la  li- 
berté. II,  2,  52; —  sur  le  patro- 
nage volontaire,  II ,  25.=Doivent 
être  basés  :  sur  l'harmonie  dans 
la  famille  et  dans  l'atelier,  II,  39  ; 

—  siu'  la  concurrence  pacifique 
«les  classes  dirigeantes  et  des  na- 
tions, II,  44,  48. 

Réforme  sociale  en  France. 

—  L'urgence  en  est  signalée  par 
l'antagonisme  et  l'instabilité  qui 
agitent  le  corps  social,  I,  1.  = 
Aura  pour  jjoint  de  départ  la  ré- 
forme des  mœurs,  I,  4;  II,  340. 
=  N'exige  pas  l'invention  de  nou- 
velles doctrines,  I,  8.  =  N'est 
icndne  ni  inutile,  ni  impossible,  par 
la  fatalité  du  progrès  ou  de  la  dé- 
cadence, I,  11;  II,  62.  =  N'est 
pas  absolument  entravée  par  l'in- 
fluence de  la  race,  I,  15;  II,  63. 
— Les  conditions  en  ont  été  dissi- 
mulées par  de  fausses  théories 
d'histoire,  1 ,  18.  =  Les  condi- 
tions n'en  sauraient  être  complè- 
tement révélées  :  par  des  consi- 
dérations de  raison  et  de  justice, 
II ,  269  ;  —  par  les  trav^aux  de 
commissions  consultatives  ,  II , 
269  ;  —  par  l'exercice  du  droit 
de  pétition,  II,  269;  —  parles 
discussions  de  la  presse,  II,  270. 
=  Ne  peut  se  fonder  avec  certi- 
tude que  sur  l'observation  directe 
des  faits  et  sur  l'enquête,  I,  30; 
II,  265.  =  Éléments  fournis  pour 
l'élaboration  de  la  réforme  :  par 
les  diverses  nations  de  l'Europe, 
I,  35;  II,  65;  —  par  les  princi- 
cipales  catégories  sociales,  I,  36. 
=  Motifs  qui  rendent  particuliè- 
rement opportune  une  tentative 
de   réforme,  I,   43;   II,  267.   = 
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T>oit  s'iiccomplir  à  la  fois  par 
l'Klal,  par  les  classes  diriffcanfos 
ri  par  los  pères  do  famille.  M, 
272,  ;i62.  =  Obstacles  qu'elle 
rcnconfrcra  :  dans  riiiloic'rarice 
{[(•iK'raie  des  esprits,  H,  212;  — 
dans  la  hmeaiicratie,  II,  23().  r= 
IMeseiitera  trois  phases  principa- 
les, II,  339.  =  l'eut  élrelii'it(;e  par 
le  {fonvern«'nient  à  l'aide  d'un  l)on 
système  (le  nfcompenses,  II,  355. 
=  (comprend  les  reformes  à  in- 
trodnire  d'abord  dans  les  lois  ei 
celles  ([ni  s"accr)ni|)lironl  surionl 
par  les  lurt-urs  et  par  le  ré(;iine 
administratif,  II,  357. 

RKFonMKs  r)A>s  LES  LOIS.  Ktal)lir 
la  libertc-  d(!s  cnltes  et  la  .st^para- 
tion  de  ri^:{flise  (>t  de  l'État,  I,  92. 

Institiîer  la  libertc:'  des  dona- 
tions entre-vifs  et  des  testaments, 
et  autoriser  les  substitutions  à 
deux  de{}rt^s,  I,  338,  142.  =  Pro- 
voquer par  une  bonne  loi  ab  in- 
testat l'orfjanisation  des  familles- 
souclies,  I,  151.  =:  Transfi-rer  à 
lautorite  lèjjislativc  le  droit  de 
prononcer  l'expropriation  ])om' 
cause  d'utilitd  publique,  I,   101. 

Rendre  l'houuue  res|)onsable 
des  donima{;es  (jui  résultent  de  la 
séduction ,  I,  195. 

Provo(pier  la  création  des  do- 
maines apglomt'rés  par  des  primes 
et  par  des  facilitt'S  accordées  à  l'é- 
cbaufje  des  parcelles  enclievc'trées 
et  au  rachat  dcA  petites  enclaves, 
1 ,  284.  =  Attribuer  à  l'État  ou 
aux  provinces  les  futaies  et  les 
monta{}nes  boisées,  I,  292. 

Tolérer  l'exploitation  des  mines 
par  les  propriétaires  de  la  siuface, 
et  réserver  à  l'État,  pour  les  gîtes 
carbonifères  et  certaines  mines 
métalli(jues,le  droitde  concession, 
I,  301.  =  Abolir  les  niono|)oles 
et  les  privilégies  non  réclamés  par 
l'intérêt  public,  I,  326. 
II. 


Transformer  {fiaduelicmeni  en 
enseifjneuient     prive-     lenseiene 
ment  donn('    par   l'État  ,    I,    423, 
425. 

Doiniei-  la  liberlc:  de  la  pics.'^c 
et  de  réiniion,  sauf  les  restrictions 
rt'clamées  paile  respect  des  droits 
priv('.s  et  de  la  paix  ]»nblique,  il, 
23.5.  =  Aliéner  les  biens  counnii- 
naux,  II,  301.  ^=  Su|)|)rimer  la 
commune rmale  et  en  transfererles 
services  d'intén't  public  à  des 
circonscii|itions  plus  étendues.  If, 
315.  =  Conf('rer,  |)our  certains 
services  d'intén'-t  collectif,  les  ])ri- 
viléfjes  de  la  (îonumuiauté  à  des 
a;;j;lomérations  uibaines  ou  lura- 
les,  non  ('rifff'cs  en  comnnnies.  II, 
308.  =  Consfitiier  avec  des  attri- 
butions bien  (h'finies  les  commu- 
nes mbaines  et  en  rendre  les 
autorités  iiulépendantes  du  dépai- 
tement  et  de  l'État,  II,  288.  = 
<Jrouper  dans  le  canton  et  le  (h-- 
partement  les  intérêts  collectifs 
des  campagnes  ,  notamment  l'état 
civil  ,  les  routes  locales ,  la  po- 
lice rurale  et  les  juridictions  infé- 
rieures, II,  315,  321.  =  Don- 
ner aux  conseils  fjénéraux  des  at- 
tributions indépeiulantes,  mais 
étran{[ères  à  la  politi(pie  de  l'État, 
II,  319,  322.  —  Or{>aniser  les 
services  provinciaux  et  notannuent 
les  tribunaux  supérieurs,  II,  329. 
=  Introduirelejiuv  dans  les  affaires 
civiles  et  modifier  l'institution  du 
ministère  jiublic,  II,  327.  =  Éta- 
blir une  centralisation  plus  fjrande 
du  service  financier  de  l'État,  II, 
351.  =  .Supprimer  la  juridiction 
administiative,  et  reiulre  les  fonc- 
tionnaires pidîlics  ju.sticiables  des 
tribimaux  de  droit  commun,  II, 
263.  =  Créer  pour  l'accomplisse- 
ment des  réformes  des  commis- 
sions temporaires  directement  res- 
ponsables devant  le  Souverain  ou 
son  conseil,  II,  354. 
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RÉIOH.MKS     DANS     LES     MOELliS      KT 

LE  nÉci.ME  AD.MiMSJiiATii'.  Abundoii 
du  scepticisme  et  ies|ject  des 
croyances  (raiifiiii,  I,  95.  =.  Re- 
crutement |)lu.s  fretjneiit  du  cler{;é 
dans  les  classes  suj)eiicmes,  I,  89. 
1=  Judicieux  partage  d'altributions 
entre  la  cour  de  Rome  et  les  evé- 
qucs,  I,  87. 

Transmission  inte{|rale  à  un  lie- 
ritier-associe  des  biens  liés  à  l'ac- 
tivité de  la  famille,  I,  146.  = 
Emploi  de  toutes  les  combinaisons 
de  réparfjnc  pour  assurer  un 
trousseau  aux  filles  et  des  moyens 
de  travail  aux  {{arçons  qui  ne  i  es- 
tent pas  au  foyer  paternel ,  I , 
183  ,  219.  =  Interdiction  de  la 
possession  en  mainmorte  aux  cor- 
porations non  réclamées  par  l'in- 
térêt public,  I,  101,  404,  440. 

Acheminement  des  familles  vers 
la  propriété  de  l'habitation ,  avec 
le  concours  des  patrons  et  des 
corporations  privées,  I,  171;  II, 
27.  =^  Amélioration  des  mœurs 
qui  président  à  la  conchi.sion 
des  mariaçes,  I,  171,  184,  188, 
223,  389.  =  Encouragements  à 
donner  par  la  considération  pu- 
blifjuc  aux  mariages  féconds,  I, 
189.  =  Mœurs  retenant  davan- 
tage la  femme  au  foyer  domestique 
et  la  dis|)ensant  notamment  du 
travail  d'atehcr,  I,  184.  =  Pré- 
pondérance de  lautorilé  pater- 
nelle, I,  207.  =r  Paiticipation 
plus  grande  de  la  famille  à  lédu- 
cation  de  la  jeunesse,  surtout  à 
celle  des  filles,  I,  219,  438.  = 
Réorganisation  de  l'apprentissage 
domestifjue ,  I,  221,  431.  ::= 
Combinaison  de  ces  chvcrses  ré- 
formes dans  la  famille-souche,  I, 
228. 

Formation  des  domaines  agglo- 
mérés, I,  282.  ^=-  Résidence  per- 
manente des  {;ran<ls  propriétaires 
ruraux,    I,    282.   =  Organisation 


lattachaiit  l'arniée  et  la  magistra- 
ture à  la  vie  rin-ale,  I,  349. 

Restriction  progressive  de  l'as- 
sociation aux  entreprises  que  l'ac- 
tivité individuelle  jieut  difiieile- 
ment  aborder,  I,  371,  384.  = 
Développement  des  corpoialions 
libres  de  laïques  vouées  à  la  pro- 
pagation des  arts  libéraux,  à  la 
moralisation  et  à  l'instruction  ([(;s 
classes  ouvrières,  I,  389,  393, 
400,  436.  =  Substitution  gra- 
duelle d'extei'nats  urbains  et  de 
j)ensioimats  ruraux,  dirigés  ])ar 
des  individus  ou  des  corporations 
{uivées,  aux  lycées  et  aux  colhi- 
ges  de  l'État  et  des  connnunes,  I, 
423.  =  Organisation  d'universi- 
tés libres  pour  l'enseignement  su- 
périeur des  sciences,  des  lettres  et 
des  arts,  I,  427. 

Prévoyance  individuelle  et  pa- 
tronage volontaire  conjurant  le 
paupérisme,  II,  4,  27.  =  Rapports 
des  familles  et  des  nations  fontlés 
essentiellement  sur  la  libie  con- 
currence et  sur  la  |)aix,  II,  44,  48. 
::=  Répression  des  trafics  scanda- 
leux des  Européens  avec  les  peu- 
])les  inférieurs  et  alliance  avec  ces 
peuples  pour  coloniser  les  régions 
équatoriales,  II,  50. 

Pratique  tle  la  tcdérancc  dans 
la  vie  privée  comme  dans  la  vie 
publique,  II,  225.  =  Renonce- 
ment des  fonctionnaires  à  envahir 
le  domaine  de  l'activité  privée  et 
du  gouvernement  loral,  II,  261.= 
Attribution  graduelle  des  magis- 
tratures locales  aux  propriétaires 
ruraux,  II,  328.  ==  Organisation 
d'en(|néles  administratives  sur  les 
conditions  de  la  réforme  et  sur 
la  constitution  sociale  des  pays 
étrangers,  II,  273. 

Réformes.  —  Accomplies  ■ 
dans  lancieii  régime  par  la  force 
(III  par  l'ascendant  moral  de  ipiel- 
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(|M('.s  lioiniiic.-i,  J,  30;  —  dans  l(! 
K'jjiinc  inodcinc  par  la  libre  iiii- 
(iativo  (Je  iioiiibicii.scs  classes  di- 
ligeaiifcs,  1,  30;  II,  53.  =  Re- 
forme territoriale  docr('l('e  en 
Itiissie  par  l'Ukase  de  I8()l  ,  I  , 
100,  204. 

En  ANCi.KTiiiiiii:.  Nombreuses  r(!- 
lormcs  ineessammenl  opc-rt^CcS  par 
le  Parlement  à  l'aide  (ren(piét<'s 
et  avec  le  concoin's  de  commission;; 
.spéciales.  II,  208,  272.  —  |{é- 
lormes  récemment  a<'complies  on 
en  conrs  d'e\('cn(ion  en  ce  qni 
concerne  :  ror{;anisalion  et  les 
ressources  iln  cler{;é  anglican.  II, 
75;  — l'alit'nalion  des  biens  com- 
mnnntix ,  l'c'clianfje  des  |)etites 
enclaves,  le  racliat  des  redevan- 
ces perpétuelles  et  la  conversion 
de  la  dîme,  II,  80,  191;  —la  li- 
mitation du  liavail  de.s  fennnes  et 
des  enfants  dans  les  manntactnres, 

I ,  310  ;  II,  191  ;  —  la  centralisa- 
tion des  anciennes  rontci  parois- 
siales  dans  des  districts   rnranx  , 

II,  125;  —  le  service  de  la  salu- 
brité dans  les  affylomérations  ur- 
baines ou  rurales,  II,  137,  191. 
=  Nombreuses  réformes  qu'exi- 
{{crait  encore  la  constitution  so- 
ciale, notamment  en  ce  qni  con- 
cerne :  la  dîme  et  la  taxe  d'éf^lise, 

I,  6V;  II,  75;  — la  loi  ab  intestat, 

II,  77  ;  —  la  vie  intermittente  du 
foyer  domestique,  I,  234;  II,  78; 
—  le  patronage  insuffisant  des 
ouvriers  de  l'industrie,  I,  62;  II, 
19,  211  ;  —  l'assistance  des  pau- 
vres, II,  100,  211;  — le  régime, 
à  quelques  égards  o]>pressif,  im- 
posé à  l'Irlande,  II,  155,  211;  — 
l'égoïsme  n.ational  manifeste-  dans 
les  rapports  avec  les  autres  Eu- 
ropéens et  avec  les  peuples  infé- 
rieurs, II,  211. 

Régime     féodal.  —  Se    ren- 
contre  encore    sur    le     continent 


enropc'en  en  lîiissie,  dans  les 
Principautés  dannbiemies,  dans 
l'Empiie  (illoman  et  dans  les  l'^lals 
slaves  de  l'Eiiiope  (;enliale,  I,  20; 
11,  1.=:  (loidére  des  piivilc'gcs 
aii\  classes  supi-rieures  en  leiu' 
imposant  des  d(!Voirs ,  11,  1.  = 
(Jaranlit  la  st-curilé  des  classes 
infc-rieni es  :  par  la  (amille  palriar- 
cale,  1,  108;  II,  15,  22;  — parles 
eonnnunanlés  rurales  de  travail- 
leurs, I,  99,  375;  II,  15,  22;  — 
par  le  patronage  obligaloire.  II, 
2,  15,  22.  =  En  créant  l'inc^ffalité 
an  profit  de  (juelqnes  familles, 
vise  surtoni  à  sounKjlli'e  à  l'éga- 
lilé  la  masse  de  la  population,  I, 
99,  169;  II,  2.  (Fo/r  Moyen  âge.) 

Religion.  —  Est    le    premier 
fondement  de  toute  civilisation,  I, 
47.  =Les  oppositions  (ju'elle  ren- 
contre ne  sont  justifiées  :   ni  par 
la  science,  I,  49;  — ni  par  l'Iiis- 
toire,  I,  51  ;  —  ni  par  la  prali(pie 
actuelle     des     ])enples    libres    et 
prospères,  I,  48,  61,  65;  II,  71. 
==;  L'opinion  qui  la  regarde  connue 
convenant  seidemcnt  aux  classes 
inféricmes  est  réfutée  par  les  faits, 
I,  53,  61,  66.  =  Est  considérée 
chez    les    |)euples    en    progrès    : 
connue  une  cause  de  succès  pour 
les  familles,  I,  62,  67  ;  —  conmie 
le  meilleur  appui  de  l'autorité  pa- 
ternelle  et   le   lien    des  faniilles- 
souches,    I,   200,   204,   217;  — 
connue  la  base  de  l'éducation  de 
la  jeunesse,  I,  62,  67;  —  comme 
un  moyen  de  maintenir   l'ascen- 
dant   des    classes    supérieures    et 
délever  les  classes  inférieures,  I, 
63,  66;  —  comme  une  source  de 
grandeur  et  de  prospérité  pour  les 
nations,  I,  69.  ::=  L'enseignement 
en   est  intimement  lié  à  l'ensei- 
gnement primaire,  I,  418, 

Etat  de  la  religion  en  Russie  : 
croyances   fermes   non   fécondées 

30. 
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ciicoïc  |)ar  la  lilx'it*-  iclifficusc,  I, 
ôy.  =:  Etat  de  la  i('li{;ioii  en  Aii- 
;;l<'teire  :  conservation  de  la  foi 
cl  proffiés  incessant  de  la  libert(; 
i<'li{;ieu,se,  I,  (il;  II,  71.  =  Etat 
de  la  reli{;ion  an\  Etats-Unis  et 
an  Canada  :  liberté  et  eyalite  des 
cnlles,  fondées  sur  la  foi  et  la  to- 
lérance, I,  G5. 

En  France.  Efjalit;-  des  mîtes 
reconnus  par  la  lf)i.  Fondée  sin-  le 
scepticisme,  I,  "•>.  ^  Motifs  cpii 
depuis  trois  siècles  atténuent  l'in- 
Hueiice  de  la  rcli'jion,  J,  52,  79. 
;=  l,e  retoui'  aux  crovances  s'ac- 
complira j)ar  la  réforme  morale  du 
cler{[(*,  la  ])rati({ue  de  la  tolérance 
et  la  séparation  complète  de  l'E- 
'flise  et  <le  l'État,  l ,  H'i.  (Voir 
Gler(j;é  catholique,  Crovances  re- 
ligieuses. Cultes). 

Résidence  des  grands  pro- 
priétaiies  ruianx.  —  A  été  dé- 
truite en  France  ])ar  rinfluence  de 
Louis  XIV  et  de  ses  successeurs. 
I.  54,  251.  =  Pars  de  rEnro|)e 
oii  elle  s'est  conseivée,  1,  251.  = 
A  l'avanta/je  :  de  donner  de  l'éclat 
et  de  la  stabilité  aux  {jrandes  fa- 
milles, I,  278,  280; —d'assurer 
la  s(-cmité  et  le  bien-étie  des  po- 
|tulations  ouvrières,  I,  279; — de 
produire  dans  un  [)ays,  de  nom- 
breux foyers  de  civilisation ,  1 , 
278; — de  développer  l'ayricul- 
tine,  I,  251;  —  de  fournir  des 
honnnes  capables  de  remplir  les 
fonctions  publirpies,  I,  280. 

Révolution    française.  — 

(  Voir    Epofpics    de    lliisloire     de 
France  ;. 

Richesse.  —  Est  en  même 
temps  pour  les  socit-tés  un  élé- 
ment de  propres  et  un  écueil,  I, 
240.  =  Expose  les  classes  diii- 
'jeantes  et  par  suite  la  soci('f(>  tout 


entière  à  tomber  dan-»  la  corrup- 
tion, 1,  241.  :=  Est  plus  dange- 
reuse ]K)nr  les  professions  liljérales 
que  ])our  les  arts  usuels,  I,  245. 
=  Les  bonnes  constitutions  so- 
ciales en  conjurent  les  dangers  : 
en  laissant  aux  pères  de  famille  le 
droit  de  tester,  I,  135  ;  —  en  con- 
férant aux  bons  riches  les  avan- 
tages sociaux,  I,  254;  —  en  lem- 
péraiit  l'influence  de  la  richesse 
par  la  considération  accoidée  a  la 
petite  industrie,  I,  254. 

Routes.  —  En  AxcLKTKitnK.  ]Ne 
constiliHiif  pas  un  service  de 
l'Etat,  II,  123.  =  Comprennent 
deux  cat("gories  distinctes,  II,  122. 
:=  Hi'jinvays.  Routes  à  parcours 
j'patuit.  II,  123.  — Sont  en  géné- 
ral construites  et  entretenues  par 
les  Paroisses,  II,  95,  123.— 
Peuvent  être  dans  cha(pie  Comté, 
avec  l'autorisation  des  (Juarter- 
sessions,  grou|)ées  par  (hstricts  et 
placées  sous  la  diiecfion  d'un  co- 
mité sp('cial  de  Magistrales  et  de 
Wavwardens,  II,  125.  =  Turn- 
j)ilic  roads.  lloutes  à  pi-ages ,  II , 
123.  —  Construites  et  exploitées 
par  des  sociéti-s  ])riv(-es.  II,  123. 
—  Déclart'cs  d"utilit('  pnblicpu^  par 
les  Magistrates  en  Quarler-session, 
II,  123.  —  Aidorisées  et  régle- 
mentées dans  charpie  cas  par  le 
Parlement,  II,  123.=rEN  Fn.ocE. 
Les  prétentions  des  connnimes  ru- 
rales entravent  la  construction,  par 
l'initiative  individuelle,  des  che- 
mins d'intérêt  privé,  II,  303. — Les 
communes  rurales  ne  peuvent 
guère  construiie  les  chemins  d'in- 
ti'rét  coinnnni,  qui  seraient  utile- 
ment rattachés  au  canton,  IF,  304. 

Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  <i:-,<m- 

\  iTiicniciil  (critral  diij.  — "Se  le- 
posi'     pa.->    sur     une     constitution 
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(•(■rite,  M,  101  .  =  Vrai  caraf((Mi; 
(lu  llill  oCiifflils,  IL  101.  —  Cou- 
tr.tslc  avec  les  l'ilats  du  (loutiiiciit 
|)ai'  la  (h'Ivrciice  avec  laijiicllc  h; 
l'ailciiiciit  .s'inspire  de  l'opiiiiDii 
l)iibli(|iie.  II,  102. 

Lk  SorvKiiAix.  Le  chef  de  l'Etat 
est  irresponsable.  H,  103.  =  I-a 
maison  royale,  II,  104. 

La  CuAMniiE  des  Pairs.  Nombre 
de  SCS  membres,  II,  104.  —  I{eu- 
uit  des  attributions  léjjislalivcs  et 
judiciaires,  II,  104.  :=  A  une  ini- 
tiative spéciale  pour  les  lois  tou- 
chant à  ses  prérogatives,  II,  105. 
=  Pondération  (ju'elle  exerce 
dans  la  constitution  de  l'Etat,  H, 

165.  —  Est  pour  le  Souverain  un 
moyen  de  stimuler  les  {jrands  ser- 
vices, II,  105.  =  Couunent  les 
Anglais  justifient  le  privilège  de 
l'heredite  delapairie,!!,  165,  197. 

La  NonLKSSK.  Transmission  du 
titre  à  un  seul  héritier,  II,  160. 
—  Comment  la  noblesse  se  rap- 
proche des  autres  classes  dans  les 
l<)nctions  de  la  vie  privée,  II,  106. 
^  Comprend  deux  subdivisions  : 
le   Pcerajje  et  le  Iîaronetap,e,  II, 

166.  =1  lleserve  que  le  {jouverne- 
ment  aj)porte  à  la  collation  des 
titres,  II,  167.  =  Supeiioritë  ([ue 
l'union  du  titre  et  de  la  fonction 
donne  au  Peerayc  sur  les  autres 
noblesses  du  Continent,  II,  165. 

Lks  oni)Ri:s  de  cuevaleiue.  Petit 
nombre  de  titulaires  pour  la  qua- 
lité de  Knijfht  et  les  cinq  ordres  du 
Royaume-Uni,  II,  168. 

La  Chambre  des  commi.m-s. 
Nombre  de  ses  membres,  II,  169. 
;=r  Aucune  condition  de  cens  ou 
de  résidence  n'est  exigée  pour  en 
faire  partie,  II,  168.  =^  Incouqia- 
tibilités,  II,  168.  =r  Cai.acité 
électorale,  II,  169.  =  Tendance 
actuelle   à    réduire    le   cens,  mais 


luui  à  rabro{;er,  II,  170.  =  Ele< - 
lions,  II,  \7()  (Voir  Elections  au 
Parlement).  =^  Initiative  spc^cialc 
(le  la  Cluunbre  des  couHuunes 
poui  les  lois  d'impôt,  11,  168.  ~ 
Duri'C  de  la  It'gislature,  H,  172. 

Le  Conseii,  prive.  Nombre  de 
ses  membres,  II,  172.  —  Réu- 
nions ordinaires  et  extraordinai- 
res, II,  172.  =  Actes  laits  par  le 
Souverain    en   Conseil   privé.    H, 

173.  =  Intervient  surtout  dans 
les  atî'aircs  jiublicjues  |)ar  des  co- 
mités permanents  ou  temporaires, 
II,  173.  =  Comité  judiciaire  i\{i 
(Conseil  jjiivé,  II,  173.  =  Comiti' 
de  l'éducation,  II,  173.  —  En- 
comagemcuts  donnés  par  l'Etat 
pour  renseijfnemenf  primaire  et 
des  enseignements    spéciaux,   11, 

174.  =:  Science  and  art  depart- 
ment,  II,  174.  =  P.oa>(l  of  trade 
ou  Comité  du  commerce,  II,  174. 
^=  Civil  service  coniniissiou ,  II, 
174. 

Le  Cabinet.  Mini.stres  qui  le 
composent,  II,  175.  r=:  Ne  forme 
point  un  corps  constitué ,  mais 
une  fraction  du  Conseil  privé,  II, 

175.  =:Les  décisions  du  Cabinet 
n'ont  d'autorité  que  comme  étant 
censées  émaner  de  ce  conseil , 
II,  175. 

L'ORGAMSATION       ADMINISTRATIVE. 

La  responsabilité  des  fonction- 
naires peut  être  invocpiée  par  le 
j)ublic  devant  les  tribunaux  de 
droit  commun,  II,  182,  263.  — 
Avantages  de  cette  responsabilité  : 
pour  la  garantie  des  citoyens,  II, 
182,  200  ;  —  pour  le  partage  des 
attributions  entre  les  fonction- 
naires, II,  182,  200,  263.  r= 
Larges  délégations  d'autorité  lai- 
tes par  les  ministres  à  îles  com- 
missions permanentes  ou  tempo- 
raires, II,  183.  (Voir  Armée, 
Marine.) 
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L'onCAMSATION    FINANCIÈRE.     PlllS 

centralisée  (jue  dans  les  Etats  du 
Continent,  II,  210.  =  Treasury . 
Adminisliation  dirigée  par  le  Pre- 
mier ministre  et  cliai{|ée  d'ordon- 
nancer les  dépenses  de  tons  les 
services  publies,  II,  176.  —  Pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie,  Chan- 
celier de  l'écliicpiier,  Jnnior  lords, 
II,  177.  —  Gomj)troller  yeneral, 
liant  fonctionnaire  cliar{jé  du  nion- 
vcinent  des  recettes  et  de  rémis- 
sion des  bons  de  l'échiquier,  II, 
178.  —  Payma.ster  gênerai,  haut 
fonctionnaire  chargé  du  payement 
des  dépenses,  II,  179.  —  Audit 
office,  commission  du  contrôle 
financier  des  services  publics,  II, 
182,  191.  =  Services  produc- 
teurs. Douanes,  II,  179.  —  In- 
land  revenue  :  Excise  ou  impôt  de 
consommation,  II,  179;  —  In- 
come  tax,  ou  impôt  sur  le  revenu, 
II,  179;  —  Stamps,  ou  impôt  du 
timbre,  II,  180;  —  Land  tax  and 
assessed  taxes  ou  impôt  foncier  et 
impôt  de  luxe,  II,  181.  —  Poste, 
II,  180,  =  Services  consomma- 
teurs.   Dette  pnbliipie,  II,    184. 

—  Fonds  consolidé,  II,  184.  — 
Supply  .services  :  armée,  II,  185; 

—  marine,  II,  188;  —  services 
civils,  II,  190;  —  frais  de  pei - 
ception  de.s  im|)ôts  et  dépen.ses 
des  régies  de  l'État,  II,  19:3. 

Russie.  —  Éléments  (piclic 
fournit  pour  raj)j)réciation  du 
moven  âge  et  pom-  la  réfbrnie ,  I, 
;î6  ;  II,  60.  =  Est  une  des  tioi.s 
nations  dont  le  mouvement  de 
progrès  est  le  pins  marqué,  I, 
58.  nzz  Caracicre  de  la  réfoime  de 
1801;  I,  100,  204;  II,  283. 

Absence  com])lète  de  liberté 
religieuse,  I,  59.  =  Fermeté  des 
cioyances,  premier  fondement  de 
la  paix  pub!i(iue,  I,  01.  =  La 
noblesse  conserve  encoit!  des  tia- 


ces  du  scepticisme  du  dernier 
siècle,  I,  00,  203.  =:  Confusion 
des  rangs  dans  les  églises,  I,  88; 
II,  12. 

La  propriété  est  collective,  chez 
les  paysan.s,  dans  la  f^amille  et 
dans  la  commune,  I,  98;  II,  282. 
=r  Transmission  intégrale  des 
biens  chez  les  paysans,  fondée  sur 
la  volonté  du  chef  de  maison, 
I,  204.  =  But  politique  de  la  loi 
(]ui  j)rescrit  poin-  les  fiunilles  no- 
bles le  ])artage  des  biens  patrimo- 
niaux et  des  titres  de  noblesse, 
I,  120. 

Organisation  de  la  famille  pa- 
triarcale, et  prépondérance  de 
l'autorité  paternelle  chez  les 
paysans,  I,  98,  168,  284.  ^ 
L'autorité  paternelle  a  été  amoin- 
drie chez  les  classes  supérieures 
par  le  Partage  forcé  et  le  scepti- 
cisme, 1,  203. 

Conmuinautés  agricoles  insti- 
tuées ])our  assurer  le  payement 
de  la  redevance  seigneuriale,  I, 
98;  II,  280.  =r  Nondjreiises  com- 
munautés indiisliielles,  I,  249, 
355,  357.  =^  Émigrations  péiio- 
diques  vers  les  villes,  I,  210,  250. 
=  Kmigi'alions  définitives  vers  les 
régions  orientales  de  lEmpire,  I, 
204,  231. 

Engagements  forcés,  ayant  pour 
contre-poids  le  j)afi()nage  et  l'as- 
sislaiice  obligatoires,  II,  22,  26. 
r=r  Comment  le  régime  de  l'abrok 
a  été  substitué  à  celui  de  la  cor- 
vée par  l'accord  récipioque  des 
seigneurs  et  des  pavsans,  II,  279. 
=  (Jouveiiiement  de  la  commime 
lusse,  11,  280.  {Voir  Commune 
rurale  de  la  Russie. 

S 

Salaires  «les  ouvriers.  Com- 
])létés,  partout  oii  règne  le  pa- 
tronage et  surtout  dans  les  cam- 
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pannes  :  par  des  .siil)V('iili(jii.s , 
I;,  279,  ;iOG;  II,  27,  82;  —  pâl- 
ies produits  d'iiidiisliies  doiiies- 
liipws,  I,  279;  H,  27;  —  jjar  les 
n'veiuis  de  petites  propriétés,  I, 
171,  389;  II,  27. 

Salubrité.  Constifue  dans  les 
villes  1111  sei\  iced'inteiét  couimiin, 
II,  27().  =  ?s'a  cpi'iiii  earactère 
jinvé  dans  les  eanipa{;nes,  surtout 
dans  celles  à  domaines  a{j{jloni(;- 
res,  II,  303.  =  A  motive  en  An- 
{{Icterre  les  lois  conférant  aux  a{>- 
{{lomerations  urbaines  ou  rurales, 
non  constituées  en  Roroujjhs , 
certains  priviléjjes  de  la  connnu- 
nanté,  II,  137.  =  Ne  motive  pas 
en  France  la  conservation  de  la 
comiiiune  rurale,  II,  304. 

Savants.  Secours  (pi'ils  fonr- 
nissent  poin-  la  vérification  des 
principes  sociaux,  I,  39.  =  Rang 
({u'ils  occupent  dans  la  série  des 
professions  libérales,  I,  339.  = 
Assez  bien  protégés  contre  l'erreur 
et  l'orgueil  par  la  nature  de  leurs 
travaux,  I,  339.  ::=  Funeste  an- 
tagonisme (jue  les  académies  fer- 
mées jettent  entre  eux,  I,  340, 
367.  =  Ne  constituent  pas  liabi- 
tuellemeiit  de  familles-souclies,  I, 
350. 

Scepticisme.  —  N'est  justifié 
ni  par  la  science,  ni  |)ar  l'iiistoire, 
ni  par  la  pratique  actnelle  des 
peuples  libres  et  prospères,  I,  49, 
51,  61,  65.  =  Répulsion  qu'il 
inspire  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  I,  61,  65.  :=  En  France. 
Le  développement  du  scepticisme 
est,  depuis  trois  siècles,  une  réac- 
tion de  l'esprit  public  contre  la 
corruption,  l'intolérance  et  l'action 
politique  du  clergé,  I,  52,  79.  — 
S'efface  de  plus  en  plus  chez  les 
classes  dirigeantes,  I,  77.  — 
Moyens  de  le  conjurer,  I,  83. 


Science  sociale.  —  .Méihode 

suivie  poiu"  en  constater  l(;s  faits 
et  les  jtrincipes,  I,  30.=  Impuis- 
sance de  la  mélbode  de  droit  na- 
tmel  pour  en  découvrii'  les  lois, 
I,  45.  =  Eléments  fournis  pour 
l'élaboration  de  la  science  sociale  : 
par  les  principales  nations  civili- 
sées, I,  35;  II,  65;  —  par  les 
jjenples  inférieurs,  II,  51.  =  Se- 
cours ini|)ortant  fourni  pour  la 
vérification  des  principes  sociaux  : 
|)ar  les  personnes  imbues  do 
croyances  religieuses  et  de  l'es- 
])rit  de  tolérance,  I,  36  ;  —  par 
les  familles  fécondes,  I,  38; — j)ar 
les  grands  propriétaires  fonciers, 
la  grande  industrie  et  le  haut  coin- 
merce,  I,  39.  =■  Trouve  un  se- 
cours plus  restreint  :  chez  les 
divers  clergés,  I,  37  ;  —  chez  les' 
masses  populaires,  I,  38  ;  —  chez 
les  classes  moyennes  absorbées 
par  la  préoccupation  du  gain,  I, 
38;  —  chez  les  riches  oisifs,  I, 
38  ;  —  chez  les  personnes  adon- 
nées aux  professions  libérales,  I, 
39.  rrr  Signale  connue  fondements 
d'une  bonne  constitution  sociale  ; 
l'esprit  de  tolérance,  II,  214;  — 
les  croyances  religieuses  et  la  li- 
berté des  cultes,  I,  47,  83  ;  —  la 
transmission  intégrale  des  biens 
fondée  sur  la  Liberté  testamentaire 
et  surjUne  bonne  loi  ab  intestat, 
I,  128,  144;  —  la  famille-souche, 
I,  228,  261  ;  —  la  résidence  per- 
manente des  grands  propriétaires 
ruraux,  I,  277  ;  —  la  liberté  de 
travail  et  d'association,  I,  325, 
378  ;  —  la  liberté  d'enseignement 
et  de  discussion,  I,  421;  II,  225; 
—  la  prévoyance  individuelle  et 
le  jtatronage  volontaire,  II,  3,  27  ; 
— lalibertépolitique,I,45;II,361. 

Séduction.—  Le  régime  légal 
des  Anglo-Saxons,  en  ce  qui  la 
concerne,  procède  du  même  prin- 
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(•i|)L'  (juc  la  restriction  du  droit  des 
tilles  a  riicritayc,  I,  191.  =  Sc- 
vèrciiicnt  punit'  aux  États-Unis  par 
la  loi,  I,  192.  =  ll(=])iini('c  «mi 
An{;l('tcTrc'  par  la  jinispniflcncc  et 
par  les  niœius,  1,  19;î.  =  En 
France.  Est  j)rovo(piee  par  l'in- 
tlilFeience  de  la  loi,  I,  19V.  — Est 
vue  avec  indulffonce  j)ai  l'opinion, 
I,  195.  —  Atteint  de  pins  en  plus 
les  tilles  de  la  classe  ouvrière,  I, 
194.  —  Un  des  j)rincipau\  devoirs 
du  patronage  est  de  la  conjurer,  I, 
195;  II,  29.  —  Reforme  à  intro- 
duire dans  la  loi  pour  la  répres- 
sion de  la  séduction,  I,  195. 

Servage.  —  (Garantissait  la  sé- 
curité des  classes  inférieures  au 
détriment  de  leur  liberté,  II,  2G. 
^=  A  été  {jénéralenient  aboli  par 
liuitiative  des  maîtres,  II,  :î3, 
282.  =  En  Russie.  Le  servaye 
à  l'abrok  s'est  substitué  peu  à  peu 
dans  la  niajeuie  ])artie  de  l'empire 
au  ié;|iuie   de  la   corvée,  II,  279. 

—  Caractère  de  la  réforme  de 
1801  qui  le  détruit  com]jléte- 
ment,  I,  100,  20V;  II,  283. 
{Voh'  lîéfjime   féodal.) 

Sociabilité  (Esprit  dey.  —  En 
France.  Est  un  des  meilleius 
traits  (lu  caractère  national,  I,  30. 

—  Se  traduit  par  d'honorables 
sentiments  de  fiaternité  univer- 
selle. II,  07.  =  En  Angleterre. 
Le  défaut  de  sociabilité  se  mani- 
feste :  par  la  vie  intermittente  du 
foyer  domesti(pie,  I,  234;  II,  78; 

—  dans  les  rapports  avec  les 
étran{jers,  I,  35. 

Société  d'économie  sociale. 

—  tint  de  :,a  fondation,  il.  207. 
=  l'ublie  dans  le  recueil  intitulé 
les  Ouvriers  des  deux  mondes  le 
résultat   de   ses   travaux,  il,  307. 

Sociétés  de  bienfaisance. 


—  Répondent  à  une  des  plu- 
{fraudes  nécessités  sociales,  I, 
384.  =  Diversité  d'orffanisation 
et  de  but  cju'elles  oflient  en 
Europe,  I,  3*55.  =  Ont  l'incon- 
vénient :  de  ne  pas  établir  de 
ra])ports  babituels  eutie  les  riches 
et  les  pauvres,  I,  380;  — d'em- 
ployer souvent  des  fonctionnaires 
salariés,  I,  387;  —  de  faire  de 
Fassistance  des  pauvres  runi(|ne 
occupation  d'inie  classe  d'hommes 
bienfaisants,  I,  388.  =  Ces  in- 
convénients s'ajjyravent  par  l'in- 
tervention de  l'Etat,  I,  388.  =: 
Sont  plus  aj)tes  a  soulager  qu'à 
conjiner  la  jiauvieté,  I,  380,  388. 
=  Sont  intérieures  au  ]tatrona(je 
et  a  la  charité  individuelle,!,  388. 

Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. —  Se  sont  dévelo])péesavec 
le  nouveau  régime  manufacturier, 
I,  389.  =  Les  anciennes  corpoia- 
tions  d'arts  et  métiers  n'étaient 
pas  fondées  siu' la  mutualité,  mais 
sur  le  monopole,  I,  390.  = 
Esprit  hostile  de  la  Révolution 
française  contre  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  II,  241. 

Formées ,  tantôt  par  les  assis- 
fé.j  seulement,  tantôt  ]>ar  les  as- 
sistés et  les  patrons,  I,  389.  =: 
Fausses  espérances  (ju'elles  font 
naître,  I,  I,  389.  =:  Impuissantes 
à  conjurer  la  pauvreté  et  surtout 
le  paupérisme,  I,  390.  =  S'effa- 
ceront devant  la  i'éor{|anisation  des 
familles-souches  et  du  patronage, 
I,  391. 

Sociétés    de    tempérance. 

—  Combattent  l'ivrojfiH.'rie  avec 
succès  chez  les  Américains  du 
>"or(I,I,  07.  =  Constituent,  s(u- 
foiit  en  1  ajjsence  du  p;itrona{|e, 
des  corpoiations  fort  utiles  pour 
dévelopjter  les  bonnes  mœurs  et 
conjmcrla  pauvreté,!.  389. 
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Sociétés   par   actions.    — 

Dc'liiiiliiiii ,  1,  '■}(}'■).  =  AiiciciUK; 
oijjaiii.satioii  Ibiuhie,  on  Aiifjlc- 
teiTC,  eu  llolliuulc  et  aux  Etats- 
Uuis,  sui'  l'iiitcivculiou  pcrsou- 
uc'Ue  et  la  rcspoiisabiliU;  illiuiitL-c 
(les  associi's,  I,  ;}G4.  :=  Oi{;aui- 
satiou  moderue  fondée  sur  la  res- 
ponsabilité limitée  :  dans  un  ré- 
yiuie  (le  |)iivilé{;e,  I,  300  ;  —  dans 
un  i'é{;iuie  de  dioit  couiuiun,  I, 
307.  =:  Eti  France.  r»J'ont  jamais 
existé  dans  le  système  de  la  res- 
])onsabilité  illimitée  de  tous  les 
assoeiés,  I,  309.  —  Présentent 
aujourd'hui  trois  formes  distiue- 
tes  :  la  société  en  commandite,  I, 
309  ;  —  la  société  anonyme  ,  I , 
370  ;  —  la  société  à  responsabi- 
lité limitée,  I,  370.  —  Jouissent 
tlune  continuité  refusée  par  la  loi 
civile  à  l'industiic  de  famille,  I, 
380.  —  L'essor  exagéré  en  a  été 
provoqué  par  la  crainte  des  révo- 
lutions et  surtout  par  le  Partage 
forcé,  I,  308,  380.  —  Sont  con- 
sidérées à  fort  comme  pouvant 
remédier  au  morcellement  du  sol, 
I,  383. 

Présentent  des  conditions  de 
succès  qui  maïupient  aux  connnu- 
iiantés  de  tiavailleurs,  I,  378.  := 
Ont  dû  leur  prospérité  à  des  gé- 
rants formés  dans  l'industrie  pri- 
vée, I,  381.  =■  Sont  inférieures 
aux  entreprises  individuelles  par 
suite  :  de  l'avidité  des  actionnaires 
à  se  partager  les  bénéfices,  I, 
381  ;  — ■  des  dissensions  (jui  trou- 
blent habituellement  la  gestion, 
I,  381;  —  de  l'indolence  ou  de 
l'improbité  fié(|uentes  de  certains 
gérants,  I,  381.  =.  Sont  à  la  lon- 
gue pour  le  commerce  une  source 
de  corruption,  I,  382.  =  Se  con- 
servei'ont  poiu'  certaines  entre- 
])iises  ({ui,  à  raison  de  l'incerti- 
tude du  succès  et  de  l'importance 
(lu  capital,  ne  peuvent  être  abor- 


(l('es  |)ar  l'activitt-  individuelle,  I, 
379,  382. 

Soldats.  —  Oiganisation  (jui, 
dans  la  majeiu(;  partie  de  l'Eu- 
rope, les  rattache  à  la  vie  rurale, 
I,  330,  347.  =  Les  familles-sou- 
ches offrent  aux  soldats  vieux  ou 
infirmes  un  asile  préférable  aux 
asiles  de  l'État,  I,  220.  {Voir 
Ilonnnes  de  guerre.) 


—  Maintenue  for- 
ancien    régime    : 


Solidarité. 

cément     dans    1 

entie  les  individus  issus  d'un 
même  sang,  par  la  famille  patriar- 
cale, I,  108;  II,  l.ô,  22;  —  entre 
les  lamilles,  par  la  communauté 
ou  les  corporations  fermées ,  1 , 
99,  375,  391;  II,  15;  —  entre 
les  classes,  par  le  travail  et  l'as- 
sistance obligatoires,  II,  15,  20. 
=  Se  fonde  plus  convenablement 
dans  le  régime  moderne  :  sur  la 
famille-souche,  I,  170,  228;  — 
sur  les  corporations  libies,  I,  389  ; 
—  sur  le  patronage  volontaire, 
II,  27.  =  La  solidarité  entre  les 
générations  successives  :  est  une 
condition  indispensable  de  succès 
dans  les  arts  usuels,  I,  282,  292, 
294,  314,  323;  —  ne  se  main- 
tient habituellement  que  dans  un 
])etit  nonibre  de  professions  libé- 
rales, I,  245,  348.  z=  S'efface  de 
plus  en  plus  en  France  par  suite 
du  Partage  forcé,  I,  123,  219, 
200,  275,  280. 

Souverain.  — (IWr  Gouver- 
nement cential.) 

Stérilité  du  mariage.  —  Est 

produite  :  par  le  partage  é{;al  des 
biens,  I,  124,  188,  205,  208;  — 
par  les  mauvaises  mœurs,  I,  187. 
=  A  l'inconvénient  :  d'affaiblir  la 
constitution  physique  des  feunnes, 
I,    189;    —    d'exposer   dans   les 
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classes  aisées  la  mère  de  famille 
aux  écarts  du  désœuvieuient ,  I , 
189  ;  —  d'entraver  la  colonisa- 
tion ,  le  recrutement  de  l'arniée 
et  de  la  flotte,  I,  189,  330.  = 
En  France.  Est  la  cause  vérita- 
ble de  notre  impnissance  actuelle 
à  coloniser,  I,  330;  II,  346.  — 
Rend  la  conscription  funeste  aux 
femilles  et  aux  |)rf)fessioiis  usuel- 
les, II,  345.  —  Est  un  palliafif 
opposé  par  les  jjèrcs  jjrévovants 
au  Partage  forcé,  I,  124,  188, 
275. 

Substitutions.  —  Mode  de 
transmission  intéjjrale  institué  par 
les  particuliers,  I,  110.  r=  Sont 
perpétuelles  ou  temporaires,  I, 
110. 

ScBSTrrvïio.NS  i'Knr'ÉJu?;LLES.  Fu- 
rent pour  les  anciennes  sociétés 
de  l'Europe  \\n  élément  de  force 
et  de  g^randeur,  I,  140.  =  Pays 
où  elles  sont  encore  en  vigueur 
pour  les  immmeubles  et  les  habi- 
tations de  famille,  I,  140  ;  II,  77, 
151.  ::=  Ne  sont  fécondes  que 
quand  la  vertu  se  transmet  avec 
la  richesse,  I,  141.  =  Sont  re- 
poussées de  plus  en  plus  par  la 
pratique  des  peiq)les  libres  :  comme 
violant  le  droit  de  propriété  des 
successeurs,  I,  114;  —  connue 
engendrant  la  coriuption,  I,  140. 
=  En  France.  La  suppression 
des  sub.stitufions  a  contribué  à 
multiplier  la  moyenne  et  la  )>etite 
propriété,  I,  127.  —  La  création 
en  fut  interdite  pour  l'avenir  sous 
Louis  XV,  I,  157.  —  Ont  été  dé- 
truites par  la  Révolution,  I,  158. 

SCBSTITCTIONS    TEMPORAinES. 

Avantages  qu'elles  présentent  pour 
conjurer  les  effets  du  vice  et  de 
l'imprévoyance,  I,  141.  =  En 
France.  Autoiisées  pour  deux 
degrés    sous    Louis    XV,  I,   142, 


157.  —  Absolument  interdites  ])nr 
la  Convention,  I,  158.  —  Réta- 
blies, dans  la  transmission  de  la 
quf)tité  (lis|)onible  :  pour  un  de- 
f;ré,  par  le  premier  Empire  ;  pom- 
deux  degrés,  par  la  Restauration, 
I,  159,  162.  —  Réduites  de  nou- 
veau à  un  degré  sous  la  Républi- 
que de  1848,  I,  162.  —L'exem- 
ple des  Anglo-Saxons  conseille  le 
rétaljlissenicnt  des  substitutions  à 
(jeux  degiés,  I,  148. 

Subventions.—  Assmées  aux 
])opulatioiis  par  les  propiiéfaires 
résidant  sur  leurs  domaines,  I, 
279.  =  Amoindries  ou  détruites 
])ar  l'absentéisme,  I,  281.  :r=  Sé- 
cmité  qu'elles  offrent,  surtout  dans 
les  campagnes,  aux  ouvriers  im- 
prévoyants, 1,  306,  309.  =  Sont 
un  des  fondements  et  des  devoirs 
du  patronage,  I,  306,  309  ;  II,  27. 

Succession  (Régimes  de).  — 
Exercent  une  influence  piépondé- 
rante  sur  l'ordre  social,  I,  104, 109. 
=  Ont,  plus  que  les  autres  institu- 
tions civiles,  le  jjouvoir  de  rendre 
fécondes  ou  stériles  la  propiiélé 
et  les  familles  de  propriétaires,  1, 
105.  =  L'imj)ortance  en  a  été 
méconnue  par  les  écrivains  mo- 
dernes, I,  105.  =  L'ignorance  où 
reste  chaque  peuple  relativement 
aux  régimes  de  succession  des 
étrangers  doit  être  attribuée  aux 
habitudes  de  travail  des  légistes, 
I,  108.  =r  Néces.sité  de  les  obser- 
ver directement  chez  les  nations 
européennes  et  ])lan  d'études  à 
suivie,  I,  108. 

Offient  une  diversité  extrême 
suivant  les  lieux,  les  classes,  les 
professions,  I,  106.  =;  Résident 
dans  les  coutumes  plus  que  dans 
les  lois,  I,  107,  .154.  =  Se  rat- 
tachent à  trois  types  principaux 
fondés  sur  l'abstention  du  législa- 
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fc'iiioii  .sur  le  ciiiac;lèro  de  son  iii- 
tcrvention,  I,  104,  101),  117, 
128.  =  l'oiii'iiis.sciif  aux  {;()iiver- 
ncnieiils  (l'aïuiou  rt';|iiii(,'  le  iiioy(;ii 
di'  s'iniiiiiscci'  dan.s  le.s  iiitcrôls 
prives,  I,  102.==  Les  loi.s  qui  les 
rùyleut  pui.scnt  uno  force  irrésisti- 
ble :  dan.s  les  intérêts  rivaux  des 
lieritier.s,  I,  102;  — dans  l'inter- 
vention des  {jeiis  d'aflaires,  1, 103  ; 
—  dans  l'influence  exercée  siu- 
l'opinion  par  les  décisions  dos 
nia(;islrats,  I,  103;  —  dans  les 
transfi)rinations  qu'elles  opèrent 
dans  la  répartition  des  biens,  I, 
103,  273.  =:  A'e  sont  par  eux- 
uiéines  ni  aristocratiques  ,  ni  dé- 
niocrati(jues,  I,  115,  127,  137.  = 
Histoire  des  réfjiuics  de  succes- 
sion en  France,  I,  152. 

(Voir  Conservation  lijrcéc.  Li- 
berté testamentaire,  Partage  forcé. 
Succession  ab  intestat,  Transmis- 
sion inté{ji'a]o.) 

Succession  ab  intestat  (lié- 

gime  de).  —  Influence  de  ce  ré- 
gime sur  les  testaments,  I,  144. 
=  Donne  à  l'État  un  moyen  as- 
suré de  pro|)a{;er  avec  le  temps  le 
régime  de  succession  (pi'il  préfère, 
I,  145.  =  Conditions  qu'il  doit 
remplir  dans  l'intérêt  de  la  famille 
et  de  la  propriété,  I,  146.  —  In- 
convénients (le  son  organisation 
en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis, 
I,  147  ;  II,  77.  ==  Caractères  (ju'il 
présente  dans  les  familles-sou- 
ches du  continent  européen  ,  I  , 
147. 

E.N  FiiANCE.  Institue  depuis  la 
Révolution  le  partage  égal  enlie 
tous  les  enfants,  I,  158.  =  La  ré- 
forme consistera  :  à  transmettre 
intégralement  à  l'héritier- associé 
les  biens  liés  à  l'activité  de  la  fa- 
mille, I,  149;  —  à  assurer  aux 
jeunes  enfants  et  aux  filles  a,sile  et 
protection   au   foyer    domestique. 


I,  150;  —  à  réserver  à  la  veuve 
l'usufiiiit  de  tous  les  biens  de  la 
lamille,  I,  151  ;  —  à  instituer  le 
partage  é{;al ,  en  l'absence  d'héri- 
fier-associé,  I,  181. 

Suède.  —  (  Voir  Etats  Scandi- 
naves.) 

Suffrage    universel  en 

France.  —  Objection  peu  lijndéc,' 
([u'on  en  déduit  conlr(;  l'octioi  des 
libertés  conuuunales,  il,  294.  =r- 
N'a  pas  justifié  les  craintes  qu'il  a 
fiiit  naître,  II,  295.  =  Ne  par- 
viendra jamais  à  soumettre  le  ta- 
lent et  la  richesse  à  l'autorité  ex- 
clusive des  masses,  II,  297.  = 
S'impose  avec  une  force  irrésisti- 
ble, là  oii  la  tiadition  est  rejetéc, 
et  met  fin  aux  débats  que  soulève 
la  fixation  du  cens,  II,  295.  = 
Exerce  une  influence  favorable, 
mais  non  indispensable,  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  infé- 
rieures, II,  222.  ^=  Aura  un  jeu 
régulier,  quand  cessera  l'antago- 
nisme des  patrons  et  des  ouvriers, 
1,  296. 

Suisse.  —  Eléments  qu'elle 
foiniiil  pour  la  science  sociale  et 
j)our  la  réforme  par  ses  exenqjles  : 
de  liberté  religieuse,  II,  66;  — 
de  familles-souches  à  doniaintïs 
agglomérés,  surtout  dans  la  Suisse 
allemande.  H,  113,  231  ;  —de  li- 
berté civile  et  jjojiiique,  II,  66. 
=  Bonne  organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  des  corpora- 
tions vouées  à  la  .propagation  de 
l'ordre  moral,  I,  401,  413.  = 
Part  bienfaisante  prise  par  les  pe- 
tits cantons  et  les  petites  capitales 
de  la  Suisse  à  l'œuvre  de  la  civi- 
lisation, I,  250;  II,  47. 


Tempérance.  —  Une  des  con- 
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(lilioii.s  ('s.sfiiliclles  de  rL-manci- 
patioii  (les  clas.sfs  iiileiiciircs,  I, 
368  ;  H,  3.  =  Corporafioiis  (jiii  su 
|)iopo.s(,'iit  (le  la  (l(;velo|)|)ci'  cluv, 
les  oiiviier.s,  I,  07,  389.  (Voir 
Sociétés  de  tciiijjéiance.) 

Temples  religieux.  —  iim- 

lilit(,-  de  leur  doiiiicr  un  caractère 
exa}jéi('  de  splciideiii-,  I,  89.= 
Nécessité  d'y  laisser  un  libre  accès 
à  toutes  les  classes  do  la  popula- 
tion, I,  88.  =:  Excellentes  coii- 
tinnes  (pii,  eu  Russie,  eu  Turquie, 
eu  Grèce,  en  Italie  et  eu  Espajjue, 
V  uiaiutieiuieut  le  uiélanfje  de 
tous  les  laufjs  pendant  le  servic(; 
<livin,  I,  88;  II,  12,  GG.  =  Insnf- 
Ksance  de  leur  Jiouibre  pour  le.s 
classes  inférieures  eu  Angleterre, 
I,  G2. 

Tenanciers.  —  interviennent 

de  |)lii.s  eu  j)lus,  au  centi'c  et  à 
l'occident  de  rEuro|ie,  dans  la 
{grande  cultuie,  I,  277.  =  Situa- 
tions diverses  (pi'ils  occupent:  lér- 
iiucis,  uiétavers,  bordiers,  1,279. 
=  En  An;;le(erre,  conservent  tru- 
ditionuelleiuent  d'excellents  rap- 
ports avec  les  propriétaires  ru- 
raux, 1, 280;  II,  82.  =rEu  France,  la 
solidarité  qui,  au  moyen  âge,  les 
nnis.sait  aux  propriétaires,  a  fait 
place  à  l'antaffonisme,  I,  2.5. 

Testament.  —  Est  d'un  usa/;e 
fréquent  i\n;/.  les  jjeujiles  doués  : 
du  sentiment  relifjieux,  I,  129  ;  — 
de  l'esprit  d'initiative  individuelle, 
I,  130.r=:Est  d'autant  moins  f^éné 
dans  un  État  que  la  liberté  civile 
V  est  |)lns  grande,  I,  132.  =  En 
France.  S'est  de  plus  en  plus 
<léveloj)pé  depuis  le  moyeu  a{;e 
par  le  progrès  des  ukimus,  I,  1.53, 
1C3.  —  Tomba  eu  désuétude  sous 
l'influence  de  la  cour  et  de  la 
pbilosophie  du  xvui*  siècle,  I, 
156,  164. 


Théories    historiques    en 

France.  —  .\f)us  litril  prendre  Ir 
cbaiiffc  sur  les  conditions  de  la 
réforme,  I,  18.  =  Fausses  opi- 
nions liisfoii(pies  du  siècle  de 
Louis  XIV  et  de  l'école  révolu- 
tionnaire, I,  18.=  Idées  justes 
mises  en  lumière  par  les  travaux 
des  bistoriens  et  des  écrivains 
modernes,  I,  19,  21,  23,  29. 
(  Vi)h-  Epoijues  de  rbistoire  de 
France.) 

Tolérance. —  Définition,    II, 

213.  =  Développée  suitont  clie/. 
les  .Anf;lo-Saxf)ns,  H,  215.  =  Pro- 
cme  aux  familles  et  aux  nations 
les  bienfaits  de  la  concuirence,  I, 

214.  =  Elévation  (pi'elle  donne 
aux  <aractères  dans  la  lutte  contre 
Teneur  ou  le  vice,  II,  214.  =  Un 
des  principaux  devoirs  des  classes 
dirigeantes  est  de  la  j)ropager,  II, 
213.=:7:'«  France.  A  créé  au 
wii'  siècle  d'admirables  rapports 
sociaux.  II,  215.  —  A  notre  épo- 
(jiie  de  scepticisme,  les  (piestions 
sociales  jjeuvcnt  seides  v  exercer 
les  esprits,  II,  226.  —  La  liberté 
de  la  presse  et  de  la  parole  est  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  nous 
y  acheminer,  II,  226. 

E.V    .MATlÈnE    DE     RELIGION.    S'allic 

avec  des  croyances  fermes  en 
.\ngleferre  et  aux  Efats-rnis,  I, 
Gl,  G5  ;  II,  73.  r=  Se  manifeste 
d'une  façon  remarquable  dans  les 
rapports  des  clergés  allemands,  I, 
59;  II,  GG,  215.  =  Sera  désor- 
mais la  principale  force  du  catlio- 
licisme,  I,  8G.  =  En  France.  A 
provoqué,  sons  Henri  IV,  le  re- 
tour de  la  foi,  I,  53.  —  Pieud 
depuis  la  Bévoliition ,  chez  les 
sceptir[ues,  le  caractère  de  l'iudif- 
fi'rence.  1,78. 

Tradition.  —  Essentiellement 
conservée  parles  pères  de  famille. 
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1  202.  =  Se  coiiiljinc  utilement 
iivec  Tcspril  (riiiiiovatioii  diiiis  la 
laiiiillc-souclic,  I,  lGy,2ir).(ro//- 
Esprit  (riimovalion.)  =  l'-'*'  *'""^ 
les  arts  usikIs,  surtout  dans  le 
(•(lunncrec,  inic  condition  fonda- 
mentale de  succès,  I,  282,  292, 
21) 'i,  ;U4,  :>2:5.  =  Mépris  de  la 
tradition  en{;en(lre  en  France  : 
par  do  Causses  doclrines  et  parles 
passions  politicpies ,  I,  22,  213; 
—  par  l'éducation  de  la  jeunesse 
dans  les  l'aniilles  instables,  I,  219. 

Transmission  intégrale  des 

l)iens.    —  DilTerence  ([u'clle  pré- 
sente relativement  :   au  choix  de 
riieriticr,  I,  110,  147,  149  ;  —  à 
la  nature  des  biens,  1,   111,  140; 
II,  77,   151  ;   —  à  Toriîjine  et    à 
la  durée  de  son  institutifui,  1,  111, 
140,  142,  159,  163,  375;  II,  77, 
151.  =  Est  dans  la  tendanc(r  na- 
turelle  des   i)ères   de    famille ,    I , 
112.    =   Motils   (jui  portent    les 
f;ouvernenients  d'ancien  régime  à 
l'imposer  ou  à  l'interdire,  I,  113, 
119,  121,    123,  127.  =  Propre 
aux    constitutions    (jui  respectent 
la  tradition,  I,  113,  128.  =  Est 
moins,     en  [jénéral,    pour  l'Iiéri- 
tier-associé  un   avanta^je  matériel 
(|u'une  cliar{;e  compensée   par  la 
considération  prd)liqne ,    I,    218. 
■=:  S'est  pjopafjée  on  Europe  sous 
la  féodalité,  I,   153.  r=   Pays  où 
elle  est  fondée  :  sur  les  prescrip- 
tions de  la  loi,   I,   110,  140;  II, 
151  ;  —  sur  la  Liberté  testanu'U- 
tairc,  I,  128;  II,  77.  =  La  pra- 
ti({iu'   de  la  transmis.sion  inté{]rale 
dépend   de  la   loi  ab   intestat,   1, 
145,  147.  =  Est  compensée  chez 
les  Anylais  ,  en  faveur  des  cadets 
et  des  filles,  par  les   contrats   de 
maria{;e,  répar{;ne  et  les  assuran- 
ces sur  la  vie,  1  ,  219. 

Ex  Fkaack.    Provinces    où    elle 
était   appli(piée  sous   laïuien    ré- 


gime :  soit  à  la  noblesse  seubr- 
ment,  I,  115;  —  soit  à  toutes  les 
classes,  1,  116,  153.  =  Res- 
treinte au  xvni"  siècle  pai-  la  cor- 
rui)tion    de    la    noblesse,    I,    156. 

—  Interdite  |)ar  la  lU'volution ,  1  , 
157.  z=  lU'tablie  |)ar  le  pronncr 
Empire  et  par  la  Restauration , 
dans  le  système  des  majorais,  I, 
159.  :=  Tentative  faite  sous  la 
Restauration  pour  l'encourafjor 
dans  la  classe  riche,  I,  162,  164. 

—  Abolie  de  nouveau  pour  toutes 
les  classes  par  la  Monarchie  de 
1830  et  l)ar  la  République  de 
1848,  1,  162.  =  Encore  eu  vi- 
{jueur,  maljfré  la  loi,  dans  cer- 
taines provinces  méridionales  ,  I , 
163.  =  Accordée  par  mi  privi- 
lège do  la  loi  aux  sociétés  coni- 
uiérciales,  I,  368,  380.  =  L'État 
doit  on  permettre  et  en  hâter 
l'adoption  :  en  donnant  la  liberté 
de  tester,  I,  128;  —  en  adoptant 
la  loi  ab  intestat  des  fannlles-sou- 
ches,  I,  144;  —  eu  instituant  des 
systèmes  spéciaux  de  récompen- 
ses, I,  284. 

Inconvénients  qu'elle  présente, 
(juand  elle  est  forcée,  I,  114, 
140.  =  A  l'avantage  :  de  consti- 
tuer et  de  multiplier  les  familles- 
souches,  I,  104,  170,  228;  —  de 
conserver  l'établissement  de  fa- 
mille, I,  115;  II,  78;  —  de  por- 
ter le  père  de  famille  à  travailler 
jusqu'à  sa  mort,  I,  115,  206;  — 
de  donner  de  la  stabilité  au  foyer 
domesti(iue,  II,  81;  —  do  multi- 
plier le  nombre  des  familles  pro- 
priétaires do  loui'  habitation  ,  1 , 
179;  —  de  permothe  la  lecondité 
du  mariajjo,  I,  115,  185,  206, 
231;  —  de  faire  à  la  fenuue  une 
•situation  di{}ne  au  foyer  domosti- 
({uc,  I,  182,  185;  —  do  fortifier 
l'autorité  paternelle,  I,  206,  230  , 
—  de  dresser  les  enfants  au  tra- 
vail et  à   réparfjnc,    I,    215;   II,- 
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85;  —  de  (loniior  à  la  jcimosso 
le  sentiment  de  la  liier;ucl)i(",  I, 
215  ;  —  de  fonder  la  {;iaiide  et  la 
petite  propriété  snr  la  .siabilifé  du 
sol  et  des  familles,  I,  264,  277; 
—  d  orffaniser  ra{;ri(idtiire  <lans 
le  système  des  domaines  afffjlouK'- 
rés,  I,  262;  —  de  pernieflre  la 
conservation  des  futaies  privées 
et  de  dévelop[)er  l'exploitation  des 
mines,  I,  292,  295;  —  de  favo- 
riser l'essor  de  l'industrie  et  du 
commerce  dans  le  régime  de  la 
propriété  individuelle,  I,  314, 
323  ;  —  de  produire  l'émifjrafion 
riche,  I,  332;  —  de  liieiliter  la 
colonisation ,  le  recrutement  de 
l'armée  et  de  la  marine,  I,  231; 
II,  85;  =  de  contribuer  à  dimi- 
nuer le  pau|)érismc,  I,  276;  — 
de  maintenir  le  patronage  et  la 
permanence  des  rap])ort6  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  I,  279, 
314;  —  de  conserver  l'esprit  de 
tradition,  I,  169,  215;  —  de  dé- 
velopper la  liberté  civile  et  politi- 
que, I,  215;  II  ,  83;  —  de  pro- 
duire la  stabilité  dans  toutes  les 
conditions,  I,  215,  232;  II,  85. 
(  Voir  Famille-souche). 

Travail.  —  Source  de  bien- 
être  matériel,  il  est  aussi  le  prin- 
cipal auxiliaire  de  la  religion  et 
de  l'ordre  moral,  I,  237.  =  Les 
classes  dirigeantes  se  corrompent 
en  cessaid  de  s'y  adonner,  I,  239. 
=  Est  sous  toutes  ses  formes  très- 
propre  à  dévelfippcr  1  intelli- 
gence, I,  239.  =  Imposé  par  les 
gouvernements  d'ancien  régime, 
I,  99,  168,  239.  =  Favoiisé 
dans  le  régime  moderne  par  la 
Liberté  testamentaire  et  une  bonne 
loi  ab  intestat,  I,  240.  =  A  pour 
but  la  vertu  et  non  la  richesse, 
I,  340.  — Doit  redouter  l'anta- 
gonisme et  le  monopole,  II,  41. 
=  Est  fécondé  par  la  concurrence, 


II,  43.  —  Donne  lieu  à  deux  ca- 
tégories de  professions  :  les  pro- 
fesisions  usuelles,  I,  242,  255, 
289,  292,  303,  315,  328;  —  les 
])rofessio;is  lib(-rales,  f,  242,  333. 
—  Le  travail  usuel  des  peuples 
pasteurs  est  celui  rpii  se  concilie  le 
mieux  avec  la  méditation,  II,  51. 


u 


Union  anglaise  de  Parois- 
ses. —  Circonscription  instilui'c 
poui"  l'assistain'e  pidjlifjiie  ayant 
poiu"  ceiitie  le  Workhouse,  II, 
97,  100.  z=  Est  administrée  par 
le  lîoard  ofguardians,  11,  100.  =r 
A  pour  attributions  :  l'assistance 
des  pauvres  à  domicile  ou  dans  le 
>Vorkhouse,  II,  100;  —  l'enre- 
îjisfremenf  des  mariages ,  des 
naissances  et  des  décès,  II,  104; 
— -  la  vaccine,  II,  107.  :=  Les 
taxes  en  sont  votées  souveraine- 
ment parles  Guardians,  II,  104. 
=  Les  divers  fonctionnaiies  en 
sont  nommés  par  le  Board  of 
guardians  ou  par  les  Vcstries  pa- 
roissiaux, II,  102,  104. 

BoAiu)  oF  GiAiiDiANS.  Comité 
d'administiateurs  non  rétribués, 
élus  pour  ciiKj  ans  par  les  contri- 
buables, II,  101.  =  Les  Magis- 
trales en  font  paitie  de  droit,  II, 
101.  =  Leurs  fonctions  en  ce  qui 
concerne  les  trois  services  de 
l'Union,  II,  102,  104,  107.  = 
Poor  rate  ou  taxe  des  pauvres. 
Lois  fpù  l'ont  rendue  obligatoire, 
II,  98.  —  l'évaluation  du  revenu 
imj)Osable  et  (piotil(!  de  la  taxe, 
II,  104.  —  Subvient  aux  trois 
services  de  T  Union  et  à  des  ser- 
vices divers,  II,  104,  108. 

OvKiiKEKiis.  Officiers  non  rétri- 
bués, élus  en  fait  chaque  année 
par  les  Vestries   des   paroisses  de 
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rUiiioii,  11,  10 V.  =  Leurs  fonc- 
tions on  eu  (jtii  coiicfM'ne  :  l'octroi 
aux  pauvres  des  secours  à  domi- 
cile, II,  100;  —  la  reparliliou  et 
la  perception  de  la  taxe  des  pau- 
vres et  de  la  taxe  du  Comte,  II, 
104;  —  la  préparation  des  listes 
du  jm-y,  II,  li;J. 

WoiiiuiorsK.  Maison  de  travail 
fondée  et  entretenue  par  l'Union, 
II,  102.  =  Est  le  correctif  du 
«Iroit  à  l'assistance  recoinni  par 
la  loi,  II,  99.  =  Services  divers 
qu'il  comprend  et  afjents  salaries 
qui  le  dirigent,  II,  102.  =  Seule- 
ment. Domicile  de  secours  des 
pauvres,  II,  103.  —  Circonstances 
qui  le  déterminent,  II,  103.  ■= 
Ecoles  et  asiles  de  district.  Insti- 
tues ,  en  outre  du  Workhonse , 
dans  les  Unions  lu'baines  pour  les 
enfants  pauvres  et  les  vagabonds, 
II,  100,  131. 

S  r  P  K  n  I  N  T  E  ?«  n  A  N  T  n  E  G  I  s  T  n  A  u . 
Agent  salarie,  nommé  par  le  lîoard 
of  {fuardians,  II,  104.  =  Ses 
fonctions  en  ce  qui  concerne  : 
rein'ejjisfrcnient  des  mariages,  des 
naissances  et  des  décès,  II,  104; 

—  la  célébration  des  mariages  re- 
ligieux sans  publication  de  bans 
et  celle  du  mariage  civil,  II,  lOG. 
=  Registrars.  Agents  salariés , 
nommés  par  les  Guardians.  — 
Sont  chargés  :  les  uns,  d'emegis- 
trer  les  naissances  ,  les  décès  et 
les  vaccines,  II,  104,  108  ;  — les 
autres,  d'enregistrer  les  mariages 
et  d'assister  <à  la  célébration  du 
mariage  civil  (;t  du  mariage  reli- 
gieux des  dissidents,  II,  106.  = 
Vaccine.  Est  obligatoire,  II,  107. 

—  La  contravention  aux  lois  (pii 
la  régissent  est  jugée  parles  Petty- 
sessions,  II,  108.  =  Est  donnée 
gratuitement  par  des  médecins  de 
l'Union,  II,  108. 


Universités.  —  En  Giumje- 

liiu:TA(;.M; ,  en  Allemagne  et  al'x 
États-Unis.  Sont  dirigées  par  des 
corporations  libres,  pourvues  de 
biens  en  mainmorte,  1,  425.  = 
Les  j)rofesseurs  sont  rétribués  di- 
rccfenKMil  par  les  élèves  et  ont 
charge  à  la  fois  de  leur  conduite 
et  de  leur  instruction,  I  ,  425.  = 
La  concurrence  des  corporations 
rivales  élève  le  niveau  de  rensei- 
gnement, I,  427.  =  Les  jeunes 
gens  voués  au  ciiltc!  on  à  rensei- 
gnement sont  habituellement  réu- 
nis à  ceux  qui  se  destinent  aux 
autres  professions,  J,  427. 

En  Fhance.  Ancienne  univer- 
sité de  Paris,  I,  425.  ^L'uni- 
versité de  France  a  l'inconvénient  : 
de  concentrer  de  plus  en  plus  dans 
la  cajjitale  la  culture  des  connais- 
sances humaines  en  appauvrissant 
les  provinces,  II,  331  ;  —  de  lais- 
ser les  étudiants  livrés  aux  dan- 
gers de  la  corruption,  I,  425;  — • 
de  tirer  en  partie  ses  ressources 
de  l'impôt,  II,  333;  —  de  doinier 
aux  professeurs  une  rétribution 
insuffisante  et  sans  proportion 
avec  le  mérite  de  chacun,  f ,  425  ; 

—  d'abaisser  par  le  privilège  et  le 
défaut  de  concurrence  le  niveau 
de  la  science  et  de  l'enseignement, 
],  42(5  ;  II,  332;  —  de  ren(he  l'É- 
tat solidaire  des  doctrines  mo- 
rales, I,  426.  =  La  réforme  con- 
sistera :  à  donner  aux  universités 
le  caractère  provincial,  II,  332; 

—  à  les  laisser  librement  s'éta- 
blir et  subsister  par  les  subven- 
tions volontaires  des  villes,  les 
dons  et  legs,  les  rétributions  des 
élèves,  II,  333;  —  à  supprimer 
les  privilèges  conférés  par  les 
grades,  II,  333. 

UsillPS, —  {Voir  Industrie  ma- 
niilactnrière.) 
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Veuves.  —  Sifiiation  diçnr  et 
liciiiciisn  (jiii  leur  est  faite  fl.Tus 
les  famillos-soiiclics,  I,  225,  2.'Î2. 
=  Les  Anglais  fjarautisseiit  leur 
.sort  par  le  douaire,  les  assurances 
sur  la  vie  et  les  testaments,  I,  219; 
H,  83.  =z^Eu  France,  la  loi  de 
succession  ab  intestat  doit  leur 
assurer  après  la  mort  du  mari 
l'usufruit  de  tous  les  biens,  I,  1.51. 

Vie  privée.  —  Ne  saurait  être 
distinjjuiie  d'une  manière  absolue 
de  la  vie  publique,  II,  54.  = 
Constitue  presque  exclusivement 
l'activité  des  pasteurs  nomades  de 
la  liaute  Asie,  II,  55.  =z  Avait 
reçu  beaucouj)  d'extension  chez 
les  premieis  Ilomains,  II,  55.  = 
A  conserve  en  .\n{jlcterre  une 
importance  prépondérante.  H,  55. 
=  Tend  sans  cesse  chez  les  peu- 
ples libres  à  se  développer  aux 
dépens  de  la  vie  publique,  H,  55, 
59. 

Vie  publique.  —  importance 
fxlréuic  (]u  (Ile  avait  a  Sparte,  II. 
55.  =:Se  confond  en  beaucoup  fie 
points  chez  les  peuples  modernes 
avec  la  vie  privée,  II,  54.rr:La 
direction  de  la  vie  publique  est  la 
fonction  du  gouvernement,  II,  54, 
56. 

Vieillesse,  —  Dans  les  fa- 
milles-soticlirs.  Trouve  une  situa- 
tion  favorable    a    la    santé    et    au 


bonheur,  I,  123,  208.  —Trans- 
met à  la  jeunesse  les  traditions  de 
la  famille  et  de  la  propnété,  I, 
135,  215.r=zZ>««5  les  familles 
instables.  Est  condauniée  à  l'i-so- 
lement  et  à  une  brus(jue  interrup- 
tion de  la  vie  active,  I,  208.  — 
Les  trésors  d'expérience  qu'elle 
po.ssède  sont  en  partie  perdus,  I, 
208.  —  Antajfonisnie  qui  exisic 
entre  les  jeunes  {;ens  et  les  vieil- 
lards ,  I,  214.  —  Traitements 
odieux  auxfjuels  l'exposent  les 
j)arta{jes  anticipi-s,  I,  209. 

Villages  à  banlieue  morce- 
lée. —  J.ocalités  ou  ils  .se  sont 
or{;auisés  en  Euro|)e  sous  l'in- 
fluence du  Partafje  forcé,  I,  273. 
=  Comment  les  habitations  et  le 
territoire  ajfricole  s'v  prêtent  à  la 
division  des  biens,  I,  271.  =Me- 
snres  prohibitives  de  l'autorité  lo- 
cale qui  règlent  la  culture  et  les 
travaux,  et  contribuent  à  exafjérer 
le  morcellement,  I,  272.  =  La 
mobilité  du  sol  s'v  accroît  par 
l'usine  et  l'ajpola/fe  ;  industrie  de.; 
marchands  de  biens,  I,  272.= 
Inconvénients  qu'ils  ])réseutent  : 
|)our  l'utihsation  des  engiais  et  le 
travail  des  animaux,  I,  273;  — 
pour  renq)loi  des  méthodes  de 
culture  perfectioimées,  I,  274. 

Voirie.  —  Est  un  des  services 
qui  inq)oscut  aux  villes  le  réfjime 
de  communauté,  II,  276,  303.  — 
Ne  crée  pas  des  intérêts  counnuns 
dans  les  campaffncs,  surtout  dan  . 
celles  à  domaines  ag(|loinérés.  II. 
303. 
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